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QUESTIONS EC R ITES

hnrr r /rite /i nlirrrnrrtr

18884 . 23 août 1982 M . Gilbert Gantier rappelle ù M . le
ministre de la justice qu'il n ' a pas répondu ai sa question n 13776 dut niai
1982 . par laquelle 4 lui demandait le nombre des militants du groupe nerf- insu,
action directe arrétes par lu police niais qui . a l ' occasion soit de l 'amnistie. son
d ' une gracie médicale . ont faut l 'objet d ' une remise en liberté.

I :nru

	

uulurururt

18885 . 2 3 uoùt 1»82 . M . Gilbert Gantier rappelle ai M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports . qu 'il n' a pas répondu a sa
question n° 2068 du 7 septembre 1981 et :i sa question d 12549 du 12 avril
1982, par lesquelles il lui faisait obxner que le retour des vacanciers est bien
s-wvent retardé sur les autoroutes par les longues files d ' attente qui se Tonnent
aux postes de péage . L 'écoulement d ' un trafic de pointe semble en effet soulever
des prohie es difficiles dan, des Installations qui ne paraissent pas avoir etc
presues a cet effet . On peut en outre s 'étonner que sur une sieste autoroute la
totahte du trafic soi; interrompue a plusieurs reprises sur la voie principale par
l ' obligation d ' acquitter des prage, alors que ceux-ci des raient étrc prélevés aux
points de sortie . I I ne telle situation fats perdre en effet aux usagers une part non
négligeable du temps qu 'ils espéraient gagner en empruntant l ' autoroute . II lui
demandait en eonseque',ce truelles mesures il comptait prendre pour remédier a
ces inconvements.

(«renfilant! ruu(icri' 4'r ,r;lrrurnlar .

	

i

18886 . 23 août 1982 . M . Gilbert Gantier rappelle ai M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . qu'il
n 'a pas répondu u sa question n" 2033 du 7 septembre 1981 et ai sa question
n' 12299 du 5 avril 1987., par lesquelles Il appelait son :attention sur le
comportement Ires imprudent de certains conducteurs d'automobile utilisant les
nouveaux lecteur, portatifs de cassettes munis d ' un casque avec écouteurs . Sans
méconnaitre l ' untércl de ce, nous eaux matériels, il lui demandait . en
conséquence . eu égard au grand danger que fait courir aux usagers un tel
comportement . s'il rie conviendrait par d 'Interdire et de réprimer l ' utilisation de
ces appareils par les conducteurs d ' automobiles en circulation.

p,rlr r/tir rvr'nrtrrr Rnrumne-I

	

.

18887 . 23 août 1982 . M . Gilbert Gantier rappelle M. le
ministre d ' Etat, ministre des transports . qu ' Il n 'a pas répondu a sa
question n°6718 du 14 decentbre 1981 et u sa question n° 12295 du 5 avril
1982, pair lesquelles il lui demandait s' il était bien vrai que les autorités
britanniques ne reconnaissent pas la validité en Grande-Bretagne du pentus di .
conduire français . ce qui ne manque pas, bien entendu, d 'amui des conséquences
au niveau de l ' assurance automobile . il semble en effet que d' une ntattiére
générale le Road Act considère que tout étranger non détenteur d'un permis
hritanmque, est en position irreguhcre. Cette situation aboutit à refuser la

vaidrtc juridique d 'une assurance automobile souscrite aupres d ' une compagnie
etrangére . Tout ressortissant français muni d ' un permis de conduire national et
d ' une assurance automobile souscrite en France peut donc se 'causer devant
d 'importantes difficultés . en cas d ' accident grave . II lui demandait également en
conséquence quelle mesure il comptait prendre pour obtenir une réciprocité
totale du permis de conduire et des contrats d ' assurance au sein de la
(lxnntunaute écunumiq ae européenne.

S . ,V. !
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18888 . 23 août 1982 . M . Gilbert Gantier rappelle u M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports, qu' il n 'a pas répondu a sa
question n " 11963 du 5 :sril 1982, par laquelle il appelait son :attention sur les
pertes tri, importantes enregistrées en 1981 par l'armement naval de la
S . N C . F . sur la Manche et dont la presse s' était Eut l 'écho Exploité en
cununtm avec la rr Seutnk U .K . t, liliale de « British Rail ,n cet arntentent fail en
effet l ' objet d ' une concurrence de la part des transporteurs minés qui ont
absorbe la majeure partie de l ' augmentation du trafic obstiné en 1981 sur lit
Manche . Cette situation a notamment conduit les Chemins de fer hnlautuques,
qui subventionnent les deux tiers du déficit de la ligne fer-mer Dunkerque-
Douvres, a remettre en cause leur participation a son exploitatnin et a envisager

une prisatis,uron de la Seahnk I l . K Il lui demandait . en conséquence.
comment le gouvernement français entendait rient rte les delien, d'exploit taon et
de financement des unesussenents en bateau, de l 'armement nasal de la
S . N . ('. F . sui Iii Manche . II lui demandait également s'II entendait modifier la
structure lusdtyue de cette exploitation puisque nus partenaire, britanniques
semblent décidés a remettre en cause l ' existence du r, pool » fcrruvtuire actuel.

Phis-cul ace

	

unpusilirm Uilrrrlé.t prulrttin:,grlh't

18889._3 août 1982 . M . Gilbert Gantier rappelle a M . le
ministre délégué chargé du budget qu ' Il na pas répondu u sa question
n - 11962 du 5 as rit 1982 . par laquelle il appelait son attention sur les conditions
d'application de l'article 151 terres du code général des tntpirts qui prévoit la mise
en oeuvre sur option d ' un régime spécial de taxation des plus-values réalisées par
les personnes plis siq ues a l ' occasion d ' un apport :i une société de leur actisite
professionnelle . II lui exposait le cas d ' un fnn,s de commerce qui, u la suite du
décès de l ' exploitant .est exploité en Indivision par ses héritiers . Ces derniers ont
l 'intention de faire apport de ce fonds ai une société dans les conditions prévues
par l ' article 151 nettes . Il lui dentard,,it .te bien vouloir lui prectser si les
intéressés ont la possibilité

	

comme l 'exploitant de son vivant

	

d'opter pour
le régime spécial de taxation des plus-values réalisées ai cette occasion.

/ri/o im, unlrrunrrir et prrsar ' /uurn.nn rl perme/yue .r

18890 . 2 3 août !982 M . Gilbert Gantier rappelle a Mme le
ministre de l ' agriculture qu elle na pas répondu :i si question n°11556 du
29 pian 1982 . par laquelle d lui signalait que la presse s'était fait l 'écho des
négociations engagées entre un établissement public . la Caisse nationale de
Crédit agricole et un groupe de presse privé . le Centre méditerranéen de presse,
éditeur du journal s Le Provençal » :i hauteur de 211 millions de francs. en taie de
participer au financement d ' un Important programme d'investissement projeté
par ce groupe. Il lui demandait : 1° si l ' accord en question avait bien etc conclu
et a quelles conditins : 2° s' il existait un p récédent d ' une participation de la
Caisse nationale de Crédit agricole :i un groupe de presse ; 3 ' s' il était exact que
la Caisse national de Crédit agricole avait suggéré :i certaines de ses caisses
régionales de participer a celte opération : 4' si un établissement public a
vocation agricole pouvait participer au financement d ' un groupe rie presse prise;
5° si un etahlissentenl public a socatiun agricole pouvait étre durablement
actionnaire d ' un groupe de presse privé : e " au cas uù il serait répondu
négativement ai la question précédente . quelles garanties avaient été prévues pour
que l 'operatiirn de souscription d ' obligations par la ( ' anse nationale de Crédit
agricole ne se traduise pas par l 'octroi d ' un prét au taux de 6 p . IP t l ' an, c 'est u
dire :i un taux saris commune mesure :vice celui qui est teluellentent pratiqué sur
la marché financier.

( 'lin/Iumt tlu iriii'w/ urlrn rrurun r6' ler pulrte' r .

18891 . 23 août 1982, M . Gilbert Gantier rappelle :i M . le
ministre délégué chargé du travail qu ' il n ' il pas répondu ri sa question
n " 10842 du 15 man 1982 . par laquelle il appelait son attention sur le nonthre de
conflits collectifs de trsail qw se traduisent :i l ' heure actuelle par des
occupations de locaux . II arrive fréquemment que des grévistes soient
nunontrures et bloquent lacces des heux de tr ,ill . De tels laits, qui constituent
une atteinte u la liberté du travail et au droit de propriété, relèvent de la
compétence du juge des référés. Toutefois, lorsque l 'évacuation est prononcée
par celui-ci, l' employeur ne parvient pas toujours ai obtenir le concours de la
force publique . qu 'il est pourtant légitimement en droit d ' attendre . En
atn,cqucnce, il demandait quelles mesures tntenicndrntcnt peur mettre fin ai de
telles pratiques, et not anumenl pour assurer le concours de la force publique
lorsque l 'expulsion a cté décidée par le juge.

Baux (baux

18892 . 23 août 1982 . M. Maurice Dousset attire l ' attention de

M.le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la situation des
locataires d ' l .l .M . ou d ' iI LM . au regard des augmentations de loyers
appliquées pour le second semestre de cette :usitée . ( 'es Iogements ne sont pas
soumis au champ d 'applitatuon du pr :nttcole d' accord entre l ' Union nationale des
fédérations d 'org ;nttsntcs d'I I . L . M . et les organismes d ' usagers fixant les
augmentations maximales applicables pour 1982 . Cette catégorie de locataires à
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del supporter une prend ., tutniem,iloti de In f 1110 sua I,ut11e! . put, une
rlom,elle m :!µ,ration de 9 p IIH) a cunipler dit I " )UU1 . .dor is cille Cette seconde
h .auuc Intervenait nurmalemint au 1 " luiilet le, (Innée, precedrnte, Il en ',,dite
qn, ce, li,i,ll :ll es ,i,lll a,l,lr subi une hausse de 19 p IIH) p iur l'e\culée 198 2 .

qui dépasse largement le ha renie en sutueur dan, le p at is ile preeile I)e plu,,
l 'ai iLipauon au I " Iuni de la dcu\tentr h,lusse le' pen :tli,c doublement . Cluit

entendu que relie-o . par cet ,trulice . sort du hioe,tte de, pris et de, boer, 1 es
usager, ont donc le ,entinicm tue La reticnantauron n ' a pots etc re .peelee en
l 'e,pece . au mon, dan, ,on esprit et tl, , 'tnlerroeenl letitunentent ,w Li , Arme

de l ' autment :wun demander II Iw drnt,nuie quelle, „ nl les direetis e,
cummunnluees par le, serstce, rie NI le nunl,ue ,au\ olt,tnnme, I II 1 N1 sur
les condition, gencrde, de, hausse, applicable, en 1982 I ., la lunuere.
notamment . de la reelenienl,wun sur la nwderauon de, ruser, et de la nouselle
legislatinn retissant le, rapport, pronrtet .are , -loeat .ure' 1 ,und que les meure,
yuc le mnus!rc de [urhanr .nie et du logeaient sourate prendre au litre de
l 'application de la loi tir le hlocaee de, pris polir •Illenller le, allai, dune terre
situation

I)tp i l7er11rnn et i iiUnirs+

	

ititis lit
Ri`muun ruJr,ah/hnrun rl tilrlr,lun

18893 . 23 août 1982 M. Jean Fontaine demande .t M . le ministre

de la communication de Iw taire ionnaiLr il troue normal et conforme a
l 'ideologte dominante que 1 R3-Reununt e l '„_i .nwn de l 'audition du pre,ufenl
du Canon général de la Reuniun au ,und ,tune decuwn rendue par le tribunal

adinmutralll de Saint-t)cnt, . cemure

	

propos pou• ne retenir que quelquesid,

bribes >art, importance puisque ,, seine, de ,on conteste . Iat-cc que les
journalistes de cette station (luis tint reçu de, dtrecdta•, pour taire la
deatttormaumi . tache dont ils ,acquittent parfaitement

Di/, rlr li Iris ai/, et lit :1 r'

	

,l ,rulrr-nl,'r

	

Reurunn

	

elr, i 'lL nl 'llli 'lll

18894 . 23 coin 1982 . M . Jean Fontaine demande ai M . le ministre

d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, de lut Eure
eib•aitrc ,1l t s a pas ahu, d' auturoe et sudation de la lie prise de,
admilustr , de lit prit t du •:ontnus,aire de la Repuhlque de la Réunion lorsque.
par une lettre circulaire adressée aus maures . Il leur demande de se procurer
aspres de leurs admub,tie, l,HI+ rensentnement, concernant Id conipu,utun de la
lamelle, le, ressources et resen .i, . le, dépense, ordinaire, et oec ;i,tonnelle,, etc.
etc . . . et cela dallé, le cadre du I , iitetainnenteni du ,entre communal de, cantine,

scolaires .

( ulunuli, rl , t llilu o,/air,

	

/i i!a10 (hl ,ilhlrr

18895 . 23 a g ie 1982 M . André Audinot signale a Mme le
ministre de l ' agriculture le cas d ' un .t iisuhein (lit ilepartemenl de la
Somme, qui a perdu un bicul poursuivi dans un herbage par un , .atelier . il a cté
constaté que l ' indenuusation de, digûts Cause, par de ,enthlthle, .'minou\ ét,u(
limitée au, dégats causés au, récoltes . Il en ressort que l ' agriculteur cr. que-silo')

est ramené aux refile, du droit commun, i: recourir a l 'article 1385 du .ode cntl.

dont l ' application ne peut . dan, le ca, présent . dire effeetisc . Hutte d' :noir la
po„ihihte de dégager un responsable (Flat . colleci site publique . personne
prisée, propriétaire . locataire . détenteur d ' un Brun de chas, .) auquel une faute

ne saurait cire imputée . II lui demande , ' II sera' possible de presoir
l'mdeninisalon des degàt, Causé, au cheptel au niénte litre que le, dégats Causé,
au, récoltes (ce qui reprcxnic d e , cas intime,)

1'ru4/1111, siCru i ii	rl ,rlinu ntulri t

	

vu/i

18896 . 23 août i982 M . André Audinot ,icnale a Mme le
ministre de l ' agriculture le, nunibreuses demande, de,yndic ;i s avenir

concernant l ' le report du renihoursentent de, amimie, de, prés, accorde, au,
aviculteur, pour les Investissement, malle, au cour, de, cinq derniers, année,.
2” la prise en charge ries Interdis de, annuité, duc, en 1')8' et en 1983 . 1 de,
avances de tresorcn, aux producteur, et ans entreprises yut gal inwsent par
contrat un prix a leur, producteur, . 4 ' lit nus, en oeuvre d'une campagne de
promotion de la u,n,onbnatiun de, trucs . 5' la uippres,um du blocage de, pis\
sur les produits a hase d 'ara' . II lui demi oie quelle, mures ,e, ,erdees
proposeront au gou•.ernenu•nt, afin d ' ester ai re secteur d 'acnvic une Itullne
toujours possible .

l'rvulrul, ggrrr' .lr, Cl ulirnrrrhnn , nvr/s

18897 . 23 août 1982 . M. André Audinot, appelle l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la crise que rencontrent actuellenient
les syndicat, asicole, Les cour+-sortie centre, de condiitonnentent s 'eiescnt ,a

QUESTIONS ET Rt-PONSE :S
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'll eenuote, .11 ,9 . sine Ir, pH\ ,a Id pl,ildenon dep,ls,enl _ . Cenlnrte, ( hagtie
sentdute . la pus iuctiin lançai,, perd quelques 311 ntilhon, de lésine, I arc .t une
(elle ,nt,tiolt . Ie, asteulteurs ont im, en plaie Unc orgams .lti„n
ui'erpndessiu,mielle d,ee 10111e, le, irg .rlii,atiori, repre,ent .urses cinserlire•, p,ar
Le tte produeltm l n ( „tntr ntlerpn,lr„irnnxl de l'u•ul e delinl un ph . anu-
Crl,e et l'a puescnle ,1u\ po :HJir, publie, Il lui dCm .urdr quelle, ntc,wr, le
,nu,emcnirr.t compte prendre pour yuc cc PLha perniene d ' e,ltel que La
.111111H, 111 ne , 'aggrne dal, ee +Celellr trait' \

l'ion /1/11 , Sel

	

rl

	

001/1 se, h '
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18898 . _' (lord 1- 1822 M. André Audinot appelle l '.Illermon de
M . le ministre délégué chargé du travail sur La demm~de de plusieurs
prokss.ismiel, sie La hotd,lnterle du dep,irtemem de la Sontntr, concernent I,,
date de pareunn du deerel d ' dpphcauon au'ort,nnt rr secteur d .lest\ me .a drloter
du pr•ttirpc de l ' intcidieuon du raidira de nuit pour le, apprentis de radin, de
dis-huit ans . qui ne pensent li.,,tlentenl aanntrnirr Irur lornt•utut qu 'a partir de
ii heure,

( nrnti•r'o e rl uni,urk ll . /rit v et , lino urrrn,.

18899 . 23 août 1982 . M . André Audinot signale .i M . le ministre
du commerce et de l ' artisanat les nomhreu,c, rcacuon, . dan, plusieurs
skieur, du dcpartenicnl de la Somme . de commerçant, ou aru,.tn, en hutte a un
cluniit d 'uxlu,ilion adnnnutrause et policière . a la ,laie de ser able, appel, :t la
délabron s nrganne, par dc, A„i tauons de con,t,ntntateur, ('e genre de
ntanile,,,lunn, engendre un dl nieconlenterneni d,ln . la population et crée un
climat de,u,ptiwn . cilla ,er,ut peul-cire possible d ' eslier si la simple aipplication
de, lui, et rce'lement, qui pinne( de , I)Cni,mier les e 0 m11lerçauus ou :ornons
nt,Iilionnete, Mau cflectitee . il lui demande quelle, meure, d 'apaisement tl
inmpte proposer dan, ee but, et ,i de, In,truCUum en re situ Cnnccrne les
Contrne•111Hmi, ont pu cure donner, ait\ li,nrtiomtaires chargé, de ce, ionirllc,

l u~rmrnl run,lrua nr,n

18900 . 23 duit) 1982 M . Jean Rigaud ;Ippclle l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget +tir les difficultés que rencontrent le,
,orte'é, de pronuuion, intnu,biliere, . +peeialuérs d;uts le loisir . pour uhtenrr de,
tnve+tIsseurs institutionnel, de, participation, en tond, propre, nécessaire, a
leur acidité . Le gel de ce, partictpanons ne manquera pas d'avoir des
conséquences . sur ! 'rmp/nr dans le badinent et le, n'Aaar, publics, dan, le
tour,mc et l ' hritellerie . sra . ler ruruu ;,ur 711 p IIH) de, locad .ures ale ces restdenee,
pa\CH I en citai . en des uses h(rle, I). 11ark, . Ilori, francs suisse, : sur lu
pu6lryur wurnlryrrr I equtlibre économique des deparlement, du Langucdoc-
Rou„illon . notamment . repose sur le déseluppcntent d ' un tourisme decucil et
d 'hébergcnicnt dans ce, immeuble, de utc ;utee, Il lui demande quelles
di,pu,Iliuns Il compte prendre pour que le, inscdl+,eur, Instuuuonnels
maintiennent leur prise de participation en fond, propre, dan, les opét ilions
gerces par de, prufe,su,nnels ennipetent,

hnpirl Nu le n^s'aie
frtlNPlnt)ilr ,uluao, />PnWu, 1 rl noue, I sr,çi'n ., ,

18901 . 23 :tord 1982 M . Philippe Mestre espsse a M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale le ca, de, per,unne,
yw se 'nuisent en q n ;didiié de _2` catégorie . Flic, reçonent a ce litre une peminn
,uunu,c a l 'nbpül sur Ir re,emu dan, la mesure sir le, ressource, du conµ4rit
+ 'amurant t lit pendra) dans• lubie dépassent le minimum in,posahlc . II lui
demande si le gousernentent n'cnsl, :rger .ut p o ts d 'etcndle

	

l 'insanddé
2 ` iatcgurtc le hcnetice de, di,pmiuuns appheihlcs a Ilnsandme ocadenl du

c\entpte d' nnpot dan, tous le, ras

	

I „Ill' i,ui r ' I lel//t ' , si•

	

r,'ellrle rrr, h/ll, 1t,IIIILIIri', a 11 sis ,'l nlllilrllu,•,
/rior,bUu, rie n9t9'11u11

	

18902 .

	

23 août 1982

	

M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset,
rappelant a M . le ministre délégué chargé du budget le dr:une ,unenu
a \•cite, le 111 Iwllet . ou un policier nantit], a sic a,sa„Ine . lui demande
n ' unsi,age pas de donner ,oll,l .teuun a une des resendicauon, de cette cali•gnne
,scille dont la fonction comporte de grand, rlsgme, . e ,,noir 11 reselsron d ' une
pen \Ion at 11H1 p 1(111 ans sen\ C . de policiers lue, en sers ICe
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PUhe i ' /mh'iiLlDlethent

18903 . 23 août 1982. M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
rappelle à M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . le crime perpétré a Nantes, le vendredi 30 juillet sur la

personne d'un gardien de la paix . Soulignant l'émotion qui a étreint les Nantais
à la nouvelle de ce drame, il demande à Al . le ministre re qu'Il compte raire pour
qu ' un tel drame ne puisse se renouveler, cc. notamment au niveau des moyens

(armement, matériel, radio) . II lui demande egalentent s'Il ne contrite pas prendre
des mesures pour redonner confiance a ce corps de fonctionnaires, soulignant
que la secunté des citoyens passe par la secunlé des policiers .

Huuv Ibemv d 'huhilurimt,

18910 . 23 .août 1982. M. Jeun Briane appelle l 'attention de M . le
ministre de la justice sur la lot n - 82-526 du 22 juin 1982 relative aux droits et
obligations des locataires et des bailleurs . Il lui demande si le bailleur peut a tout
montent exiger ou demander la résiliation du contrit de Itea ion, en cas de non-
respect par le locataire de l ' une quelconque de ses obligations . Il souhaderau par
ailleurs connaitre les modalités d ' une telle « st6 .uum

Sil( ante- tén'poitnyue de' lu ic' terne' ris iule ;

,4 ,i,rievRure i utdr'e ev pn'li i.

18904 . 23 août 1982 M . Jean Foyer demande à M . le ministre de
l ' économie et des finances pour quelle raison le décret du 10 mai 1982 a
discriminé. pour ce qui est de l 'aide à la mécanisa Lion agricole. entre les achats
faits par des exploitants Individuels et ceux fans par des C . U . M . A . L ' acquisition
d ' un roto-labour ou d 'uae faucheuse conditaonneuse ne pouvant s 'amortir que
sur un nombre suffisant d'hectares, la discrimination joue au détriment des
exploitants les plus modestes. I! lut demande si le gouvernement envisage de
corriger cette Injustice.

.-1 ,C''ulltere 4udci el pieu,

18905 . 23 aoûi 198 2_ . M . Jean Foyer demande a Mme le ministre
de l ' agriculture pour quelle raison le décret du iII mai 1982 a discriminé, pour
ce qui est de l 'aide à la mécanisation ag ricole . entre les achats faits par des
exploitants individuels et ceux faits par des C' . U M .A . L 'acquisition d ' un roto-
labour ou d 'une t,iuclteuse conditionneuse ne pouvant s'amortir que sur un
nombre suffisant d ' hectares . la discrimination joue au detnment des exploitants
les plus molestes . II lui demande si le gouvernenent envisage de corriger cette

Injustice .

L7rmrger.v Indri ihs'uns

18906 . 23 ,unit 1982. M . Gilbert Gantier demande ai M . le

ministre des relations extérieures combien de centres d ' hébergement
destines ai recevoir les réfugiés indochinois en France fonctionnent actuellement,
quels sont leurs emplacements et leur capacité d accueil . Il lui demande
également quelle est la période moyenne de séjour des réfugies recueilli :, dans ces
centres et quels sont les efforts poursuivis par le gouvernement pour assurer leur
reclassement .

Baur i houx d 'huhoaiiun 1.

18907 . 23 août 1982 . M . Jean Briane appelle l'attention de M . le
ministre de la justice sur la loi n° 82-5 2_6 du 22 juin 1982 relative aux droits et

obligations des locataires et des bailleurs . Il lui demande st l' article 65 de cette loi
est applicable aux frais entrtines par l ' établissement par acte notarié d ' un contrat
de locaunn

Bau, ,hau.v d7mhitaruu ;.

18908 . 23 août 1982 M . Jean Briane appelle l ' attention de M . le
ministre de la justice sur la loi ri 82-526 du 22juin 1982 relative aux droits et
obligations des locataires et des bailleurs, dont l ' article 3 dispose notamment que
la copie de la dermcre quittance du locataire précédent ne doit pas mentionner le
nom de celui-ci Il souhaiterait connaitre les sanctions civiles et pénales de
l 'inobserva non de cet am,rtyrnat et savoir, par exemple . st celle-ci est assimilable
a une mention erronée visée ai l'article 67 . malgré le euractere strict conféré à

fmterpretau on des restes pénaux.

Huuv /baux d 'habitation).

18909 . 23 a i»ût 1982 . M . Jean Briane appelle l ' attention de M . le

ministre de la justice sur la lut n'' 82-526 du 22 juin 1982 relative aux droits et

ihligatiiins des Iiicaitatres et des bailleurs . II lui demande si un bailleur peut

procéder de lui-mémé . sans que cela soit prévu au contrat, à la résiliation de ce
dernier, lorsque le preneur ne respecte pas l ' une quelconque de ses obligations,
ou si le bailleur est tenu, dans une telle situation . de saisir la justice ai cet effet .

18911 . 23 août 1982 . M . Francis Geng appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
réponse apportee par M . le Premier ministre a la question n ' 16359 du 28juin
1982 qu ' il lui avait posée à propos des divergences manifestées au sein de son
gouvernement concernant la protection sociale dont doivent bénéficier les
Français. II y est notamment répondu qu ' il ee est ru dessus des moyens de la
France d 'accorder des prestations à ceux qui n 'en ont pas vraiment besoin mais
qu'il n ' est pas au dessous de ses ntovens de faire cet effort solidaire de justice
sociale Au moment où le gouvernement dent de réduire de Iaçon Importante
les prestations prévues en faveur des familles, il lui demande si la réponse de
M . le Premier ministre est toujours d'actualité et st des critères ont etc établis
pour déterminer et distinguer ceux qui n ' ont ,i pas vraiment besoins de
prestations ,, .

.11 arches pu/dut paiement

18912 . 23 août 1982. M . Francis Geng appelle l ' attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur la réponse faite ai un député à
l' occasion de la séance des questions au gouvernement du mercredi 21 avril 1982
concernant le règlement des travaux effectués pour l ' administration . M . f

ministre délégué auprès du ministre de l 'économie et des finances, chargé du
budget . avait présenté un dispositif tendant à favoriser le reglement rapide dés
entreprises par l'Etal . les collectivités locales et leurs etabhssemenis publics . II
avait ajoute que des mesures supplémentaires pourraient itre prises, par voie de
circulaires, pour le cas où ce dispositif resterait insatisfaisant . II lui demande
quelles initiatives le gouvernement a prises dans ce sens.

Ls surU'It rrruhtt/li ntrNe rrlil ,pie luuuge t'Il Huion s

18913 . 23 août 1982. M . Henri Bayard attire l 'attention de M . le

ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
difficultés de plus en plus grandes que rencontrent les assurés sociaux pour faire
l ' avance de leurs frais médicaux et pharmaceutiques . A l' exemple de plusieur s

centres de soins et officines qui ne font payer que le ticket modérateur aux
assurés sociaux, se fa nt ainsi directement rembourser par les Caisses

d ' assurance . Il lui deman, e s 'il est envisage de développer ce système qui rend un
service appréciable aux personnes pour lesquelles l ' avance financière qu ' elles

dissent faire constitue une véritable diflh-ulte dans leur droit aux soins de santé.

Sport., taxi

	

'pOrUVC .1

18914 . 23 août 1982. M. Henri Bayard appelle l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la penicipation aux frais de

fonctionnement des piscines et gymnases municipaux . ('es Installations sportives
communales accueillent . pour une tranche importante d ' horaire, les élèves de
plusieurs établissements scolaires de communes voisines qui ne possèdent pas un
tel équipement . La modicité des crédits que les chefs d'établissements peuvent

utihs.:r au litre des dépenses de l ' éducation physique et sportive ne permet pas de
couvrir les frais entraînés pair cette utilisation intensive et les communes dorent
donc faire lace à des charges Ires lourdes . 11 lui demande s' il est possible dans ces
c nditiorts de répartir équitablement les coûts de fonctionnement de ces
installations entre l ' État et les tomnnines concernées.

A);nruldlere //urrr«u«,n pro/r,iucnne/le• et pn,moliun iur«dr'I

18915 . 23 août 1982 . M. Henri Bayard appelle Faitenuon de Mme le
ministre de l ' agriculture sur l'importance de la formation professionnelle
a laquelle contribue le ('entre national pour l ' aménagement des exploitations
agricoles Compte tenu de son relie dans lai promotion sociale . Il lui demande si
cet organisme est toujours habilité, ai cc titre, a prendre en charge les adultes

admis a suivre une formation de technicien supérieur dans un lycée agricole .
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ingl lb vulenrrnl

18916 . _ ; soda I`+\' M . Henri Bayard ,appel l e I anenuon de M . le
ministre délégué chargé du budget sui le prmet de r,n,Illoll tic,
nlagneh,ssl'pe, 1111 semble e1uIC rmm~l ,I eiude •sien, le 1,Idle de 1,1 pnahauie
IUI de i/n iIis_e

	

Il III denlende (Men,

	

'

	

,11 la Mani, Cl

no LUn nleni , Il en\I,,:gC le Anne Ipe d Inn

	

'lion • u pp lenlsnl,u re ,i radial de
i ,Ipp,trill ou s ' II peut „Ign dente rede\,u . . . ,Inuuelle dont de, Finir
kit, Ie, pO„e„eut, de magnelmeopes Il ,uuh,Iuer,ut satin! .	quel In,JIllem Ion
psitt em.i,ager l'appheahun d'une telle mesure

l)r~„r,rrnu,

	

nreJ,r ;llr Il7bn9Liii ,lu l' nnd,/

18917. 2 , soin M . Henri Bayard demande a M . le ministre
délégué chargé du travail quelle, ,enlnl le, litud,Ilitc, d 'aunhuuun de,
nted .ulle-s du na n,nl Con {,t1- lems de I ah,u„entem de Lige de le retraite

l iNrY /41,t''

	

fui/,'I rl /,rl'l,

18218 . 23 ioda II), : M. Henri Bayard ,Ippelle l,tlenuon dr M le
ministre de l ' économie et des finances sur de, Inhumations perce, dan,
LI pie”, ,I prnpm dune Iellre q u'Il ,tiroir edre„Ce le 27ulllel dernier .tu\
pie idem, des banque, nationalises, Il \ serait Lut raid d'une .5t_ ihuuon que
le, banque, clonent ,ippsrter I'ell i,rl eulleeuf par „ sel in de eredl, midi\

adapte, Cl ,1 de, tau\ d nt'r r _I parucuhcrcn e's.i I .iir .lhlr, • . au\ enlrepn,e,
perte, et ntos,ennes en ddliculte Il lui demande en Cun,equence yurllC, seront
les eindliloll, de Ce, pret, . sur quel nlrnlilnl lellleloppe purler,l-I-elle Cf quel Cn

serti le fan\ d . lnlerel ,IIphglle . eonlple le11ti d1- CC que CC' Illler\e'I1111,11, Ils
durent meurent en cause ,t ni le respect des normes d ' eneadrenteni du eredu . nl

equ111hre des comptes d ' e\plollal•on de, h:lnques CunCernee, „

//sils/(a1-, I'l S ldhh „rrr,rrrn Iu(dnI ICI,

	

chie/rra',

18919 . 2t ,ioda i »i2 M . Henri Bayard appelle l'attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur la plolderauon des cheque,
vole, aluni ,uni sieiinte, le, enrtlnterç :ull,, qui nl,nl en ouLe pl,ihquenlenl aucun
nwf.rn dr reCl,ur, Laie ailes 111,1IICfsain ., Il Iii dent :aride

	

des Mes ., ,ont ,I I'
p rude pour CL lier CC, ,ICIC, CI nnGUnntcnl ,I l ' inipre„Inn de LI photo du titulaire
sur le, ihcyuier peul CIrr uns s uluhun 1nll,a12e :thle

18922 . _' ,I„ul I'1/12 M . Henri Bayard appelle l',ittenls'n de M . le
ministre de la défense su l'e\treille ertvtr de LI ,lIu,iiII11 pre,Cme IRl II ne
se passe pr,Iuyurin :nl pas ur1e u•In,IIllC sans gu un p„hCler I,u un gend,trnle s , il

chias I ' e\ere :ee de ,C, G,neul,n` Il lita detn,lllele de lien I I,uls,Ir IL . tille
ei,nn .titre le nunthre dr undennr, lue, rn Cours d„per,1H111 cl,nUe des .ICIe, d1-
h,lndlllsltte . ,11111re pou ,armes . de I ï ti,t nos 'ours I n ec yw eoneernc le, ,tuteurs
de u', nliurlre, . Il ,ouh,uiel ul snOlr dans quelle prinor"n Ion a Cu salure .a de,
repris de Iu,uce . (:usant luhµ•I d'une perml„u,lt . slip i Cn Ilherie cundnionnrilr.
Ou ,'rient Clade, de prison . ainsi que Ir nunthre de gendarmes IiCumes d :ai tes de
I Crrnn,nx•

PNh1	lknurl'rnrgl

18923 . ; :wiu l')n2 M . Henri Bayard ,Ippelie l' .utenuun de M . le
ministre d•Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisa ion ,tir
l'e\irerne ira\IIe de la snuaunn pre,ente ou Il nC ,e pas, pr,lllquerllent pris une
,enl,tne sans qu ' un policier uu l in grndantu ,un ,Is,hule den, l'eUreiee ale ,e,
10,11e11011s Il lui delnende de lien \N,uh,ar lui faire Cuitnailre• le nunthre de
pulleler-s tue, Cil Cour, d'opCi ilion coeur le, actes de handoisme . anime par
anime . de I» -'o a nu, purs In Ce qui Cuneerne le, .mlcur, de Ce, meurtre, . Il
,sursoit tel .r i ,a41ar dan, 0uc11C propuruUn on a eu ,alfaire ;i de, repris de lu,use
loisirs/ 1' 0h1ei dune perrlL„u,u . Clam en liherle a,ndlnonnelle uu , Ceint dIades
de pmnn, ,nn,1 que le numhre d 'agents \/chine, d ad, de lerrorusnle.

1)sningrr :/dur r 1 I rrnrnlruh

18924 . 23 M. Henri Bayard appelle l ' allention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisatior sur
le, premiers resu11 11 du dernier recensement dont la prend s 'est lute r .ho
reeenu lent . Il app ;ir tiirnt que La l rmee compte cri\ 11'1111 54 270 000 ;ndnidus . Il
lui demande de Men \ouloir lui preel,er ,i ce re,ultat concerne un nombre total
d 'habitants ou uniquement le nombre de français d 'origine ou lia)urlise,
D'autre part . il apparut que certains re,ultats qua sont conteste, par les maire, de
plusieurs commune, auraient pour origine de, faute, ou des négligences des
agcns recenseurs I rr Cun,eq uenre, Il wuhstiiei nt saloir ,i la quahte de ee
reeen,enu•ni peut Ci r, incsen doute ou ,t au contr aire ce sont Ie, niaise, de ee
conur.unes qui ont comnu, de, erreur, dan, leurs estimations

Ilrlr ulhrrr Inn/end ueri, r i/'

l' lttunitrl le

	

/uhnr(rhgrr, CI nln, ph',

	

18920 .

	

_ ,Ioda l')`;_'

	

M . Henri Bayard appelle l'attention de M . le
ministre de la santé sur le, eon,equenee, que risque le dI,po,iiil
d 'eel,m, 1111e,. presellle par \Î le I1nntl,lre de, all,nres s,el :ile•, CI de LI ,,,Ild,trlie
muon :de, sur Ils peins Lihnr,duire, ph,nitlaCeulquc, Il Cunurlu de preeiser que
e, labtinunire, ,peeiah,e, dan, Li Idhilt,1111m de medleamenls titi de Clnlurl

represen0.9tl lu p Itiu du Chlllre d•all ;ores total de cette Manche d' tieiRne et
yu ' ib colnafiliC111 1111 ,Cete' r di puinlC dr l ' nulu,tle Ir,1ns,u,e du IllediCanlenl

ontpie Ienu de Ce, Caen .ni, . 11 lui demande si les mesure, preehliru ee-s n1-

ri,quenl rd, d ' ailler a lents ,ni re du de\ell,ppemelll de Cette Iodisme largememl
e\ptlri.11 nec et qua Cntpluis pie, de 7111/00 per,nnne-s il ,nuhauer,ni egalentenl
etn nailre ,e, Intention, ,•n nl,dier, de Creanr,n d•oll/Cane, pour le'squelle's de,
rgles nttnelle, de reglemenLlhun alma ,ICluellentrnl Piller dune 1111,1011 de

relie \Inn

Mole, rl Ii'/C! rnnnuurn I rnun,

	

lr'/Cp/lolh

	

18921 .

	

23 .loin Ive_

	

M . Henri Bayard appelle l ' attention de M . le
ministre des P .T .T . sur le, condition, Iinansefe, dllriallalial du telepltone
1111-/ le, personne', ,/fies, 's Il e,l Irai que le\onrreuon de la t, inc de
rasCOrdcnlenl e,l'relus pour le, 'nouons, de plu, de ,un,uur-nny ,ails Cl sou,
Certaine, ugklltlms . II lui demande , ' II n\ ,tuuall pas heu de 'selon de,
ellrgenxnl, peul I1-, pennnnr, gui n 'nnl p,1, ;t,nn1 11-1 egr In,1i, yul Cn raison de
leur ,11uation particuliers (nl\ehdde, misons (le ,ante I nnl he,OIII du
IclephunC ( oniple tenu de CC yu Il , ,Igit lien ,ou\ent de personne, suif. Luhle,
re„rnirel, . Il ,nuh .nlrnül snob , 'Il C id en\1,,I12eahle d• ,tpphqucl pour de, Ca,
enceptonnrh . I e\oner,tion le L1 Ia\e de i ieCOrdetnenl ml un rabais sur le ler :/
d ' ahunnenient

18925 . 23 unit 1 1)X2. M. Emile Bizet dent,uxle :i Mme ie
ministre de l ' agriculture sil e,l mact . contrite l 'annonce •s :\gl ~ Ilehdo „
n 2(27 du 16 juillet I ,)5 , que sera nus dan, chaque région Iran çaIse un banc
de lest ittnerani permettant de convoler et refiler les Tracteurs afin de redutre
leur consommation et le, dépenses de rep :traton . II lui demande qui mettra en
place ce banc d 'essai . quel est le mode de linancentent préf., le coin estime cl le
montant de, économie, escompte Il lui demande egalelnent . ,i le, artisans
ruraux spectalises dan, l ' entretien du n ulertel agricole, et dont la ,dualion est
dri nauuue depui, quelque, mss . seront a„oeie, a celle operation, et . dan,
l ' alfirnlatne . dans quelles condition,.

.1 „urunr r rn .dudn• :rwlrnuh• /,rr,Rrnnn, rra raruur

18926 . 2t aida I'S2 M . Pierre Gascher appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les CI n,equenees Ire, finale, que puunall en)r,tiner la mise en av\re dr Certaine,
nlc,ures de,hnee, :I re.Ill,er d,, Cetr,nntie, sur le huelmsl de 1 :1„ur :u ce lapon udie
Par 1,1 ,uppre„Ion du rcmhuui,rment pour Ie, 1,th•gl,rle, d1- ntedle 1111enl,
el,ndlliunne, en ailtpl,lles de l' erre . et: sort' le, enl re'prue, ,peel :tllsees drill, le
Irasal ale CC, tube, gW sunt Irappees de plein Inuit . isolai, gaie le, I jltll eltlph,t,
qu'elles au„urenl saint directement mers :lCe, I 'n con,ider,dlun de ce) :1,peel
parlcUherenleni pret,Ceupam du prohleme . Il lui demande de seule/ ce que le,
ecuiluntles prole•lee, ne l'1x•nl pas parlieuhercntcni lca ,peelaille, preselllces el1
nnpnule hul'ables et sLI, eptihlC, delle renlpLie1-,1, dan, les preserIpllsrt, par
de, ',rotin'', ,tnuhdres oins, d ' antres cnnditonnemenls

I „urrrn, r I t, (/. s,a

	

',• Cluse de, lnrra nrnur l urr, .rua, rl nlrlmrur,
I Ir/5 u/ Ii s pi'Il nlls

18927 . ,t ,o,it 11R2 M . Pierre Gascher alite l 'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation de cellanl, enseignants qui . bien qu ' aninl opte puai le show P 1. .G
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il a quelques années . souhaiteraient puasotr taure valoir leur droit a la retraite a
cinquante-cinq ans . compte tenu de leurs services accompli, dans le cadre B
axant celte option . Or . le service militaire étant considéré comme accompli dans
le cadre A la période correspondante ne peut étre xandee pour la retraite du
cadre B . En conséquence, les enseignants masculins qui totalisent un peu moins
des quinzeannees nécessaires se trouvent Ires fortement dcllnonsei par rapport
ai leurs collègues lemmes et a leurs collègues hommes qui ont etc dispenses de
sers tee milliaire . Les intéressés s'étonnent d' étrc atm, pénalisés pour les serstces

rendus ai la patrie (ares souvent en A .F .N . ) puuqu ils dolent rester en ache ne
cinq ans de plus . II lut demande quelles dispositions il entend prendre pour
pallier la tris injuste irregularite de traitement exposée plus haut.

Pr .'vmituti ,'unmliulrr rullnrulfans /annihile ,,

18928 . 23 août 1982 M . Pierre Gasener attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
déception des tommes lace au faible montant de l 'augmentation des allocations
familiales Contrairement a certaines promesses . cette reva lorisalion, qui n' a
atteint que 6 .2 p .100 alors que 14 p .100 étaient nécessaires . n ' a pas permis de
maintenir le pouvoir d ' achat, notamment dans la perspective de la prochaine
rentrée scolaire 1l lui demande quelles mesures il entend prendre pour répondre
aux aspirations des familles.

Plrurmu<ii' , prailune pharnmh tantines

18929 . 23 août 1982 . M . Pierre-Charles Krieg attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur le surprenant gaspillage de médicament, qui
existe en France du fait de leur conditionnement . II lui rappelle que dam de très
nombreux pays étrangers, les officines de pharmacie ne dclixrent aux malades

que la quantité de médicaments dont ils on besoin pour se soigner . lorsque ceux-
ci sont - comme c ' est tris souvent le cas empaquetés par très grandes
quantités . II lui demande pour quelles raisons il ne serait pas possible d ' en faire

autant chez nous . Et s' il s' axerait que cette méthode se heurte c trop de
difficultés, pourquoi ne pas organiser la reeuperation des medicaments inunhses.
re serait-ce que pour en faire profiter les pays du tiers-monde où ils font
cruellement défaut' De ires nombreux médicaments sont en effet conditionnes
dans des conditions qui en assurent une tris longue conservation et il serait
infiniment préférable qu ' ils servent à quelque chose plutôt que de se périmer
lentement dans te fond dune armoire.

(Yrïnrar,er nulenuri~unnn ail, ira/tnrr)

18930._3 aoitt 1982. M . Jean-Louis Masson rappelle ai M . le
ministre de l 'éducation nationale que de nombreux salariés poursuivent
leur formation tout en travaillant et sont inscrits de ce fait dans des universités.
Le souci louable des intéressés mérite d ' eue encouragé . Or . ii axcre que
certaines dispositions actuelles sont particulierentent regret tahles en la mattere.
En effet, lorsqu ' un salarié perd son emploi, il est dans I'Impossihihle de s ' inscrire
dans une université ou méme de poursuivre ses études . sous peine de perdre tous
ses droits à l'indemnisation du chômage . L ' application qui est ainsi Lute de lit

réglementation est inadmissible car les intéressé ., dejii pénalisés par la perte fie
leur emploi, le sont encore plus dans la mesure on ils doivent renoncer a tout
effort de formation complémentaire . II en résulte par ailleurs une perte globale
pour la collectivité, d 'autant qu 'Il serait souhaitable non seulement de permettre
aux ehimeurs d ' utiliser leur temps libre pour se former, mais encore de les v
encourager . II souhaiterait donc que M le ministre de l 'éducation nationale lut
ndrquc si, dama le cadre d ' une concertation entre lui-méme, M . le ministre
délégué chargé du travail et M . le ministre des allaites sociales et de la solidarité
nationale . Il ne serait pas possible de modifier la réglementation actuelle afin de
permettre aux chômeurs qui avaient commencé au préalable un cycle de
f ormatiott universnare tout en trasarllant, de poursuivre leur lornra non pendant
qu ' ils sont au chômage sans perdre pour autant leur dmir ai l'indemntsauon.

Cil, /Mage
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18931 . 23 août 1982. M . Jean-Louis Masson rappelle a M . le
ministre délégué chargé du travail que de nombreux salut iés poursuuent
leur formation tout en iras ail la nt et sont Inscrits de ce fan dans des universités
Le souci louable des intéressés mérite d'are encouragé . Or, il s'avère que
certaines dispositions actuelles sont pancculicrement regrettables en la matière.
En effet . lorsqu ' un salarie perd son emploi, il est dans l'impossibilité de s ' inscrire
dans une université ou même de poursuivre ses études, sous pen ne de perdre tous
ses droits a l 'tndemnsadon du chômage L. ' apphcatiun qui est ainsi faute de la
réglementation est inadmissible car les intéressés . délai pénalisés par la perte de
leur emploi, le sont encore plus dans la mesure ou ils dotent renoncer ai tout
effort de formation complémentaire . il en résulte par ailleurs une perte globale
pour la collectas te, d ' autant qu ' il serait souhaitable non seulement de permettre
aux chômeurs d ' utiliser leur temps libre pour se former . niais encore ale les v
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encourager . II souhaiterait donc que M . le nunstre délegue chargé du rrasa il lui

indique .i, dans le cadre dune con•ertauun entre lut-mérite . M . le ministre de
I'éducaton nationale et Ni le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale . Il ne serait pas possible de modifier la réglementadon actuelle afin de

permettre aux chômeurs qui osaient comm ., au préalable un cycle de
lornraatio't universitaire tout en trsaillant . de poursuis re leur lonm arion pendant
qu'Ils sont ;tu chômage sans perdre pour autant leur droit a i'mdcmnuanon.

Chrlmage mdenudoarion u//oi iinnns

18932 . 23 août 1982. M . Jean-Louis Masson rappelle ai M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que de
nombreux salariés poursu sent leur formai or tout en trasaullant et sont
Inscrits de ce fait dans des universrtes . Le souci louable des inreresses mente

d 'être encouragé . Or, il s ' avère que certaines dispositions actuelles sont
particulièrement regrettables en la matière . En effet . lorsqu'un salarié perd son
emploi, Il est dans l ' impossibilité de s ' inscrire dans une université ou même de
poursuivre ses études, sous peine de perdre tous ses droits a l ' indemnisation du

chômage . L 'application qui est ainsi faite de la réglementation est inadmissible
car les intéressés, déjà pénalisés par la perte de leur emploi . le sont encore plus
dans la mesure où ils doivent renoncer à tout effort de formation

complémentaire . II en résulte pur ailleurs une perte globale pour la collectivité.

d ' autant qu ' il serait souhaitable non seulement de permettre aux chômeurs
d ' utiliser leur temps libre pour se former . mais encore de les y encourager . ll

souhaiterait donc que M . le ministre des affines sociales et de la solidarité
nationale lui indique si, dans le cadre d ' une concertation entre lui-mente . M . le

ministre de l ' éducation nationale et M . le ministre délégué chargé du iras eil . il

ne serait pas possible de modifier la réglementation actuelle afin de permettre
aux chômeurs qui axaient commencé au préalable un ceele de formation
unisersitaire tout en trasaillant . de poursuis re leur formation pendant qu 'ils

sont au chômage sans perdre pour autant leur droit a l'Indemnisation.

Ietpdl sur le revenu
t lrtrile'nu•r2x, nulutrcx . pe•na tnns et rem/etx i ta 'r<•o

1893? 23 août 198 2_ . M . Christian Bergelin rappelle à M . le

ministre uélégué chargé du budget que certaines mesures sociales ont cté
prises en faveur des salariés àgés de plus de cinquante-cinq ans afin de créer un
mousement d'embauche dans le cadre de la politique menée en ntaticre de
création et de promotion de remploi . ( "est ainsi qu ' un salarié a demandé son
adhésion a une consentait spéciale du Fonds national de l 'emploi qui garantit

une ressource nunnnum de 71f p . 100 du salaire actuel jusqu ' a rage de

soixante ans . Comme prévu par cette convention . le financement est assuré par :
l' les Assedic et l ' Eitat a hauteur de 58 p . 11111 ; 2° le salarie, dont la participation
est égale à la différence entre Emden-Inné conxenuonnelle de licenciement et la
s uleur de l ' indemnité de départ en retraite . Cette participation est plafonnée a
une somme égale ai 12 n . 110 du salaire trimestriel de référence multiplié par le
nombre scie trimestres pendant lesquels l ' allocation du P . N .Ii sera servie . La

partie financée par le salarié à hauteur de 12 p .100 en ce qui concerne le cas

particulier ésoquc . provient d 'une ressource )indemnité de licenciement)
représent i ii des dommages et intérêts exclus de toutes charges sociales . et non

soumis a 1 ' L R .P .P . (Jr, cette participation versée par le salarié au budget du

mnistere du tranatl, sous forme d ' un versement global pour assurer une partie de
sun revenu minimum yu] sera reverse sous forme d' étalement dans le temps . est
soumise ti RI' . P ., aucune exoncntion n' étant pré, ue par le code général des
Impôts pour les personnes bénéficiaires d ' un revenu de remplacement au titre de

l ' allocation conventionnelle du I' . N . F. . Cette imposition a un caractère
manifestement inéquitable, c ' est pourquoi il lui demande de bien vouloir
en ;sager un assouplissement des dispositions du C.(i .l . dans des situations de

cc genre . Il lui fiait d ' ailleurs observer ri cet égard que la lui du 4 damier 1982 qui

a institué une cotisation d 'assurance maladie sur les revenus de remplacement
versés par les Assedic aux salaries prives d 'emploi toux fixé ti 2 p . 1IX)) exclut la
participation Ide I2 p . 1iX1) versée par les salarié, au titre de la redevance prcxue
par la convention F .N .E . Il est à noter que cette cotisation s'applique aux

58 p . 11X1 du salaire de référence seulement . Dans un souci de lustice et
d'harmonisation de l 'assiette des cotisations de sécurité sociale et de l 'impôt sur
le revenu, il serait souhaitable que l 'administration fiscale adopte la méme
position que celle prévue par la loi précitée du 4 ta isiei 1982.

Logement / prêt, Harde .S'itua' h.

18934 . 23 août 1982. M. Christian Bergelin expose ai M . le

ministre de l'urbanisme et du logement que les seiétes de crédit
Immobilier ne peuvent plus donner satisfaction aux candidats à la construction
en raison du ntanque .genéral de crédits dont elles dspment . En effet, ces credos
sont cri diminution constante depuis 1978 et plus particulièrement cette année titi

les sociétés de crédit immobilier (sociétés ô' Ii . I . . M . 1 se tntusent dépendre du

( ' redn Ioncler depuis que la ( ' rise de préf . aux organismes dl I I . M . est ravie
du code de LI construction comme intervenante en accession ai la propriété
(dicta n 81-1231 du 31 décembre 19811 . Depuis le début de l' année 198?, seuls
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des tonds provenant des Cino, d 'épargne ont etc nus a ln disposition des

soctetes de credo immobilier Ide Vesoul . par exemple) en ce qui concerne la

Haute-Saine . La socete n ' a pu consentir que 8t, prèh socr,iux et . saut décision

exceptionnelle . la dotation pour 1982 se 'Imiterait ai ces seuls pré', L'activité de

préteur de la société en cause a diminué en 1981 de 511 p .100 par rapport à 1978.
année durant laquelle 517 prés, avaient etc consentis . 40 millions seraient encore
nécessaires en 198 22 pour le simple maintien de son acuo(e au niveau de 1981 . ce

que préconisaient d'ailleurs les Instructions mtnuterielles . II lui demande qu ' une
dotation complémentaire Importante soit attrthuee it la societé de credo
immobilier de la Haute-Saône avant son siège à Vesoul . sur l'enxeloppe P.A . P.

par 1 'intermediuire du Credo Lancier , n parait seul avoir des possibihles de
financement pour le second semestre de cette innée

E,Itn,ume munislcrr 1er7it' r- ti'ru•un

	

41,u,e

18935 . 23 août 1982. M . Charles Haby attire l'attention de M . le

ministre de l ' économie et des finances sur l'mlerct des groupements
d'achats puhhcs locaux » prévus par le code des marchés publics-liste iV.
L 'expérience a prouve que la puissance de négociations et de ventes réside dans
la spécialisation des coordonnateurs . Si l ' inierei de ces groupements est évident

dans le contexte du marché intcneur . Il est en outre la meilleure chance dans le
commerce exter .ur . Pourtant il est a craindre que no, sers tees ne disposent pas
toujours d ' agent, spectalement formés pour cette discipline . Il serait alors utile

de rentbrccr la specificne proféxsionnelle des agents des services extérieurs de la
direction générale de la concurrence et de la consommation . entre autres . Cette
spedliciie pourrait s 'acquenr par des séminaires de perfectionnement en partant
de l ' expcnencc rencontrée dam les pax, dexeloppant une activité économique

concurrentielle . Pouvoir cerner le svslcme et le regime des approvisionnements
publics étrangers. serait aussi une Indication capitale pour les exportateurs
français . surtout ciras opérant dans les départements frontaliers . Dans cet ordre

d'idées- il lui demande- en rapport avec les dispositions de l ' instruction générale
du 16 niai 19811 sur les missions et l'organisation de la direction générale de lit
concurrence et de la consommation . de lui faire connaitre le contenu de
l'information qui a ainsi pu étrc donnée aux entreprise, stationnées dans la
région Alsace et les resultats auxquels elle a pu conduire . Il souhaite aussi
connaitre les moyens qui ont été mis en (rus re, pour ce l 'aire, à la direction
départementale de la direction generale de la concurrence et de la consommation
du Haut-Rhin.

I „drlsrrte t't 100ll"i ' noter, (le t'Us ant , et de hastes]

18936 . 23 août 198 2_ M . Pierre-Charles Krieg demande à M . le

ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, le
coût, tant en budget d 'écuipemcnt qu 'en budget de fonctionnement . du camp de
Saint-Jean-le-Centemer yin a cté inauguré le 7 août dernier, ainsi que
l ' imputation des crédits .

rltr uryur,nu+n a-t-elle respecta' !ei narine, arrdlu't•, par hl ( O . B . en Iux'l après
ranatre Matra-Hachette . soit en ce qui concerne l'information de la C .O . B s'iI
s'agissait d ' un eimassagc » en bourse, sort en ce yin concerne la négociation
des „ blocs de contrôle » puisqu ' aussi hien, il s ' agit d ' une prise de contrôle par

des personnes morales liée, entre elle, au sein du groupe des entreprises
publiques'' Ahstractttin faite de ces considerations techniques, se posent trois
questions concernant la politique gouvernementale en la matière sel En ce qui
concerne le respect de notre ordre constitutionnel, les pouvoirs publics
entendent-ils prendre s'stemauquement (par l' effet tnuluphcateur ne des :cent,

nationalisations) le orne lr rnujaruure de., tutu ti ti't . Gier uun,nuntrc . MW” clair,
lesquelles phoieun entité, donnetet appartenant au çe, pur publie ont (Ie,

participations „ (c 'est-a-dure. au sens du droit des sociétés . de 11) à 51) p . 110 du
capital social)'' Dans quelle mesure une telle procédure ne conspue-t-elle pas
techniquement une " fraude à la Constitution» en échappant ainsi tant au
contrôle du législateur qu'au contrôle du Conseil constitutionnel?MI n tout état
de cause, la nouvelle politique industrielle tend-elle à la création de

conglomérats» accidentels nés de participations financières d ' occasion héritées
des anciennes banques ou compagnies financières' r) L 'opération , Imctal t' est-
elle compatible avec les engagements pris solennellement devant la Nation sur le
cura, fére liminml d;• lu liste lev nutumalicuhlii ' d) Par ailleurs et en ce qui
concerne les putts épargnants minoritaires !dont l ' action cote 50 francs au 3(1 juin
1982 contre environ 100 francs en décembre 1981) . quelle solution concrète
cnosagot-on pour réparer cette spoliation et notamment enssage-t-on
d ' imposer u posteriori le respect des règles applicables en matière d ' Os P . A . ou de

cessions de blocs de contrôle . . puisqu 'aussi bien . toute l'opération apparait
comme une habileté juridique tendant à échapper à ces règles édictées sous la
majorité précédente pour la C .0 . B . aux lins de protection des petits porteurs?
rl D ' une manière plus générale, les pouvoirs publics nouveaux croient-ils use
i apit a/isnu' (d 'Eau r .vaurgge ''

Pernis dr carbure rr',r;lenu•ntunan

18938 . - 23 août 1982 . M . Georges Bally appelle l ' attention de M . le

ministre d ' Etat, ministre des transports, sur la ',i,uati, n des personnes
qui, à la suite d ' un accident, ne peuvent avoir la'ouissance de la quasi-totalité
des permis de conduire dont elles ont pu étre titulaires avant leur accident . En

effet, les personnes qui ont subi l 'amputation partielle ou totale d ' un membre
supérieur ne peuvent généralement, en raison de la réglementation actuelle,
conduire que les véhicules de catégorie Al . A2, A3, A4 et B . spécialement
aménagés . Or . il n 'est pas rare que ces personnes étaient titulaires avant leur

accident des permis de conduire C, Cl . D et E . La réglementation actuelle ne

prevuit pas l ' aménagement des véhicules poids lourds, super-lourds et transport
en commun . Elle prive les forains, qui généralement n 'ont pas à effectuer de
grands parcours pour installer leurs manèges dans les actes foraines en
campagne, de la possibilité de poursuivre leur activité professionnelle, ce qui
pose des problèmes de reconversion et de réintégration . En conséquence, l lui
demande s' il envisage l' établissement d ' une nouvelle réglementation qui
autoriserait l ' aménagement de véhicules poids lourds, afin que certains invalides
qui, pour des raisons professionnelles, ne doivent pas effectuer le longs
déplacements, puissent poursuivre leur activité.

Entreprise, inulianu/i iutrtrrrv.

18937 . 23 août 1981. M. Bruno Bourg-Broc appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, sur le

faut que SI . le Président de la République avait assuré a diverses reprises qu ' il n ' y
autant pas en France de „ nationalisation rampante » . Or . au mépris des intérêts
les plus élémentaires de l 'épargne (que l ' on prétend . par ailleurs, encourager) une

mt ;tonahsauon m ;tvuuee et une spoliation des petits porteurs contraire aux refiles
habituelles en mit érc hoursiere x -nt de s ' opérer clandestinement et avec.
.crible-t-il, Laval ou du moins lit hicmaillauice des autorités concernées . II s ' agit
de (affaire „ Intetal Cette société s ' est . du fait de la nationalisation récente.

retrouvée contrôlée tnutnriutr•n est par dser es entité, relevant désormais du
secteur puhhc (pnncnalement l 'ex-Banque Rothschild d ' une part et la
Compagnie finuncicre de Suer (l 'autre part) . Aussitôt . le (bmel d'Inietal a
décadi d 'ouvrir une augmentation de capital en fixant le prix d'émission à un
cour, voisin de, cour, les plus élevés de l'année 1981 . donc étrangement élevé des
le départ et contraire aux usages . Compte tenu tant de dlficuliés intrinsèques à
l ' entreprise Imctal que, surtout . de l ' incidence de, nationalisations de, deux
entreprise, qui en avaient le contrôle, les cours d ' Inietal baisseront

substantiellement . dissuadant ainsi les petits porteurs de souscrire . de la sorte, la
totalité de l ' augmentation de capital fut souscrite, au titre fou „ sous prétexte »
d ' une garantie de souscription par le groupe public l' R .A .P. l ' Dans quelle

mesure ça-il admissible que des actionnaires minoritaires abusent de leur
position peur arracher à des assemblées anal inliirmèes fou gràce " aux pouvoirs
en blanc'-) des décisions d ' augmentation de capital qui ti ntntuent de 1ro7n des
t6•rnrnn, tl tlllj; flui'nIa(talt ii l'es rennlH'itltirin an (Irait préférentiel de vaut . riplialt atu

profit du garant du placement (ici l'F R .A .P .) puisqu' aussi bien . le choix d ' un
cour, trop élevé du''c)urne les petits porteurs de souscrire et rend leur droit
préférentiel de souscription munie et vatn' .' .V1-u-t-d pin hi un détournement de
tarse rt/ure ' 2' Par ailleurs, lors de l ' assemblée du 15 tain 1982, le président

d ' lmétal a révélé qu 'une gmonetnc entité du secteur public, la (ii' ,t;l•nera/e des .
mainiers nucléaire,'' a Gui savoir, avant l ' augmentation de capital . qu 'elle ,Iitalt
rendue pruprirlurre de l',? { p hall dei tu t,,'n, de /u xn titi' » Dam quelle mesure .

Travail ((huée du travail).

18939 . - 23 août 1982 . M . Georges Bally appelle l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur les modalités d ' application de la
réduction du temps de travail et de la cinquième semaine de congés pavés dans
les entreprises . En effet, dans certaines entreprises- la cinquième semaine de

congés payés n ' est pas appliquée puisque les salariés acceptent, à la demande de
leurs employeurs et contre rémunération, de travailler cette semaine
supplémentaire ainsi qu ' une partie de leurs congés pavés . D ' autre part, en ce qui

concerne l 'application des 39 heures hebdomadaires . il n 'est pas rare de constater
que certaines entreprises maintiennent des horaires hebdomadaires supérieurs à
4(1 heures, voire 44 heures . Les employeurs rémunerent alors ces heures
supplémentaires par l ' Intermédiaire de primes . Pour cette raison . beaucoup

d 'entreprises effectuent encore 50 heures hebdomadaires notamment dans les
travaux publics et les transports . Bien souvent . cette surcharge de travail est le
seul moyen pour le travailleur d'obtenir un salaire décent . l'in cunscyuence, il lui

demande quelles mesure, entend prendre le gouvernement pour que cessent ce,
entorses à la réglementation du travail et quels recours peuvent avoir les salariés
pour que s .nt enfin appliquée la nouvelle législation

Rapatrié, i indrntnirunan ,

18940 . 23 août 1982. M . Gérard Bapt attire l'attention de M . le
ministre de la défense sur la situation du personnel de sun ministère
provenant de l ' ancien atelier industriel de Casablanca . ide décret n°62-261 du
Ill mars 1962, pris pour l ' application de ln loi n” 61-1439, du 26 décembre 1961.
indique les prestations dont peuvent hélcficuer des Français qui . par suite
d 'événements politiques, ont dû quitter un :erntoire ou ils étaient installés et qui
élan antérieurement placé sous la souveraineté, le pritertorit au la tutelle de la
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I ranci L article t de re' .Ierrit pied ,e tille st', disposition, ne p .i,
applicable' ,nt, lon,uonnaur, outnrrs et tigre,, nt, titulaire' (ym . eu litre de

di,pn,Inin, legrl .ilrec ou reelenent.un, . henelieIent chute pore rn Charge de 1 .1

part d ' une erinnnrtr .tu,m ntetropoht .une Son apphe .uion ne hrrntett .ut pas . .t

quelque, e,eepuon, pre, . ,tu personnel (mil des ardu:, rapatrie d :Mufti'', du
Nord . de prétendre au, prestation, pre,ues par le decret du Iuni .r, !')h' ( e

personnel reeetr,ul en effet . du nunrtere des .irnice, . une Indenuute de
demenaeentent et une Indeinnite de reutst .tlLunn II e,rt .nt repend .nit des
rt(r~uotr. a celte seule . qui pt,ut .uent et re dur, ,oit au I .uI que le' uueie„e, Me
rentpl :,, .cent pair toute, le, eondlnon, c,ieeer . notamment pour tiroir droit a

I indemnne de ',Installation . sou au (ait quai, dur,urnt rompu ce lien en
dentu,ionnent, en prenant leur retrnte la circulaire n ) 2 -"42 ^.1 -A I)

P( (.'R( du »mars I'1h4 parue dan, le bulletin officiel de, arme, demandait

.Ill, Inlerti„e, rentrant dans le Cadre de, ercepllnn, de' , '.idtr„el .Ill , sert lets du
nanrtere de, rapatrie, pour demander a henetierer de, pi cri al ton, du dieut du
lu nutn i r)tc Pour la plupart d 'entre eu, . Il , en est suite un échange de

rorrerprnd .ince, mlrirlueu, arec la drleg ;utnn pour 1accueil et le rrcla„(ment

de, rapatries ( les, Mn, qu'a rte ;i son attention signale, . Li ,iur.uion de'
nomhreut etc di prninnel, rl,ih de I' :uehri Inriu,tnel di ( . :,ahLnli.i titi . pour

:noir rie embauches ,tpres Li date de l ' independanre du \lande . oint pu

perce)oir la Prisme de rein,t .illaun, ntalgre la rire 'Lure partie ,w B t) \ aloi,

que rfautres . dans une ntcme ,rtuauon . trais hahrt .,nt den, tin autre

dep,rrtennnt . la percer aient II lui demautde . en con,cquenre . ,'il ne serait p .i,

o ppn .!tut d ' en, I,,Iger de re'con,iderer 1,i3Or,i hletttettt Ces t!,r,lei,

nlrt t' /,rranun i

18941 . ( ,unit 1')522 M . Gérard Bapt attire I .ittenunn de M . le

ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . sur

le lait curie plu,i .ur, crinitlnines se groupent peur rerruR•r titi sciai Cl mince .réent
de pohrr nninieipale par mesure d'eCOlonne ( CI ;Weill est nomntr par le
pre,Idenl du s,ndieat de, iorttrnuner pour Ir personnel conununal et doit
tr.natller sur plu,lrun cuntntunes I e, maures de, cntmmute, coneernees n ont
pair en a prendre eh ' .irrete ils nonunanon 1 .e, pnu,oir, de police sont tin re„Urt
s,(lu,tl de, rmrire, de, (onununr, Gnsant partie dune Communarde ou d l un

groupement de rnmmllrte, Il Ian demande de Neri roulnir Iw precrcr les
(nnlilllnn, dans Ie,quetle, Ce, ,leur petnrnt elfe et sl Ces Mentes
agents denennent de, pote oirsyie police ,:tir yu' I ,oit nee,,,nre que le s . titaire s

rnnirrllC, prennent des affidés lit' ntMllllatton

( nnuluUtr, ni,ur" 'I dilh' Oit

18942 . 23 ,unit I')1' M . Gérard Bapt attire l ' allenuun de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . sur

le, dtilicultes rencontrée, par les mai ter de, ((Immune, situées en penphcrie des
grinde Mlle,, ou la dehnquance est loulou, ernis,ante . pour assura li soeur le
de leur, ,administres . notamment en période crurale et durant les N'allaite, . I .er

effectifs rie gendarmerie et de pi a ffer litai Ii :1le ne perlltr'llenl Pa, a ee, ,ers lie,

d'assurer dan, de bonne, entaillions li ,ocante ( .les per•onne, et des hum, dan,
le, (irrun,rnpuun, oit Ce, setier, denennrnl hl cllmprtrner . 1)e plcs . l'efleelll
de la police nauucip le dan, ce, commune, rat ncttect_nt insuffisant du lait du
coi' de ce ,en tee public enudreinenl a la charge des contribuables oeau, . ( e
,ers ter est bien sou,em der, ua de motet, tant en personnel qu en matériel el ne
prit pallier le' ni,lngtle de' mucerr cri personnel de la gendurmelle et de la poli,'
nationale Il lu ; demande de bien couloir lui préere'r I tif le, pouvoirs de police

du nuit, lui permettent d ' utiliser occasionnellement des rutile, uccuntpagnes de'

leur chien de' di4r,,r . ,t ce, vigile, peinent inirnenir kiialrnte'nl dans une rire

sur la vote nuhhyur . et en er de' tenture ou ri ;irruÏrn! Prrnoque par Irur
Intervention, ,i qui en Incombe la reaponsahihlr . 2 SI . dan, le cadre de ,e,
pouroms de police, le rn,rrr' peul recruter un gardien de' police' ntunretpalr ,unit

hi quali!i• de „ m,!itre (Mien” . le' doter d'un chien dû d ',ulague, et le hure
intersenir st besoin est . I Jil ne lui semble pair ncrr„arc dans ce cas, d'ou,rir
les pinnes des ecolr, de la police nanon,dc ,i un rertam nombre de gardien, de
calice municipale . ;Mn de' les nreparer ti celle fonction dehce0.• de' neutre' chien

l'in/muer t'

	

nmrn't., r r t l'unir

18943 . 2 ; tut I )52 M . CI&ude Bartolone ,ippclle I attenttun de

M . le ministre d ' Etat, ministre du commerce extérieur sur le'
derelnppeinenl inquiel,utl des cotttrehletnl, de', prudtnl, de' parltinterte . de'
hc,urte et de toilette Irançtais 1, Industrie des produit, de' parfumeur . de' he,mle et
de' toilette regroupe' (21 entreprise, . dort) une iibtlorili' de' i' M l . rmploic

32INH) per,nnttes . Cl a e',porte en I')#I pour 4 .' nülli ;trds de Ir:nes, tandis que

son chiffre d ;df ;ores', clr,an ,t 1) .7 milliard, On . cc secteur umpott .ntt de' notre

industrie . Cl don! le ritic est essentiel dans Inrr hal.incr ronuuernale', ,Ill

actuellement ses r,pnrtaunns dnminncr . en grande partie du LM du

rlereloppement ,peCtaelllrre des (untnail~nrr . In ron,cquenre . il lui demande

quelles meures tl compte prendre pour mettre tin terme a rut le' ,huant . et polir
que soit nuis en place un ,},tente de' rnttpemtnit uttermittonalc Irndant

repntner ces pratique, trauduleu,e,
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l uti,nnihtlrr t '

	

i i i ' ,

	

, , q,d

	

cl ,ri In ils

	18944.

	

_ août l')', 2

	

M . Claude Bartolone appelle l ' attention de
M . le ministre d ' Etat• ministre des transports sur la place qu ' il corsaient

de' donner ,un „ 2 roue, . et noLUtunrnl au,

	

' roue, leuter, „ Ictcle, et
„ntnteur,l dans le cati re de Li po tuuyur d orrmalion de, tr.ut,purts.

que litait .0 te (ran`,u,e tin etc mm~tntcur iu rn proie ,i de mmnhreu,e, dt!lieultCs

depuis l')"h . il semhle utécnl et m .lrpen,ahle . ,i l ' on ,eut consentir :i celte
mrlti,trlr I'intpnrLince tilt petit CI qui doit eue hl sienne. de , tnlerrrgcr star hl
plaise ,.tue l'on entend domler ,tu, (• .(te, rt r elttntt,teur, . dan, f organsatirn de,

Ir.in,pnrl, . CI In,rmtent de, transport, Urbains . I n cOm.equenee . il lui
deltl,indr' de blet, rnlllotll' preii,er , ;1 pn,Illnll ,I i et . eut li,nelll , n decelle
derniers . dlndlguer le, triestin', apprupnee, qu'Il compte prcrdrr

let

	

rnt/,lnt rl <mlirilr

18945 . 23 août I r )x' . M . Claude Bartolone appelle l'attention de

M . le ministre d ' Etat, ministre du Plan et de l ' aménagement du
territoire sur la place qu ' il con,ieni de donna ,un 2 roue, tt dan, le cadre de

la politique d ' amenagenlent du territoire . en ntaurre d ' equipentent Alan que

I 1ndu,Ins frlinÇal,e du cmclomoteur est en proie ,i de nunthreu,e, diiliculte,
depuis l')"h . Il semble urgent et indispensable. si l 'on ,eut conser,en ai celle

industrie l'Importance qui peut et qui duit d'ire la sienne . de dclinir la place du
n lier, •' dan, [orpin-tauon des r,utsports, et pour cela d'enusager une

politique d ' equtpentcnt correspondante. lm con,cqurnee, Il lut demande de bien
,oulo :r préciser ,a pt,i(Inn ;let' sujet . et, en fonction de' Cette dernier', d ' indiquer

quelles nte,urr•, il compte prendre

IuHinnihtlr, 'I ru ai m 'rrrr/dol Cl ir : .n ,

18946 . 23 août 1952. M . Claude Bartolone appelle I ' rtttention de

M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie sur la

,iluatton de l ' Industrie franç tire du ctcle et du motoc}cle . Alors qu'une pars de
cette industrie est en proie ,i de nombreuses difficultés . Il senthk urgent et

Indispensable d ' intervenir pour prisera, tant Ir potentiel industriel que les
Inli :rtrueture, de recherche unanimement reconnue, . de cette branche industrielle
qui n,qurrait sinon ,i ternir'. de u' retnllner dan, une ,iluattion dramatique . arec

Ie, Irs, important, prihlClne, ei emploi Inhérent, . 1 .11 COnSéqUenCe, Il 1111

demande quelle, mesure, il compte prendre pour permettre la sauvegarde du
patcnuel indu,tnel et de, inlr :i,lructure, de' recherche de celte industrie.

l'hrlrnrurrr priiiluu, ph<Irrn<Irrnliyui~,

18947 . 23 anis 191;2. M . Philippe Bassinet demande 'u M . le

ministre de la santé si . endure l'a souligne un smndicit de préparateurs en

pharmacie . Il est exact que de, médicaments ,ont trois tir, source de' rapport
pour certaine, officine, pharmaceutique, peu scrupuleuse, . Selon le, écrits de

cette organisation „ndueale . la procedure serait la suivante " une premiers liai, :

midiruntcnu considéré, rnnunr pendit» . rembourse, par certain ; laboratoires;
uns deuttcnte fur remette reruli'rce et utth,ir sur de, delieatinns ; uns troi,ü•me

pruduü, "-taus pot'r u,atir reténn :ure

	

Il lut demande ,i de tel s laits sont
possible, et ,es x•r ire de' contrttle uni pu les constater . 1 n cas de repense

po,itire . et en ruson de la n,uure prcjudiiiahlr pour la sanie el le, liltanee,
puhliqur, d e,rntucllr, praltyurr de ce genre . Il aimerait connaiur Ir', nuliali,e,
qu'a pn,e, Ir nnnrlele de Li saille peur Ir', „incnonner et t mettre un frotte.

(hürn<rcr

	

uldrnulnPNtnrl tueur '11 14011

	

18948 .

	

't ,out I»52 .

	

M . Jean Beaufort attire I ' attentint de M . le

ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la

tilt de' ;unauque' des chiamour, ,Itanl i'pul,c leurs droits a l ' indentnrauun ou
damant I,nmu, etc Indentnre, Ili reconent a et* Inter monts de' 1110411 rades par
non, . ,oie 'ni•ntr pers li nu,iuc du nnnununt rteuile,u :\atone ardent na été

prise a ce' lotir par les l artcn,inr, 1,1 .1\ pntlr re, raite gour, de' rhomenr

pr.niquement oublie, rt ,ih,indnnnr, . lin con,i'qur•ncr . il lut demande quelles
mesure, Il entend prendre pour tunchorer sensiblement la roui meurs de, chômeurs
les plu, dol :nonx',

I trinrmi,htli', et

	

plei r, CI i'i/IlIper)h911, ,

18949 . 2i ,unit 195' M . Guy Bêche appelle l'attention de M . le

ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie sur les

rnndilinn, d,in, li,yurlle, , 'c'ar'me la rc,rntr d 'dentrnl, de' ductiles autontohiles

ticuperes Aure le s depir, l n cita, il est fréquent qu'un commerce rie la ph a re
detar lier e,l,te ,1 partit de', depots ,firme qu ' en :tacutt car le', montes minimum de
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sécurité soient vérifiées sur ces piètes récupérées . Certes chacune d ' elles n'est pas
un élément essentiel du véhicule : néanmoins chacun sait que ce commerce existe.
En conséquence. Il lui demande : 1° quelles dispositions seront eu vigueur pour
réglementer le réemploi de telles pièces ; r s ' Il ne consldcrertit pas comme utile,
au moment où des efforts importants sont faits pour améliorer la qualite du parc
automobile afin d ' aider a lutter contre les accidents de la circulation, de prendre
des mesures qui auraient pour effet de réglementer de façon sexere le réemploi
libre de tous éléments mécaniques qui n 'offriraient pas toute garantie de sécurité.

Tare sur la vale ur apnaée 'rhume Jrippliesttmti

18950 . 23 août 1982 . M . Guy Bêche appelle l'attention de M . le
délégué chargé du budget sur les conséuuences pour les Comités
d'entreprise de I application de la V 'l' directi .e européenne en matière de taxe à
la valeur ajoutée . La nouselle rédaction l ' article 256-1 du code général des
Impôts entrains l ' assujettissement des actnhés sociales et culturelles des Comités
d'entreprise à une taxe pour contribution de l 'employeur au travers d 'une
jouissance légale des biens en une mise à disposition d ' un personnel Issu de cette
même entreprise . En conséquence, il lui demande quelle mesure il compte
prendre pour exclure les comités d 'entreprise . tout à fait spécifiques à notre pays.
de l ' harmonisation fiscale découlant de la VI ` directtse européenne.

Accidentes du ira ''iii el maladies pro/essionnelle .s
)déclaraNrut et ern.sturation des accidents,.

18951 . - 23 août 1982 . -- M . Jacques Becq attire l'attention de M . le
ministre des affaires socit.les et rie la solidarité nationale sur les
mauvaises conditions de fonctionnement des Commissions et des expertises en
matière de contentieux d 'accidcrts du travail . Le labyrinthe des procédures de
contentieux . l ' aspect solennel pies expertises et le caractère médical, souvent
incompréhensible pour le proïane, des questions posées piègent les victimes
d ' accident du travail qui non pas les moyens de se payer un défenseur. Les
délais de procédure sont parfois extraordinairement longs et conduisent :i des
situations tragi-comiques . II cite le cas d 'un malade qui réclamait le bénéfice de
l ' aide d ' une tierce personne. Lorsque cette demande vint en séance, la
Commission reçut un certificat inedical attestant que l ' intéressé était trop malade
pour se déplacer et désigna dore un médecin proche du domicile du requérant
pour l 'examiner . A une séance ultérieure, le rapport indiquait que le patient
était incapable d ' accomplir seul les actes nécessaires à la sis, est jugé incomplet,
et renvoyé pour complément d' examen . A une séance ultérieure, la Commission
reçoit ia réponse du médecin qui estime avoir répondu exactement aux questions
posées et se refuse à d 'autres démorches . Elle décide donc de surseoir à statuer.
(' e sursis n 'étant pas no :ife, aucun recours n 'est pos,ihle . Quelques mois après le
malade meurt, faisant ainsi la preuve de la gravité de son état . A une séance
ultérieure, la Commission décide qu i la date de la demande (près de deux ans
auparavant), le décédé avait droit à ,'ne tierce personne . De tels exemples de
décisions survenant après la mort de la victime ou entrainant des retards, parfois
catastrophiques, dans les versements de pension sont légions . Il lui demande
donc s ' il envisage une réforme bien nécessaire du fonctionnement du contentieux
de la sécurité sociale.

Assura, e vieillesse : généralités (paiement des pensions)

18952 . -- 23 août 1982 . - M . Jacques Becq attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
Inconvénients dûs au versement de la plupart des pensions de retraite
tnmestricllcment et à terme échu. Cela entraine pour les retraités modestes des
problèmes financiers de fin de trimestre souvent inextricables en raison
d ' échéances pour la plupart mensuelles ou bimestrielles, problèmes amplifiés si
ces retraités ont encore la charge d ' enfants scolarisés (pensions, cantines . . .) . Il
lui demande s ' il ne serait pas possible d ' envisager la mensualisation des retraites.

Assurance vieillesse : généralités (assurance veuvage).

18953 . - - 23 août 1982 . - M . Jacques Becq attire l 'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
graves difficultés entrainées par la limite d 'âge minimum de cinquante-cinq ans
imposée pour les rêverions de pensions aux veufs et veuves, pour les lemmes
plus jeunes, n 'ayant pas d 'emploi et qui se retrouvent sans ressources après le
décès de leurs maris, souvent sans aucun espoir de trouver un travail . il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre pour remédier à cette situati,n
et, en particulier, s ' il ne serait pas possible, à partir de cinquan t e ans, d ' étaler
l 'assurance veuvage jusqu ' à cinquante-cinq ans .

Erranger .s t cartes de séjour).

18954 . 23 août 982 . --- M . Jean-Jacques Benetière attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la précarité du statut des immigrés . Face à la difficile situation que
connaissent aujourd ' hui bon nombre d ' immigrés, un des objectifs du
gouvernement doit être d ' aider ces familles à s 'insérer dans la vie quotidienne et
associative pour être en mesure de participer à la vie sociale . En conséquence, il
lui demande s' il ne serait pas souhaitable d ' envisager l ' instauration d ' une carte
de séjour de dix ans renousel .,hie sans conditicn d ' emploi . Le travailleur
immigré pourrait ainsi envisager un effort de promotion sociale à travers
l' acquisition d' une véritable qualification professionnelle de longue durée . II
pourrait aussi, avec son statut assuré pour dix ans, avoir la possibilité de rester
en contact avec son pays d ' origine et décider, sans précipitation, de rester en
France ou de repartir . Cette mesure faciliterait grandement son insertion sociale
dans le pays de son choix.

Enseignement agricole (personnel).

18955 . 23 août 1982. -- M . Jean Bernard appelle l 'attention de Mme le
ministre de l ' agriculture sur la situation particulièrement difficile et
anormale d 'enseignants vacataires à plein temps dans l 'enseignement technique
agricole public . Il lui demande ce qu' elle entend faire a l 'égard des 380 agents
concernés pour l 'ensemble de la France en vue de leur Intégration dans un
premier temps en qualité de maitres auxiliaires.

Emploi el activité (politique de l 'emploi).

18956 . — 23 août 982 . — M. Michel Berson attire l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
l'impossibilité c,u'ont les syndicats intercommunaux à vocation multiple
(S .i .V .O.M .) de conclure des contrats de solidarité . En effet, aux demandes
effectuées auprès des Directions départementales du travail, il a été opposé aux
responsables de S . 1 . V .O . M . la circulaire 82-65 du 6 avril dernier selon laquelle
les établissements publics à caractère industriel et commercial ne peuvent
conclure de contrat de solidarité En conséquence, il lui demande de lui préciser
les règles applicables aux S .1 . V .O . M . au regard des contrats de solidarité et lui
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre lin à cette impossibilité
fort dommageable qui ne permet pas aux S .I . V .O .M . de répondre aux
impératifs locaux et nationaux de création d 'emplois.

Assurance vieillesse : généralités (bénéficiaires».

18957 . — 23 août 1982 . — M . Michel Berson expose à M . le ministre
délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives que -- en vertu des dispositions de l 'article 8 de la loi de
finances rectificative pour 1965 (n° 65-1 154 du 30 décembre 1965) les
personnes originaires d ' Algérie, ayant la qualité de fonctionnaire de l ' Etat ou de
ses établissements publics ou d ' agent titulaire des collectivités locales et de leurs
établissements publics, ont été radiées des cadres, dès lors qu ' elles n'ont pas opté
pour la nationalité française dans un délai de quatre mois à compter de la
publication de la loi de finances rectificative susvisée . Certes, ces agents ont pu
prétendre, soit à une allocation calculée à raison de 2 p . 100 par année de services
effectifs, s ' ils avaient justifié de plus de quinze années de services valables pour la
retraite, soit à une indemnité de fin de service, s'ils avaient accompli moins de
quinze ans de services . Mais les allocations en question ont été fixées ne rariarur
et n ' ont donc pas été soumises à des revalorisations ultérieures . En outre et
surtout, ceux d' entre eux n 'ayant pas accompli quinze années de service n'ont pu
étre rétablis dans leurs droits au regard du régime général, alors qu'une retenue
pour pension a été effectues sur leur traitement . Les intéressés ont ainsi subi un
grave préjudice, d ' autant plus injustifié qu ' ils ont servi notre administration, et.
qualité de citoyens français, et avec beaucoup de compétence . Dans ces
conditions, il lui demande s' il n ' estimerait pas nécessaire de réexaminer leur
siivaticn dans un esprit plus conforme à l ' équité et de modifier, à cette fin, les
dispositions de l ' article 8 de la loi de finances rectificative pour 1965

S . N . C . F . ( tarifes voyageurs )

18958. - 23 août 982 . M . Michel Berson attire l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre des transports sur le fait que la cane « vermeil n
destinée aux personnes âgées est payante. En effet . cette carte d ' abonnement qui
s'adresse aux femmes de plus de soixante ans et aux hommes de plus de soixante-
cinq ans, et donne droit à 30 p . 100 de réduction sur le prix des billets en
première et seconde classe sur l 'ensemble du réseau, revient à 80 francs par an;
alors que les cartes «couple t' et « familles' . qui donnent droit à des réductions
analogues pendant les mémes périodes de l'année, sont gratuites En
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c mseq uenec . il lui demande quel lr nte.0 re il compte prendre pour su ppnner
cette utc g ahte de traitement au regard des transports entre les personnes :igues.

les couples . ei les ILnulles

L,iiei,ertrmral pre,it,l/re et dénient/re dattes ili• /hilare

18959 2_3 août l9'2. M . Michel Berson attire lattenti on de M . le

ministre de l 'éducation nationale sur les dispositions en rigueur à l ' égard

des classes transplantées En :fret . lt circulaire n " 7 1-22 du 21) jans ter 1971.
relause aux classes de neige . indique que seuls sont susceptibles d'ouvrer droit a

subvention de l'Eut les séjours pédagogiques u la neige . de ungt jours au moins.
()r les subvention accordees étant d ' un nit eau modeste, nonthreuses sunt les
municipalités qui . peur permettre le départ de l'ensemble de enfants des cours 1
ntotens . souhaiteraient pouvoir organiser des séjours de cluses tr nsplantées.
d ' une darce Inférieure a sinet fours . prenant néanmoins place dams un projet
pedagogtque mis en neutre nitr les enseignants des le début de l'année scolaire.
En conséquence . il lui demande s'il n ' envisage pas de modifier la réglementation
afin de permettre aux collectivités organisatrices de concevoir des séjours plus

nombreux et moins longs et d ' y affecter les subventions qui ne lissent pas l'ob/et
d ' une répartition uniforme et aveugle . mals yui soient allouées sur la hase des
projets pedagogiyues et des efforts consentis par les collectivités .

fiord-Pas-de-Ca4ns et relatives au taux des pensions de réversion versées aux
sœurs et veuves des retraités du régime minier . Il lut demande . a cet égard, de
hien vouloir préciser s ' il envisage . dans un proche avenu, de procéder u uuc

augmentation du taux de ces pensions et s ' il peut . des a présent . déterminer dans
quel délai sera atteint le taux de 60 p . 1)8), confiorntcment aux engagements du
Président de la République.

pirnruuuns ' rni'ilaille d'honneur dn travail '

18964. 23 août 1982 . M. Jean-Claude Bois appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur les conditions l'attribution
de la médaille d 'honneur du travail et lui rait par! des interrogation_ . formulées

par de nombreux salariés, relatives aux nombres d 'années de service requises
pour l ' obtention de cette distinction . En effet, il semble que l 'abaissement de
l'age de la retraite remette en question les critères actuels prévoyant une durée de
quarante-trois années de service et limitant a trois ie nombre d ' employeurs . En

conséquence . il lui demande s' il ne lui parait pas souhaitable de modifier la
réglementation en vigueur en vue de l 'adapter u l ' évolution du monde du travail.

Handicapés fallufafiont <'l rc .ssuitruet

.4ssuraRU• rt,il/e'st•

	

ii'eimrs uunun,ma ,- •l spr•riuts
r fraiailleurs de lu nunc calcul iles pensiuru i.

18960 . 23 août 1982 M . Jean-Claude Bois attire l ' attention de

M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
fart que les retraités nuneur. anciens combattants ne bénéficient pas, pour le
calcul des services ouvrant droit ai li retraite . de l'octroi de la campagne double
pour les périodes de mohtlisation et assimlces Cet avantage accorde aux agents
de lt fonction publique . malt etc refuse aux trs,itlleurs des Charbonnages de
France sous prétexte qu'il sagtratt pour parte d ' une entreprise prisée . alors
qu'ils sont bien au service d ' une entreprise nationalisée comme le sont les agents
de la S . N C . F . . d'E D F . et de G . i). F . lesquels en bénéficient . En
conséquence, il lui demande s'il ne lui parait pas souhaitable . dans un souci

d 'équité . d ' étendre cette disposition aux ressortissants du régime manier.

Prnit'iYUU, cnv/r • poltique de lui pretei fur,/ i ail,'

	

l'arts' .

18965 . — 23 août 1982. M . Jean-Claude Bois attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la situation des travailleurs
handicapés des Centres d' aide par le tris ail du Pas-de-(,lais. et lui Fitt part de
leurs préoccupations devant la suppressio i de certains avantages acquis lors de
la promulgation de la loi d 'orientation du 30 juin 1975. En effet, ces travailleurs
s' étonnent de aie plus bénéficier, depuis 1980 . des avantages sociaux 'els que :
cotisations fitrmation continue, truvres sociales et contribution logement sur le
complément de garantie de ressources . Cette suppression leur semble d 'autant
plus arbitraire et injuste qu'elle a été décidée sans aucune concertation préalable.
En conséquence, il lui demande, d ' une part, de bien vouloir préciser si les
travailleurs handicapés de. C .A .T . ont droit effectivement aux avantages
énumérés précédemment . d 'autre part, de faire connaitre le montant
approximatif' de leurs ressources . en tenant compte des différentes aides
auxquelles ils peuvent prétendre.

lla,idicapés l'allai ilions et reseoun u'sr.

18961 . 23 août 1982 M . Alain Billon appelle lattenti on de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur
la faiblesse des ntotens nuis ;i l disposition du service inter-départemental de la
protecruon civile dépendant de la préfecture de police de Paris . Il constate que le
functuonnement des services bénévoles de la protection civile ont etc soumis u des
restrictions matérielles yui génent l 'etficacime des actions entreposes sur le terrent
par les secouristes . Les sehtcules mis a la dtsposmon des services sont en nombre

insuffisant et souvent d ' un modèle vétuste Dtmtre part, les locaux permettant
l'organisation de cours de formation pour les candidats secouristes sont
pratiquement Inexistants et donc restreigt . ..nt les possibilités de développement
de ce mouvement et des sertices qu'Il rend :' la collectivité . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre en vue de ntodilier cet état de lait .

18966. - 23 aotit 1982. M . Jean-Claude Bois attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur

les dilTicultés maternelles rencontrées pur les handicapés qui, eut cessation
prenta Curée d'actes te en Centre d ' ail : par le travail, ne perçoivent qu ' une partie
seulement de l 'allocation au, : aduU :s handicapés . En effet . ne pouvant prétendre
aux indemnités de cheintage . ces personnes se trouvent quasiment sans

ressources . En conséuuen ce, il lui demande s ' il ne lui parait pas souhaitable.
dans un souci d ' équité, d 'accorder aux handicapés en rupture de C A .T . la
totalité de l ' allocation aux adultes handicapés.

Awvurance vieille se : régime général I calcul dia pensions r.

:1s titran(c virtllrsse'

	

ré ,C//et uuluru,mi t i l tpériuu c
e/ipluitt ils uu .'/rires

	

tu n ii'',

18962 . 2_3 août 1982. M . Jean-Claude Bois attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de ia solidarité nationale sur
les difficultés financières auxquelles se trouve confrontée, depuis plusieurs

années . la Caisse de retraite et de prevoyance des clerc et employés de notaire.

I( . R . P C N . 1 En effet, les décrets pris en application de la loi du
24 décembre 1974 instituant une compensation entre les regunes de hase de
sécurité soctale ont ms en place des mécanismes de calcul qui rendent la
C . R . P . C . E N débitrice de sommes considérables, ce qui amène f Etat :'o
subventionner, chaque année, ce régime de retraite . Par ailleurs, une étude
technique a permis d ' établir que certains mécanismes de calcul de la
compensation ne sont pas conliormes a la lui et défavorisent le régime en
question . t u ne concertation, toujours refusée par les gousernen .ents précédents
ayant enfin été engagée entre la (' . R .P .( ' .I : . N . et les pouvoirs publics, il lui
demande de bien couloir faire ciinnuitre les mesures qu! pourront être prises afin
d ' apaiser les craintes des salariés du notariat et de redresser la situation
préoccupante de la Caisse de retraite précitée.

itsirrumr' ririlh•su'

	

régime, <iufurimnrs et ,peu au,
ratai/leurs de lu mum pensions de rt rersuuu-

18963 . 23 août 1982 . M. Jean-Claude Bois fait part a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale vies
tnterrogat,ons formulées par les personnels des houilleres du hassttl minier du

18967 . 23 août !982 . M. Jean-Claude Bois attire l'attention de
M . le ministre des -affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation d ' une de se ., administrées . Employée aux houilleres du bassin du Nord
et du Pas-de-Cala .; pendant plus de dix ans puis licenciée en 1952 pour raison
économique, elle retrouve aussitôt un emploi à la sécurité sociale de Lens, emploi
qu' elle occupe toujours après trente ans de service . Actuellement, ayant demandé
sa mise en p re-retraite a laquelle elle sera admise ai dater du I `r juillet 198_2 à l itige
de cinqua' te-huit ans, elle s 'étonne que les dix années de cotisations au régime
rninaer r•e puissent étre prises est considération dams le calcul de sa pension de
retraite . En conséquence, il lui demande s ' il envisage de prendre des mesures afn
que le teinps de travail effectué dans le cadre du régime minier soit pris en
compte par les régi nes de sécurité sociale lors de la liquidation de la retraite et
que les années de cotisations au régime minier puissent Nitre l'objet de cumul
avec les arillées de cotisations aux autres régimes de sécurité sucia ' e.

A .tsurance vieillesse régina's uufunumi'.s et qu iiau .v
lrarailleurs di' la mine rulrul di'e pensions 1.

18968 . 23 août 198_2 . M . Jean-Claude Bois attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation d ' un de ses administrés ressortissant du régime minier . Ayant fréquenté
dés l tige de trcvc ans l'école nationale professionnelle d ' Armentières, l entre aux

hotulleres du bassin du Nord et du Pas-de-Calais en 1931. à l'auge de dix-huit ans,
en qualité de dessinateur . Actucllenent, l s 'etunnc que les cinq années effectuées
dans l ' école précitée ne puissent étre prises en compte dans le calcul des services
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ouvrant droit a la retraite . En conséquence. il lui demande sil ne petit ctre
envisagé de xander les année, d 'étude pour I attnh :non d ' une pension de
vieillesse .

( 'unrnu•rte el urtican t' ,lur''t' Ju irtirtol•

18969 . — 23 août 1952 . M . Jean-Claude Bois attire l' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la xiolauon du code du
travail que constitue l 'ouverture des commerces le dimanche et lui Lut part des
inconvénient, qui en résultent . Outre le lait que le, salariés de ces commerces,
des grandes surfaces dans la plupart des cas, ne peuvent bénéficier du repos
dominical dont l 'obligation figure dans le cade du travail, les petit, commerces
souffrent de cette concurrence déloyale et déplurent la modicité des amendes
colligées aux contrevenants . Compte-tenu de faction deja entreprise par le
ministre du commerce et de l 'artisanat pour assurer la protection du petit
commerce, il lui demande de bien xoulor faire connatre les mesure, qu'il
compte prendre afin que le code du travail soit respecté par tous les employeurs
sans exception.

tiahlitirrne'nn ellunpiluli.tuüun . de in,it Cl t ir turc fier n iruh'l,.

18970 . 23 août 1982 . M . .iean-Claude Bois rustre l'"utention de
M.le ministre délégué chargé du travail sur le, difficultés que
rencontrent, en matière de congés payés le, personnels de, etahlusemenr,
d ' hospitalisation, de soins et de cure publi En effet, il est parfois refusé 3 ces
traxailleurs de prendre une partie de leu s congé, pendant la période d 'été, les
textes en vigueur dans le secteur de la saute puhigoc ne prés oyant pas . ;i l ' instar
du code du traxa il . l'obligation pour le, employeurs d ' accorder au moins douze
jours ouvrables de congés payés durant la période d ' été . Ainsi le, personnels du
secteur de la santé publique s 'estiment sur ce point lésés . les employés du secteur
privé héneftctant des conditions beaucoup plus lasarahles inscrites dan, le code
du travail . En conséquence, il lui demande s' . : ne lui parait pas souhatahle.
data un souci d ' équité . d 'étendre les dispositions prévues par le code du irasa il et
concernant les congé, d ' etc aux personnel, chi secteur de la santé publique.

( 'hirnhi,lr uhlecundilirnr 'aida anrair

18971 . 23 août 1982. M. André Borel attire l 'attention de M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sur l ' ohhgation de cotisation de, Gutctiunnaires et personnes
asimilces, auxiliaires ou contractuels . a l ' Assedic . II lui demande ,i,
dans le cas de cottsannn u ces organismes . les agents de l ' Écu : ou des collectivités
locales, auxiliaires et contractuels, pourront hénélicier des mérites indemnisations
en cas de perte d 'emploi que les salariés du secteur prisé . Une telle mesure
permettrait de ne plus limiter les emplois de ces catégories de personnels a de,
périodes de courte durée (exemple I (HN) heure, dan, le secteur hospitalier)

	

l:Rtrit tle'mrlll usent air u'10 1,1, 1,, t uq th/1

	

tlrp/rvnh't

	

( lha,

18972 . 23 août 1982 . M . Jean-Michel Boucheron (( 'harente)
appelle l 'attention de Mme le ministre de l 'agriculture sur la création de
bresets de techntcrens agricole, au lycée d' enseignement puhhc agricole de
Barbezieux . en Charente. II note que l ' A'succtatn de parents d 'i eses du

L . E . P. A . de Barbezieux souhaite la création d 'un hreset de techniaen agricole
option conduite de l ' entreprise agricole et d ' un brevet d 'étude,

professionnelles horticoles sur option culture légunuere Ln ce qui concerne le
brevet de technicien agricole option (' . E .A . . la none en irae re pourrait se faire a
partir d ' une première année d ' adaptation axec de, des e, désirant poureuyre
leurs études apres un H A . agriculture élevage . i .e brevet d ' études
professionnelles horticole, sur option culture legunucre correspond a une
demande du L . E . P. A . de Ii hc,icus pour une quinzaine de jeune, inscrits
chaque année . II lui domino :. quelles mesures il compte prendre a cet effet.

	

tlulutdNt• arr t ride uerir ulr

	

ruldes

18973. 23 août 1982 M. Jean-Michel Boucheron (( 'parente)
appelle l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la protection sociale de, salarié, de l'agriculture Il
note que depuis la loi du 5 juin 1949 la otccturn sociale des salarie, de
l 'agriculture est gerce dans le cidre de la Mut t'alite socude agricole . ('ente grsunn
est fusionnée avec celle des exploitant, agricole, par un Conseil d ' adnunistrauun
unique où les salariés ne détiennent en moyenne que quatre elus sur sis Il
souhaite que le gouvernement établisse un régime de gestion dt)lerent clin que les
salaries agricole ., soient majoritaire, dans les Conseils d ' adininrstranon qui sont
appelés a traiter des prohlentes de protection sociale des intéressés Il lui
demande quelles mesures il compte prendre a cet calo .

L intisin ,unrrllrr
pNhnyur tir l'rrluutinta .urtrrllrt' Srrnt ' tl,rrv'rm,'

18974 . 23 :aria 1953 M . Pierre Bourgignon demande ,i M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de lui Eure
c'n macre . pour le' département de la Seine-Manunrc . l ' étai du personnel alieele

feducation sursedlce II souhaiterait que lui soien( précisé, Ir solunie et la
nature let:ullee des ettech6 hudgétatres an en place aussi Men dan, le secteur
publie que dan, le secteur prise

Aide tut hile iode M40it•rlden1

18975 . 23 août 1982. M. Alain Brune attire l'attention de M . le
ministre dos affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
cn :curs des procédures d ' appel en n'ancre d'aide sociale . II citera a cet elle'

l 'exemple d ' une personne a l 'égard de laquelle une réduction de, 2 3 de
l ' allocatton compensatrice aux infirmes a etc décidée par la Connnuston
ntercantonale d' aide sociale de Lons-le-Saunier (Jura) le 14 jan ., 1981,

dccisiun conlimtéc par la Commission départementale du 23 mars 1951 . Ax :nt
Lut appel le Ill axial 1'181 dexant la ( 'onuntssion centrale. Ilnteressir n ' a . ri ce
jour obtenu aucune réponse lin conséquence . Il lui demande quelles mesures il
entend prendre clin que la situation des personnes concernées par l ' aide sociale
dont les resenus sont des plu, modestes soit examinée :nec une celente
susceptible de leur esiter de graves préjudices pe' :umaires,

.lirnrt's r utturir ;iitatu tir /t'Itile.de r . ii t u turuiimu.

18976 . 2 3 août 1952. M. Alain Brune attire l ' attention de M .le
ministre de la formation professionnelle sur les conditions de prise en
charge par les associations des stages d ' insertion sociale et pruhesstonnelle des
jeune . de seize a dix huit ans . En effet, les assoctatiuns ayant participé d ce vaste
programme d ' insertion pn,fessamnelle des jeunes, souffrent actuellement d ' une
insuffisance de leurs moyens financiers liée :i celle de, subventtuns de l ' État qui
ne couvrent que partiellement leurs charges de liincttonnetnent En conséquence.
Il lui demande quelle, mesures il entend prendre afin que le mouxement associatif
demeure un partenaire privilégie des pouxurs publics pour in réussite du plain
gui usernemental d ' insertion sociale des jeunes.

l ranrpurn ruuliert i re',5'lt'nrenü tiare

18977 . 23 août 1952. M . Roger Mas demande ;i M . le ministre du
temps libre apres l ' accident survenu sur la R . N . 6 causant la mort affreuse
d 'enflants partant en colonie de xarutces, sil eux dag., d ' interdire des transport,
d 'enlants par car pendant les périodes d ' utilisation tntensise du réseau routier.
dors que les médias rte cessent d'inf trnicr les usagers des danger, que présentent
es afflux de vacanciers

. prr,Cnlrlirt ' cl i /t'll tt'tt iutt rr t fou t ll NlrRl'nll',ri l

18978 . 23 août 1982. M . Robert Cabé appelle l'attcntiun de M . le
ministre de l 'éducation nationale sur le, prnhléntes financiers que posent .i
un certain nombre de xilles la fréquentation de leurs ecoles par des cnl;utls
domiciliés dans de, communes limitrophes . Pour freiner ce phénonicnr :ntts s a t
d ' inscription d 'cleses en provenance de l 'extérieur ri alléger la drupe
communale . le, municipalités de ces xilles ont été ont mtecs a demander sus
lamiller, concernées une participation linanctere destinée :i couvrir les fris, de
liturnitures scolaires :i usage rideiduel . ! . 'article X du décret du 2) ja ire ce 1591)
stipule en effet que dan, les commune, oui la garanuc etc, fourniture, scolaire,
n ' est pas assurée par le' budget municipal celles-ci sunt ;i la charge des Iarndle,
En l ' état actuel de la icgrdanon la commune d ' origine de ce, cillants n'a
l 'ohhgatiun de participer ;tu Irais d ' entretien et de funeuunnentent de l 'école
d 'accueil que dans un nombre tri, restreint de cas prev us par le, articles II et 12
de la lu du il) octobre 1856 . II lu demande . en cumcquencc . n'en\ sage pas.
en cuur.hn ;uuon ;axes le rtrtnislcre de l 'intcrieur et de la dcentrahsanun, une
adaptation des reglc, reluises a la reparut .on tics danger, des écoles a
Irrquentauun nueru,nununale tir lapin a p iller cette Lacune de hi
ieglem-• .tation

lin srrenrnirni /Irr ' ri „/loti cl i'lo r trnüurr /tint lionne/tir nl

18979 . 21 ,unit 1952 M . Robert Cabé appelle l'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation • .tir
les problentes financiers que posent ,a un certain nombre de tilles la
fréquentauun de leur, écules par de, entant, dunuciliés dais des commune,
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limitrophe',. Pour freiner ce phénomène croissant d'inscriptions d 'cicves en
provenance de l'extérieur et alléger la charge communale, les municipalités de ces
villes ont etc amenées à demander aux familles concernées une paruetpation
financière destinée à .ouvrir les frais de fournitures scolaires à usage individuel.
L 'article 8 du décret du 29 janvier 18911 stipule en effet que dan . les communes
où la gratuité des fournitures scolaires n ' est pas assurée par le budget municipal.
:elles-ei sont à la charge des familles . En l ' état actuel de la législation la
commune d 'origine de ces enfants n' a l ' obligation de participer aux frais
d 'entretien et de fonctionnement de l 'école d ' accueil que dans un nombre très
restreint de cas prévus par les articles I I et !_ de la lui du 30 octobre 1886 . Il lui
demande, en conséquence, s ' il n 'envisage pas. en _,ordination avec le ministère
de l 'éducation nationale une adaptation des règles relatives à lu répartition des
charges des écoles à fréquentation intercommunale de façon à pallier cette lacune
de !a réglementation.

Acurta'nu'nt iniedecin,

18980 . - 23 août 1982. - M . Guy Chanfrault ;luire l 'attention de M . le
ministre de la santé sur le fonctionnemnt problématique des centres
d ' I .V .G . Le Centre hospitalier de Saint-Dizier est ainsi tenu par la loi d 'avoir un
Centre I .V .G . Or, le chef de service de la maternité, de méme que le chef de
service plein temps du département anesthésie, font jouer la clause de conscience
et, en vertu de cette clause, ne participent rias aux opérations . L 'adjoint plein
temps du premic, se refuse également a les pratiquer mais en raison de l ' absence
de médecins anesthésistes . Le Centre hospitalier doit donc avoir recours à un
médecin vacataire qui pratique avec l 'ass: :tance d ' une sage-femme pour
l ' anesthésie générale. Ce médecin est contraint d ' engager de la sorte sa
responsabilité civile . ( ' est pourquoi il lui demande. sans nullement contester la
validité de la clause de conscience, si le Conseil d ' administration du (- entre
hospitalier ne pourrait cire autorisé par une modification réglementaire à
interroger le médecin qui demande sa nomination sur son intention à l ' égard de
la clause en question . Plusieurs centres risquent sinon de se trouver condamnés à
l ' illégalité, ne pouvant réglementairement pratiquer des opérations qu ' ils ont
pourtant par ailleurs obligation d ' accepter.

St graux ;entreposes Haute'Saruit' I

18981 . - 23 août 1982 . M . Michel Charzat attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi sur la décision prise par les directions
des sociétés Cegedur et l'orges de Crans . implantées en Haute-Savoie et filiales
du groupe P . U . K . . de ne pas conclure de contrats de solidarité . Cette position
exprimée lors de la tenue des Comités centraux d ' etablisscrnenent des deux
entreprises concernées le 17 juin dernier, a été suivie par l ' annonce d' une
restructuration pouvant conduire à une réduction d 'effectifs . Il lui demande, en
conséquence, quelles mesures il entend prendre afin de favoriser une large
contribution de ces deux filiales d 'un groupe nationalisé à la lutte nationale
menée contre le chômage.

Enseignement serncduire ; personnel, .

abattement de salaire pour tous les fonctionnaires , exerçant leur activité.
Toute une partie du département du Val d ' Oise est encore soumise au régime
de la zone numéro 2 . ;dors rue les conditions de vie . de transport . d' habitat et
dapprosisionnement de cc secteur ne se différencient guère de bien d 'autres
communes du département . Compte tenu des résultats du récent recensement,
il l 'interroge sur l ' opportunité de revoir le zonage pour que l 'application des
principes d ' une méme agglomécution urbaine multicommunale, selon le décret
n ' 74-652 du 19 juillet 1974 permette un réajustement des communes
in teressees .

i'ranrpnrrv maronites /ports .1ipe.s-,klarilinie .sI

18985 . -- 23 août 1982 . - M . Jean-Hugues Colonna attire l ' attention
de M . la ministre de la mer sur les faits suivants A la suite de 'a cati, trophe
qui a emporté dix ouvriers sur une plateforme destinée au futur port de Nice en

!979, le gouvernement avait nommé une Commission, présidée par

M . Fluet . ingénieur général des ponts-etchauss es . A plusieurs reprises . la

population et les élus du département ont manifesté le désir légitime de connaitre
ia teneur de ce rapport qui devait situer les responsabilités . A ce jour, aucune
information n ' a cté fournie à ce sujet . alors qu'il y aura bientôt trois ans que

l 'effondrement s 'est produit . En conséquence, il lui demande de faire le point sur
cette affaire, et de préciser s ' il compte s ' assurer que ce rappo,' sera publié dans
les meilleurs délais possibles.

bue'rieur : ministère personnel,.

18986 . - 23 août 1982 . -- M . Jean-Hugues Colonna attire l ' attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation sur le cas des policiers retraités qui ont été blessés dans
l 'exercice de leur fonction . En plus des souffrances physiques résultant de leur
dévouement au maintien de l ' ordre public, ils sont soumis à de multiples
démarches afin d ' obtenir le remboursement des sommes qu ' ils ont avancées pour
se soigner . Compte tenu de cette situation, il lui demande si les policiers retraités
dont les blessures ont été reconnues imputables au service ne pourraient pas
recevoir un carnet de soins gratuits . En dépassant les termes restrictifs de
l ' instruction inter-ministérielle du 25 juin 1975 . écartant les retraités du bénéfice
de la gratuité des soins et médicaments, une telle mesure manifesterait la
reconnaissance de l ' administration envers ses serviteurs tout en ne
compromettant pas l ' équilibre budgétaire.

Cuntmunuufé's t'Urapi«'Ilne ., politique

18987 . -- 23 août 1 9 82 . - Mme Nelly Commergnat attire l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur ie problème des aj istements
monétaires et de la dévaluation du franc dans le domaine agricole . Les
agriculteurs de la Creuse demandent le réajustement du franc vert sur 1, nouvelle
valeur du franc . Cet ajustement, entraînant la suppression des montants
compensatoires monétaires négatifs . permettrait l ' adaptation des pris agricoles
français. Elle lui demande des précisions à ce sujet.

18982 . 23 août 1982. M. Albert Chaubard appelle l'attention
M . le ministre de I éducation nationale sur la situation faite ;i certains
professeurs d ' enseignement général des collèges qui ne peuvent exercer
certaines hi'.alences . En effet, en cc qui concerne l 'enseignement des arts
plastiques, il n 'existe pas de possibilité de jumeler cet enseignement avec celui
des langues étrangères par exemple . I! lui demande donc que soit réexaminé
l ' ensemble du système des bivalences, de façon à permettre toutes les
possibilités de choix aux professeurs d 'enseignement général des collèges en
élargissant les mesures actuelles, et de lui préciser les dispositions qu ' il compte
prendre à cet effet.

Assurance vieillesse régime ries /nnettonnuires civils et militaires
tinatorutions des pensions).

18983. 23 août 1982 . M. Guy-Michel Chauveau appela . l 'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
fonctionnaires qui ont effectivement élevé un ou plusieurs petits enfants a la suite
d ' une décision de justice, leur accordant la garde de cc ou ces petits enfants.
Ceux-ci, actuellement, ne peuvent bénéficier des majorations de retraite prévues
pour les personnes ayant la charge d ' enfants, au prétexte d ' interprétation
restrictive de la loi du 25 juillet 1889 sur la déchéance des droits de la puissance
parentale . Aussi il lui demande quelles mesures il compte prendre afin de réparer
cette injustice .

Fonctionnaires et agent, publics I rrreturn'ranon5)

18984 . 23 août 1982 . M. Michel Coffineau attire l'attention de

M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur le découpage des zones entrainant un

Elevagi« che'vuu s l

18988 . 23 août 1982 . Mme Nelly Commergnat attire l ' attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les offices par produits. La création
des offices par produits doit renforcer et compléter l 'organisation nationale des
marchés et assurer une véritable politique des revenus des agriculteurs . Le cheval
ne peut donc et ne doit en aucun cas y échapper . Certes . pour
105 486 exploitants agricoles, la production du cheval de viande, du cheval de
service ou d ' agrément . r.e constitue souvent yu un complément de revenu . et le

caractère très particulier de la spéculation cheval de selle en plein développement
n ' échappe à personne . II serait difficile d ' inclure le cheval dans un office
uniquement ee viande sauf pour le cheval lourd qui y a sa place (néanmoins . la
mise en place d ' une filière particulière s' impose pour permettre aux éleveurs des
différentes races de chevaux de selle et d ' agrément de faire entendre leur voix).
Une filière du cheval est donc à mettre en place dans ce cadre : les cléments et
interlocuteurs de ce futur organisme existent déjà (Comité interministériel de
l ' équitation . Conseil supérieur de l ' équitation . Fédération nationale chevaline.
Union nationale interprofessionnelle du cheval, Federation française des
syndicats d 'éleveurs de chevaux de selle . Société hippique française, Haras
nationaux . Syndicats d 'éleveurs). ( 'omnte le prévoit le projet de loi, il convient
de mieux organiser, dans ce secteur, production et commercialisation (en matière
'Je production de viande, l ' office sera un arbitre afin qu ' un partenaire dominant
n ' impose pas ses seuls intcréts face ;i des pro ' icteurs dispersés) . De plus . en
l ' absence de politique communautaire dans la production et la
commercialisation, l 'office aura un impact très important sur la prospérité et le
développ d de ce secteur agricole . Dans le cadre de la régionalisation, la
filière cite, . . . par ses délégations régionales, pourra, en liaison avec les élus, les
haras nationaux . les syndicats d 'éleveurs, les commerçants et les utilisateurs,
définir au sein des instances régionales rénovées, une véritable politique de
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décentralisation . En conséquence . elle lui demande si tous ces éléments seront
bien pris en compte par les décrets organisan t les fonctions de l ' office des
viandes.

Inipol.e local, "ruse' il'huhrtunrm el luoo.s lotit tir,'

18989 . 23 août I e1822 . M . Jean-Claude Dessein attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur un problème ielatif à
l 'exonération de taxe d ' habitation et de taxe foncière . Le gouvernement a étendu
les possibilités d ' exonération mais ces dispositions ne s' appliquent qu 'aux
personnes visant seules ou mariées . sans qu 'il soit tenu compte des enfants
majeurs à charge des intéressés . En raison de la situation économique actuelle.
de très nombreuses familles doivent subvenir aux besoins d ' enfants majeurs . Il
apparait donc anormal qu ' il n 'en soit pas tenu compte dans l ' examen des
dossiers d ' exonération des impôts locaux . ( 'est pourquoi il lui demande s' il
env isage des mesures pour tenir compte de cette situation.

I,r-v« ruer e mulurlir mrurrnilr i preoalirms l'Il flandre

.entablement efficace, rapide et stable . Entre autres . les e repreneurs >t potentiels
que peuvent être les salariés licenciés se trouvent démunis face au maquis
procédurier . En conséquence . il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour remédier à cette situation.

Buuepu s rl ca iuhlr .cvrnuvrt.c titrai(It

	

' n redit martel r

18995 . -- 23 août 1982. M. Jean-Louis Dumont attire l ' attention de
M . le ministre de l ' économie et des fir+ances sur les modalités qui
régissent l 'élection des membres des Conseils d ' administration ou de surveillance
des Caisses mutualistes de dépôts et de crédits . 1-e mode de scrutin actuel amène
trop souvent une cooptation déguisée . En conséquenc, il lui demande quelle
mesure il compte prendre afin de rendre le scrutin ouvert à tous les mutualistes et
réellement démocratique.

Produits as;ricolees e1 ah rnirarrirCV' (lui).

18990 . - 23 août 1982. M . Paul Dhaille appelle l 'attention de M . le
ministre des affaires sociales et tic la solidarité nationale sur le taux
de remboursement par la sécurité socr .de extrémement bas des soins de
podologie . II lui semble unta,t que '1°s mesures soient prises pour améliorer cette
situation car d s'use. que les pt rsonnes agees . pour qui ces soins sont très
souvent indispensables, ne pouvant assurer ces frais médicaux . se trouvent dans
l ' impossbriite d ' appliquer des méthodes, en la matière . prcvenhses et même
curatives . De ce l'ait elles voient leur handicap et leur dépendance physiques
croitre tout en entrainant pour la collectivité des charges financières souvent très
élevées . En conséquence, .l lui demande quelles mesures ü compte prendre pour
remédier à cette situation.

Pro/essirme el' (meulé, roi' Ieale r denn .ver 1

18991 . 23 août 1982. M. Paul Dhaille demande à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale si le conventionnement
par la sécurité sociale d ' un chi rurgten-dentiste lui laisse le droit de refuser de
poser des couronnes dentaires en alliage, totalement remboursées par la sécurité
sociale et la plupart des mutuelles auxquelles sont affiliés les usagers. pour ne
poser que des couronnes en métal précieux . Dans l ' éventualité où ce droit serait
reconnu . il lui demande quelles mesures il compte prendre afin que les plaignants
aient un choix véritable de la prothèse qu ' ils souhaitent.

Cununrrru s r pie nurrl .

18992 . 23 août 1982 M . Paul Dhaille appelle l ' attention de M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sur la situation des secretares médico-sociales communales
quit recrutées sur les mêmes hases que les rédacteurs communaux . c ' est-à-dire
après l ' obtention d ' un baccalauréat (1'8 en l'occurence) et sur concours, se
trouvent embauchées au grade de compris dont le nseau est celui du B .E .P .C.
(maintenant : brevet des collèges) . II appariait donc que Lette eategone
professionnelle . bien que spécifique . se truuve anormalement pénalisée puisque le
diplôme qui sanctionne la formation n'est pas reconnu à sa juste valeur .

18996 . 23 août 1982 . M . Dominique Dupilet appelle l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur le principe de la facturation tt des frais
de ramassage t> institue par les entreprises de collecte de lait . S 'agissant d ' une
prime de quantité déguisée, il lui demande si elle envisage d ' instituer en ce
domaine une réglementation afin de la supprimer.

Avouant, maladie rrrale'rfil(' ~('all.1'eltirlll l',.

18997 . 23 août 1982 . M . Roger Duroure attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
système de calcul des cotisations d ' assurance maladie des petits artisans et
commerçants, qui les conduit à des situations financières difficiles !ors de leur
départ i la retraite . En effet, ces cotisations s 'appliquent à la période allant du

octo : e au 30 septembre de l 'année suivante et sunt assises sur les revenus
professionnels de l ' année civile précédente, ce oui eniraine un décalage de
deux ans entre le calcul de l ' assiette et le paiement de la cotisation . Toutefois, il
ne s' agit pas d ' un décalage entre la perception des ressources et le paiement de la
cotisation comme il l ' était dit dans la réponse parue au Journal officiel du
8 février 198 2_ à la question écrite n ' 2893 de Mme Iialimi, mais uniquement
d 'un décalage entre le montant des cotisations et le montant des ressources
correspondantes car les personnes concernées ont payé dés la naissance du
régime en 1969 une cotisation assise sur les ressources de 1967, et les nouveaux
venus paient une cotisation forfaitaire pour leur première année d 'activite . Le
système actuel conduit les artisans et les commerçants p renant leur retraite à
cotiser encore pendant deux ans comme s'ils étaient en av tivité, c' est-à-dire sur
'tirs revenus professionnels et au taux di- 11 .65 p .10( '. Autrement dit, ils
cotisent sur ces hases deux années de plus qu ' ils ne sont en activité. Cette
situation amène les plus modestes d 'entre eux à demander la prise en charge des
dites cotisations par le Fonds d 'action sociale de leur Caisse qui devrait par
essence élite réserve à des secours excepttonnels . II lui demande en conséquence
s ' il ne lui paraîtrait pas plus équitable de pnrccder au montent du départ à la
retraite à un simple réajustement de cotisations . et à asse .rir dès ce moment les
cotisations sur le montant de la pension vieillesse au t lux usuel de 5 p . I(8).

('hrinru,r
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largement uidr pe'rsonna/t ie titi logement

18993 . 23 août 1982 . M . Yves Dollo attire l 'attenter ; de Mme le
ministre délégué chargé des droits de la femme sur L . situation des
femmes, marins célibataires ayant des enfants à chaige, et auxquelles
l 'administration refuse d 'accorder l ' aide personnalisée au logement . Sil est
normal que la situation des femmes célibataires ayant un si„tut de marin de
commerce soit assimilée à celle de leurs homologues masculins . la situation de
more célibataire dont l 'enfant ou les enfants jouissent parfois . pendant l ' absence
de leur mère . de l ' bah-m ien de celle-ci qui constitue leur seul foyer, devrait être
prise en compte pour l 'octroi d ' une A .P .L . En conséquence . Il lui demande
quelle disposition elle compte prendre pour remédier à cent situation.

Ltitrcprucs rprna•s el mr,r ruts rrurrprvsea r.

18994 . 23 août 1982 . M . Jean-Louis Dumont attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de r a recherche et de l'industrie. sur la
situation des petites et moyennes entreprises en difficultés . Lors d ' un drpôt de
bilan t les acteurs qui peuvent inters enir sont nonuples et dix ers . 1 .e manque de
coordination de ces acteurs se fan cruellement sentir pour trouver une solution

18998._3 août 1982 M . Manuel Escutia attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
srtuatron des chômeurs figés de plus de cinquante-cinq ans et qui justifient de
plus d : trente-sept ans et demi d 'assurance . Il lui rappelle que ces personnes sont
trop àgees pour retrouver un emploi et encore trop jeunes pour bénéficier de la
retraite. II lui demande sil n 'estime pas opportun de prendre des mesures afin dr
remédier à cette situation.

ls,surane, rievllexe . rurrulilér rrulcul des prnton .rl

18999 . 23 août 1982 . M . Manuel Escutia attire l'attention de M . le
ministre deinguo chargé du travail, sur le problème des salariés figés de
plus de cinquante-cinq ans qui ont clfcctué des travaux pénibles pendant de
nombreuses années et qui souhaiteraient prendre leur retraite par anticipation. . Il
lui rappelle que bien que ce départ soit possible dans le cadre des contrats de
solidarité, u est subordonné au bon vouloir de l ' employeur. II lui demande s ' il

n ' estime pas opportun de prendre des mesures afin de permettre a ces travailleurs

de partir de leur plein gré en retraite .
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19000. 23 août 1982 . M . Jacques Fleury attire l'attention de M . le

ministre d Etat, ministre des transports . sur le danger que représente

l 'utilisation de nuit et par temps clair, par le', unomohihstes, des feux rouge,

anti-brouillard . Ceux-ci, conçus pour signaler les veineules par temps de
brouillard . oct ennent éblouissants par temps clair et provoquent donc une gène

dangereuse pour les véhicules suiveurs . C ' est pourquoi il lut demande quelles
dispositions il compte prendre pour réglementer l ' usage de ces feux arrières.

Environnement piilitiepll' dl' l in irllnemen1

19001 . 23 août 1982 . - M . Jean-Pierre Fourré attire l'attention de

M . le ministre de l 'environnement sur la création d ' un corps autonome de
la police nationale de la nature directement et exclusivement rattaché à l ' Office
national de la chasse qui, par des contrôles, pourra protéger la faune et la flore
qui subsiste encore, et pourra juguler les abus . L 'Office national de la chasse
pourrait étre transformé en Office national de la protection de la faune sauvage
et de la nature . Son Conseil d ' administration devrait étre constitue par des
représentants en nombre égaux de protecteurs de la nature . de chasseurs et de

pccheurs . II lui demande s 'il entend créer ces deux organismes qui pourraient
être deux outils Importants de la politique de protection de la nature.

E7trr,{ir rgenthrrmir ,

19002 . — 23 août 1982 . - M . Jean-Pierre Fourré attire l ' attention de

M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur le coût cleré, surtout en
comparaison avec d ' autres pays, des forages et autres frais d 'installations des
réalisations géothermiques, qui, semble-t-il, provient du peu de concurrence sur

ce marché . Il lui demande quelles sont ses possibilités d ' inters entions pour taire
évoluer cette situation.

f'rh •lè pre penni.c de Construire i.

19003 . - 23 août 1982 . — M . Jean-Pierre Fourré attire l ' attention de

M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les oppositions de
toute nature faites à la construction des chalets en bois, sur l'ensemble de
l' hexagone . La distorsion constatée entre les consignes des administrations et les
interprétations régionales départementales et locales : l 'opposition, pratiquement
systématique de la part des architectes consultants, envers le matériau bois lui-
même tant pour des projets Isolé s s que pour des projets de lotissements, ont

entraîné une baisse d ' activité des professionnels alors que le bois, dans sa culture,
sa transformation et son utilisation est source d ' économies d 'énergie . 11 lui

demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette situation .

sociale cor nie salarn_s Il 1, demande quelles q mesures il compte prendre pour
remét' er a cette situation qui impose des dépenses importantes a ces retraites.
qui ot ' plus que lama!, besoin d ' une bonne couverture sociale

t iih' o it Su t'

	

/nni (ir nnet'li'nl

19007 . 23 août 1982. M. Jean-Pierre Fourré attire l'attention de

M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur

les conséquences de la politique de portée nationale d ' accueil des ressortissants
etran2' rs et plus parttculicrement du Sud-Est asiatique . Cette situation a eu pour

conséquence de gréser lourdement les budgets d 'aide sociale des communes
accueillant un grand nombre de ces personnes, par la multiplication des prises en
charge tant en ce qui concerne les hospitalisations que les dillerentes aides
publiques ohliga''nres en faveur des enfants et des personnes âgées . Ce problème

se pose particulièrement pour les communes de Marne-La-Vallée, Val Mauhuée.
En janvier 1982, I 6011 réfugies (contre 70(1 deux ans aupaavantI ont etc
accueillis pour une population globale de 42 (111(1 habitant,- Pour la commune de
Noisiel, l ' accueil a été de 7(1(1 ai 800 réfugiés du Sud-Est asiatique pour

11 (5)0 habitants . Ces dépenses . qui ne résultent pas d ' une volonté des élus au
niveau de la collectivité locale, ne doivent pas incomber aux budgets

communaux . La prise en charge devrait étrc supportée par le contribuable
national . par l'intermédiaire du budget de l ' Et : . ce qui permettrai( d ' oeuvrer

dans le sens d ' une solidarité plus large de l'ensemble du pays et de favoriser une

meilleure équité fiscale . il lui demande quelles mesures Il entend prendre pour

remédier à cette situation.

bnpiil ti•r te n'unit r yllulii'iii /aiilili[I/

19008 . 23 août 1982 . - M . Jean-Pierre Fourré attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le bénéfice q +cordé aux
contribuables anciens combattants âgés de plus de soixante-quine ans,
célibataires, veufs ou divorcés, d ' une demrpart supplémentaire p, :tut le calcul de
l ' Impôt sur le revenu . II lui semble anormal que les mènes contribuables mariés
soieni exclus de cette disposition . l' lui demande s'il entent remédier ,i cette
situation .

Transports routier, transports iiolairci)

19009 . -- 23 août 1982 . -- M . Jean-Pierre Fourré attire l 'attention de

M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des étudiants face
aux transports scolaires . Les étudiants qui poursuivent des études supérieures
dans des établissements secondaires ne bénéficient pas des tarifs de transport
scolaire qui ne s 'appliquent qu ' aux enfants qui fréquentent l 'enseignement

primaire et secondaire . 1l lui demande quelles mesures il entend prendre pour
remédier ai cette situation .

'Iraniport, t turf/, ~.

	

Sa int '.1'. (perinnnel )

19004 .

	

23 août 1982 .

	

M . Jean-Pierre Fourré attire l'attention de

M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des

réformes administratives sur le règlement du personnel en vigueur à la

S .N .C .F . fixant la limite supérieure d ' âge d ' admission au cadre permanent ai

trente ans. Il s 'étonne de cette règle qui va a l ' encontre du but poursuivi par le

gouvernement . de lutter contre le chômage . II lui demande quelles mesures il
compte prendre pour remédier à cette situation

	

S- ,'v' .

	

tarifs voyageurs,

19005. - 23 août 198 2_, M . Jean-Pierre Fourré attire l'attention de

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le

fait que la carte vermeil, seule carte de rccbuctton pour les personnes àgees, est

payante . alors que les cartes de réduction pour les autres categnnes sociales sont
gratuites . Il lui demande s 'il compte remédier a cette situation

Aveira.ua• maladie mulenriti r t

	

ifun,I

19006 . 23 août 1982 . M . Jean-Pierre Fourré attire l'attention de

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les cotisations sociales payées par les artisans commerçant, ayant cotisé au

régime général de sécurité sociale . En effet, Ils clonent continuer de cotiser a une

Caisse de travailleurs indépendants pour une couverture sociale de511 p . 100, ce

qui les oblige al souscrire un contrat de mutuelle complementarc

	

alors que
certains ont cotisé pendant une longue période au régime général de sécurité

19010 . 23 août 1982 . -- M . Jean-Pierre Fourré attire l 'attention de

M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la situation des
chômeurs éloignés des zones ccononuques . éloignement qui se traduit par des
frais de transport importants Il lui demande s' il compte généraliser Ut gratuité
des transports pour les chômeurs, pratiquée dans certaines villes

17rirnmge

	

arion i

	

,.

19011 . 23 août 1982 . - M . Jean-Pierre Gabarrou attire l ' attention de

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le

fait suivant . Une personne âgée de cinquante-six ans deux mois, doit quitter une
entreprise qui cesse toute actinie . Obligée de subir ces événements, clic se
considère comme lésée . En effet . atu aval 1483 . la garantie de ressources à

70 p . IIX) du salaire é laquelle elle espérant pouvoir prétendre et qui lui aurait
permis de mieux supporter le préjudice nuirai et financier . sera supprimée pour
ceux qui n ' auront pas atteint soixante atm au 31 mars 1983 . Par contre, les
contrats de solidari'é offrent aux démissionnaires une garantie de 70 p, 1110 du

salaire depuis la date de leur départ jusqu ' à sitixan,c ans oit la mise à la retraite
sera automatique mais dans des conditions encore mal connues, surtout en ce
yui concerne les retraites complémentaires . Dans ces conditions, il lui demande

ce qu ' il adviendra du salarié licencié ai cinquante-six ans . dégagé contre son gré

qui ne va bénéficier que de 70 p . I(NI de son traitement la première annce et
50 p . IOd les deux années suivantes et dans l 'état actuel des textes, s ' il va pouvoir

bénéficier d ' une compensation de salaire jusqu ' a soixante vis les questions
préoccupent nombre de travailleurs, qui souhaitent que Ion applique à tous les
licenciés pour raisons éennomiques âgés de plus de cinquante-cinq sua les
dispositions accordées aux personnes partant dans le cadre de «contrats de
solidarité
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19012 . 23 wùt 1482 M . Pierre Garmendia autre l'attention tir
M . le ministre oe l ' urbanisme ce du logement sur les pnihlenie, lies

l ' élude des dossiers de permis de construira Api, uni Iegt71r .I nlrhnr .11l~,ll . rl
((Pparait que les délit, suri croire ires li91g,, cr qui l,rn\,alue de, alii lcullrs Carl

pour le, candidats construe,eurs que pour le, enlreis ses coneculces Il lui
demande . en e ti ll`equ eues' , quel I_\pe de I11e,l res petit cire ell\I,.Ige polir ledulte
ce, delal, d 'Instruenon .

1,1,1 g/tell . . pet i ton( !

	

19013 .

	

23 ,min 1482

	

M . Pierre Garmendia .turc l 'aliention dr
M. le ministre de l ' éducation nationale sur la snu :ulon (,lite
enseignants nommes sur un poste Joigne de leur heu d ' habitation Il apparais.
ni regard dlnfornl,uwns qui lui ont été cnnununlyuée, . yuc de nonlhreu\
entseigll ;lnts sont animes dans des tilles éloigner, de leur !mi d'h .thll,tiin . (elle
situation, qui sem p le ne pas toutou r, se Justifier par les besoins sp _Mique, de
certains secteurs . est tout a faut dommageable en cc qu elle en nrp rtrarl 'argentent
Li s te de fanulie de ces personnes . Ln eonscqucnce . ii lui demande sil est dans ses
intentions de donner des instrueuons précise, :i ls responsables regu im .nl\ ,lin
qu'une reparuWttl tenant Llreemenl compte de la situation Ianuliale des
enseignants soit mise en place u,. la rentrer de I9K?

.'Neurale:' nn,hulrr n¢rtl•r,nit' /rrr,rillan, rit n,uurr

19014 . 23 ;lotit 1482 M . Pierre Garmendia appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
problème de la prise en charge . par les (aises primaties d 'assurance maladie.
de, examens de santé des personnes arecs de plus de soixante ans lin elicl ,Il ors
que lei salariés en acutue puisent tous le, cinq an, se soir accorder cette pi ,e en
charge. le' , ;donc, rctrutes nr puaient e,pe er l'ohtenlr qu'a Our e\cepuonnel i
et sur examen des ressoiree,, incline si au cours de leur tir prt,iessitillllellc il•.
n'ont ) :unaus sollicite celte prestation Fan eon,equrnee . Il lui demande de bien
couloir lui indiquer les mesures qu ' il entend prendre clin que le, nitrate,
purent cunune les salaries en celé\ ile uhlenir sou, les ring an, lu Arne en eharil
d ' un examen de santé

1 \ ( h

	

hu'r/t rulgeemi

19015 . 23 :ion( 1482 M . Pierre Garmendia ,sine l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de, transports. sur les dllficultes
reneunlree, par le, n„oel,l lu r, sportIses . pour pertr'Ilre les depLlcerllenl, de
leurs équipe . Depuis l ' augmentation des coût, du carburant . les clubs n'ont plus
guere . en effet_ que li ressource de sen tenir ;i l ' utilicdion des bons de transport
S .IN C F . a tarif redan qui leur sont attribut:', par le nunistre de la !rune„, et
des sports. Or . ceux-cl lest ont pas valables en rnu le pende . tandis que les
équipes ne puusent ddlerer leurs depl acenlent, . pour 1s riiciper des rencontres
presues a date, fixes . en !ontnon d ' un calendrier bien prece . Les association,
,purines dont les ressource, sont en rente niellera le des plus nridesles . sont ;dors
contraintes d ' acquitter le plein tard II lui demande en cunsequcnce , ' il ne lui
serait pas possible de prendre des disposition, pour épargner cette pènahte au
nuousement sparts

m air tiun,ruvr, et accus, (euh/r1 , - lui

	

l i 'rn/r, pu, tic/

19016 . 23 auùl 1482 M . Jean Gatel rappelle a M . le ministre
délégué chargé du budget que l ' ordonnance du 31 mars I4x2 n étendu les
possibilités de irasall a temps parucl Or . 11 apparat! que, dans le corps
admimstranl de certain, départements . celte mesure . Illrndue et souhaiter par
beaucoup . est rendue imlpphe :,hie ( '' est notamment le du Vaucluse Pour le
seul molli que les crédits de remplacement ne ,uni pis prés us, l ' administration
s'oppose, en effet . aux demandes présentées per les agents . II en sa de menu'
pour les mi-temps et pour les agents auxiliaires denussulnnailes I)aurs chaque
cas . la réponse est identique absence de crédits nu interdiction de recrulenlenl
de rouleaux auxiliai r es . Il est regrettable qu ' une mesure de pingres social qui
doit aboutir a un partage du Iras iil et .1 une redueWm du chont,lge ne soin pais
appliquée pour de, rannns de crédit (1,1 omunune des sers tees pli biles n 'rt,int pis

en cause) alors rnenle que des recrterrlerlt, al litre de renlplatenlcnl n ' aw .urnl
aucune merdence budgétaire II lui demande de prendre toute mesure pour yuc
les ordonnances sociales soient appliques, dans I adnunlstriuon qui se don lie
donner l ' exemple en la malien'

( ,ri.urrrrt , rl t JIttilinpht
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19017 . 23 ,o ll 148' M . Jean Gatel amie I',I ;Icnut,n de Mme le
ministre de l 'agriculture sur la ,hutu :atm p .11 ale llhél l'lllrll l Cluse dan'
I. ;gOCllc se It'Ilt,lnrnl les .Igne,lteul, dal e Iilion de \L,leueenr I\,uelu,rl e LI

Mite des lerrlhle, Orage, dr Milite et de L' Ie i dal \elltlletll 311 tunht'1

	

1 e,
i\hlt,l l,l lits de e'e

	

e.111in I1,

	

del .'

	

la'n .11nes pal

	

Ielll

	

',Mallt,n elir11 .111gtc
grtgraplugl. yul ne permit pals 1,1 m .i i ul,ltlon des plt,tlull, .IU„I luis g11r dans 1,
/unes tic pLune CI engendre . donc . de, retenu, pl . Lllhles . tiennent de ,nhll.
.Ipres Ie' . geler, de 1480 et celle, de 14X1 . LI u, nlenle c,l .1strtphc loin elle en
ron .ins

	

I .I desu Otton de Irur, cultures

	

ignes, nlrl„n, . pl tille s ) t
ennslderahlenitnl dintlnucl Irurs res,nnites

	

Pool eclt .11lls . ,t' p,

	

Illt .'l11e le
prnhlcmc tau maintien de Icut ,en s ile l elle regrtul situer ,u pied du \lt,nl
Ventoux . del, largement loucher par l'exode rural . se sels ,Issenel

	

ntu\r .lu un
uoup terrible I n etlneetuenee . Il lui dcnl,Inde d'en\'„ger des Ille,me,
,pcelli4uc, et ,ipprupncc, a LI ,tu ;ilult de ee t,lninn peul ;mari ;i li surtle des
quelque, t'\pluu,nt, qm i d .ul, le, dillicuhc, rl es ulcerilr le, tentent tir
nlaitltenir leur ,rtltite et de luller, de (ours Irur, hure, . couic l'c\ode rural

(,d,rnurr, tv , unnrr,rph, , place, rl ur,nrJ.nn„n
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19018 . 23 aura 1482 M. Jean Gatel .luire l 'iucnuon de M. le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . sur
les gte\e, prnhlcmr, .n\quels ,ont emlllt .nlr, les tuntimnes des timons dr
".Ldaucune et de \ ',u,on la Roihane. âpres les telribles ilunies dr pluie et tir grde
ut. ' cndredl )) paillet I) :In, de nonlhrcu\ \Illtlges . couses c ; chemin, tint etc
enlptlrics . des palis 01,l1 ces, tirs it u ssc', p otiche, les etul11I111ines dtil\eni dope
1,11, face ;1 Lies trial, et de, &pellses Irllpr•t lis ,o Utrlll Itsiipport .lhles, Cl,ltl
donlle la i,uiNc„e de Irur, r es ,ourer,

	

Ian const•quenee . Il 1111 demande.
tl'_s,nunrl Ici ntrsur, qui puuo,ucnt cire proposer, uut rater, de ces
rolmrlunes ,Inistree, Aout le, .Oder .i ,urnrllmel Irur difliculles et repoudre
l'attente de leurs administres

4,11nlnlr nhthlthe ,rrmrna :r pn',l,1l14r, cil mineur

19019 . 23 ,u,iil 14X2 M . Claude Germon appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale stil
les It\les relalils aux remhtursenlents, par le, ( ;lis\es 1lrlltdies . de, prulhe,t,
dentaires et des lunettes. ('elle réglementation est souscrit 'music : elle ne lient
pas compte en ch 'i'er des cuégorles les plu, démunies (le la pnpul,uon, chtinnhlr,,
retraites, qui ne possèdent plus en gérerai de mulurlle, leur perrnellant de
eau, rlr l'écart entre le pris ceci (e, appareils rl lu rrmhoul,enlenl dr, :n,ur,utce,
,achar, Cette rcglemrmat .11 impose aus,l des tondlllons trop ,rteres ou 'r'op
re,trienHes ;i l'es cil t uel le prise en charge de l' a,sule s' elre blesse .nl mage . dams
le Cas d ' un Irnt ;Illlellr arrt .Milet', se ,tant te s sel, al LI stipe d ' un ehtie re5' ;Ill

image :III Cour, dr ,tin Iris t , Ilrnu lignages de tnllegllt, a l'appui) . pour Aout Olt

cire pris en charge rit acenlenl du irasml . :nn11 un Iran ;nl ncie„uaull un contact_
q tee le publie pour étrc ,,sure qu ' une plodlese dentaire sera pr ;ulquenlcnt
renthounee ail tarif tic la sécante suci,le 1 11 cun,ryurnrc . :I lui demande ,ll
en\I,age d ' apporter des rntitlllieatlons a tes lestes

/impLrr rr m m ess ;'• pulrlr /Ile li' / t7,rpini

19020 . 23 auùt 1482 M . Joseph Gourmelon appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sui la situation des Gunités
locaux de l ' en plut au ,g;rd de leur statut juridique Reconnus per les plis lit rs
publics selon des enteras tenant ;i une compétence géographique sullisunn enl
unporl ;urte et stil c i rautere tripartite de leur composition . ces ( roman', sont ires
drues dans leur lien e et aunpuvuo' . Il 1111 demande quelles mesures saint
presues dan, le p ut d 'harmoniser ces ,imiteras par l'clabor .tlott d ' un statut
luruhquc

l--.,aplw et m rit Nr poteau/tir Jr /empli,/

19021 . 2 t auùl Iv82 M. Gérard Gouzes ,nitr l 'allenuon de M . le
ministre délégué chargé du travail sur les dlllierd!, rencontrer, par les
rnrepnx•, dr mi-ci-(lirunnr pnllr apphyurr LI r'glrmrtll .lunn dr, comas, de
,olld .lrlle ;\ ee loir une ,oIx1111 .I Ille de tamisé, dt• solld .o ale' ont ire s'Unes, 111 .u,
tie nollihreuK', entreprises su,Cepllhles de Laar hcnehelcl Iras sala ries dt^,
:Paul tg, des contrats relusenl la signaitlre de cru , tir tll bruit the l ' ohlrelluon
quelles ont de maintenir l'ettcctd pendant deux ,un et de ne pas elle eusolner,
par LI I)Irre(lon dal I[,i :ul , firent ler p„III raison rconunuttue dans le cadre de
resr Munition ou de d'Incubes ecunomIyuc, I) au!, pat' certaines entreposes
appartiennent a un gtoulle régional ou n .lutlti .11 I Ilcs souh,111el,11enl que Ica, de
la signait', des eollllals . I 'rtlectli 1a itI ilIIk'Illl pris t'II compte soli repli dit
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groupe et non celui de l ' entreprise installée dans le département . Ainsi Prisunic,

Nous elles Galeries, Panrpryl, Sumo, Mammouth, pourraient equilibrer toute
démission dans le Lot-et-Garonne par une embauche dans un autre
département . En conséquence il lut demande quelles mesures d entend prendre
pour permettre .i un plus grand nombre de salariés de bcncficier des contrats de

souda rt e-

S'e's'urile' sUriuh'

	

lUliwllna~ i .

19022 . 23 août 1982 . M . Jacques Guyard souhaite attirer
l 'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les nombreuses i iIT cuités administratives et linanciéres dont sont
l ' objet les associations dans le domaine de la sécurité sociale. Les bénévoles qus
les animent sont souvent peu infirmes de leurs ohhgadioas vis-ai-sis de
l'institution et . lorsqu'ils le sont, ont sousent le plus grand niai a trouver l 'argent
nécessaire pour acquitter les nombreuses cotisations à payer (maladie, accidents
du trasail, allocations familiales, chômage, sleillesse, retraite complémentaire.
transport . formation permanente, logement . etc . . . sans parler de I . laid: sur les
salaires). (es difficultés sont sousent mises en saleur par les ci' frôles de la
sécurité sociale ; le résultat est que de nnmhreus., associations qui sont
aujourd ' hui en situation de trasa il noir ,, . ne sa•.cnt pas comment en sortir et
redoutent même d'en sortir pour ne pas subir les conséquences financières de
mesures rétroactives . En raison de l ' attachement du gousernentcnt au
développement de la vie associative et en attendant que des testes museaus
viennent rénover le cadre de la lui de 1901, il lui propose de décréter „ un
moratoire » qui permettrait aux associations de se mettre en aigle sans courir le
risque de ces poursuites rétroactives, qui font fuir le bénévoles . réduisent au
chômage les salariés et posent des problèmes financier insolubles, lesquels a leur
tour conduisent sousent à la dissolution Ce moratoire pourrait durer de sit à
hua mois et couvrir la prochaine période de préparation et d 'adoption des
budgets communaux afin que l 'on puisse . le cas échéant, par l'intermédiaire de
ceuxct, aider les associations à taire lice à leur obligations . En conséquence, il
lui demande la suite qu' il compte réserver ü ses propositions

bluhh .csrntems d'hn ;nirulrauuut . de ,erras et dr surs'
(personnel .\rai l

19023 . 23 août 19X2 . M . Gérard Haesebroeck attire l ' attention de
M . !e ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sui la
situation des agents du Centre hospitalier spécialisé de Lonuneiet a Saint-André
(Nord) . par rapport aux ordonnances relatives aux contrats de solidarité . (et
hôpital a été érigé en établissement public par décret du 14 niai 1»81 . De ce fait,
les agents ont perdu le bénéfice d ' un contrat de solidarité de type prise . Par
ailleurs, leur ancienneté sous statut public est Insu0isante pour prétendre a un
contrat de solidarité de type public . Cette situation défavorable peut se retrouver
en quelques autres circonstances (hôpital psychiatrique de .'acn . ollices
H .L .M .) qui ont change récemment de statut . Il lui demande quelle solution le
gouvernement peut proposer afin que cos agents puissent bénéficier des
dispositions prévues en ce domaine jusqu 'au 31 décembre l'iX3.

( 'lrriniuge indenutieuriein ( allocations i

19024 . 23 août 1982. M. Kléber Haye attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur la situation des travailleurs privés
d 'emploi, âgés de plus de cinquante-anis ans, et arrivant en lin de droits . En
effet, lorsque ceux-cl ont été licencies avant l'âge de cinquante-cinq ans, ils ne
peuvent prctendre aux mesures de prolony .iUon des droits a Indemnisation dont
ils pourraient bénéficier si leur licenciement était intervenu après cette !mite.
Comme d ' autre part, et particulièrement ils appartiennent à la catégorie des
cadres, il leur est pratiquement impossible de retrouver un emploi, II lui demande
en conséquence quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette
situation-

.4gru-ulture monstre I pensant ,/ Hutue-(iurunne).

19025 . 23 août 1982 . M . Gérard Houteer appelle l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation des 125 agents de services
d ' administration centrale en poste à Toulouse-Auaeville (75 agents du service
central des enquêtes et études statistiques et 50 agents de la sous-direction de
l ' informatique). Leurs préoccupations se trouvant justifiées par des problèmes
précis . d ' une part, se reférmt aux intentions gouvernementales d ' amélioration du
statut de la fonction publique, d 'autre part . ils demandent : 1° qu ' un membre du
cabinet du ministre, comme cela a été fait dans un grand nombre de services
parisiens, vienne examiner sur ploc à Toulouse les problemes spécifiques à la
gestion des personnels des services décentralisés ; 2° que !a promotion interne des
agents, notamment admis a des concours internes d 'administration centrale,
puisse se réaliser sur place (sans changement géographique, comme cela est
d ' usage pour les agents en poste a Pans) ; 3° qu ' un ( 'omfé technique paritaire
spécifique des services d 'administration centrale ayant des agents en poste à Pars
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et en pros Ince soit erre. en comportant of hgattorement des representants du
personnel et de l 'administration en poste u Paris et en province, afin de définir.
en particulier . les nouvelles régie .; et procédures de gestion des personnels en

poste .i Paris ou en province . En raison de l ' importance donnée au problème, il
souhaiterait savoir si la situation sus-exposée esoluer° a dans le sens de ces
revendications .

Cdaununcs personnel

19026 . 23 août 1982. M. Jacques Huyghucs des Etages attire
l ' attention de M . le ministre de la culture sur les difficultés rencontrées par
des employés municipaux pour préparer le certificat d ' aptitude à la fonction de
bibliothécaire, s' ils ne sont pas proches d ' une ville unrsersiaire. Les candidats
qui en sont éloignés doivent faire face à des frais que leur salaire ne permet pas
de e, uvrir . Le plus souvent, la formation professionnelle ne couvre pas cette
discipline . Il lui demande cc qu ' il pense faire pour remédier à cette lacune et en
particulier s 'il v aura un jour le moyen d' enseigner cette spécialité par
correspondance, .i l ' image de ce qui se fait pour les Français de l ' étranger.

C' hsimuge otdemttieuhrn i allocations ) .

19027 . 23 aout 1982 . M . Pierre Jagoret appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des chômeurs de longue durée. Des draines de milliers sont privés de
toute ressource et prés de 150 000 d 'entre eux perçoivent une indemnité
inférieure au tiers du S . M .I .G . La situation des chômeurs de longue durée âgés
de plus de cinquante-cinq ans est particulièrement tragique, car leurs chances de
retrouver un em iloi sont pratiquement inexistantes, les stages de formation et de
recyclage leur sont refusés . II lui demande en conséquence quelles dispositions il
entend prendre pour que dans le cadre du renforcement de la s .slidarite nationale
soit améliorée la situation de ces catégories de demandeurs d ' emploi, et pour que
soit mis un terme à ce qui s ' apparente à une carence des partenaires sociaux à
traiter ces problèmes . II demande en particulier s' il n ' estimerait pas souhaitable
que les mécanismes prévus par les contrats de solidarité a l ' égard des travailleurs
de plus de cinquante-cinq ans qui démissionnent . puissent être étendus aux
chômeurs de longue durée remplissant les mérites conditions d 'âge.

Premier ministre srnrire'.s !ruppurls aller les admini.clr~.v.

.9028 . 23 août 1982 . En raison des chiffres importants qui sont
avances dans divers milieux, concernant le pris d ' une coûteuse campagne
d ' information du gomernement, M . Jacques Baume( demande ai M . le
Premier ministre quel est le coût de la vaste campagne d ' information
publicitaire lancée par le service d ' information et de diffusion du Premier
ministre à travers la presse écrite, quotidienne et périodique, nationale et
régionale, et sur quels budgets sont imputés ces crédits . II lui demande s 'il estime
bien nécessaire de lancer une campagne aussi coûteuse au montent où il est fait
appel aux efforts des Français et que l ' on demande à tous une plus grande
austérité .

C 'mmmunes (finances locales).

19029. - 23 août 1982 . - M . André Laignel appelle l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur
le dernier recensement, qui semble avoir fait apparaître, de mamcre générale, une
importante diminution de la population des ville . grandes et moyennes . La
dotation globale de fonctionnement prenant en compte, pour une part non
négligeable, le niveau de popu l ation, les résultats du recensement risquent d ' avoir
des effets importants sur le montant des sommes allouées aux communes et, tout
particulièrement, aux eotrmuncs rs Centre », qui ont, par ailleurs, la charge
d ' équipements dépassant largement leur seule population . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer sous quelle forme et selon quelles modalités
la répercussion de la baisse de population sera effectuée sur le montant de la
dotation globale de fonctionnement et, d ' autre part . s ' il ne serait pas opportun
que cette répercussion soit étalée sur plusi' urs années afin de ne pas entrainer un
manque de ressources trop important sur un seul exercice budgétaire.

Enseignement prive' lensoi ,Gnrment supérieur et posthaeculauréall.

	

19030 .
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M . Louis Lareng demande a M . le ministre

de l ' éducation nationale l' avenir qu'il compte réserver aux différents
collèges d ' enseignement qui, fonctionnant sur un statut privé, ont permis
l 'organisation de certains enseignements indispensables en médecine . L 'un des

exemples est illustré par la chirurgie vaseulare . La spécificité de cette dernière
n 'ayant pas été reconnue dans les structures de l ' éducation nationale telles que la
pédagogie et le (imité consultatif des universités, il a fallu . compte tenu de la
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demande importante en besoin de santé, avoir recours cette solution . Ainsi les
besoins en chirurgiens compétents, issus le plus souvent de la chirurgie générale.
ont pu être satisfaits . Il lui demande si, à la faveur de la reforme de
l 'enseignement du 3e cycle des études médicales . toutes ces formations nouvelles
et parallèles ne pourraient pas être reconnues et intégrées.

Aecident du Mead et

	

, lgh,ruet,tation

19031 . - 23 août 982. M. André Laurent attire l'attention de M . le
ministre de la santé sur les modalités d ' application de la loi du 7janvier
1981, concernant les accidentés du travail. Ce texte protège désormais les salariés
victimes d ' un accident de travail ou d ' une maladie professionnelle ; il oblige

notamment l 'employeur à suspendre le contrat de travail durant la période
d 'inaptitude d ' un salarié et à utiliser toutes les possibilités de réinsertion lorsque
l ' Intéressé est consolide et ne peut reprendre son acihitc antérieure . A défaut, des

sanctions importantes sont prévues . Toutefois, l 'article L 122-32-1 alinéa premier
du code du travail exclut expressement les accidentés de trajet du bénéfice de ces
dispositions légales . Or, l ' exclusion des accidentes de trajet, de plus en plus
nombreux de nos jours, prise le texte d ' une dimension importante et s ' inscrit

d 'ailleurs à l 'encontre de l'homogénéité du droit des accidents du travail . Le
trajet présente, en effet . pour le salarie un risque inhérent à son activité
professionnelle . En conséquence. il lui demande quelles mesures il compte
prendre afin de permettre que les dispositions relatives à cette loi du
7janvier 1981 soient étendues aux accidentes de trajet.

Poissons rt produits d 'eau clouer cl de la mer pra rlre maritime , .

19032 . 2 .3 août 982 . M . Gilbert Le Bris appelle l 'attention de M . le
ministre de la mer sur le fait que la pesée du poisson, qui est de règle
communautaire, est de plus en plus souhaitée par les pouvoirs publics au niveau
des différents ports de pêche . Cette mesure nécessiterait l 'achat de -bascules et le
coût serait loin d 'étre négligeable compte tenu de l ' obligation de dimensionner le
nombre pour les jours les plus chargés . Cette pesée étant néanmoins d ' une utilité
indiscutable, il lui demande quelles mesures financières seront prises pour aider
les concessionnaires et quelle pratique peut être envisagée pour la réalisation
concrète de cette pesée . Il souhaite en particulier savoir si . dans un premier
temps, une pesée par sondage peut être envisagée .
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Hundirapc~v n amsernurr prOle .,innitells et su ide

19036. - 23 août 1982 . - Mme Marie-France Lecuir attire l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur l ' accueil des enfants
handicapés eu milieu scolaire . Le principe en est acquis niais aucun dispositif
d' aide et de soutien ne semble mis en place pour assurer le suivi et l ' Intégration
de ces enfants, qui ont souvent besoin de l ' aide matérielle d ' une tierce personne.
Elle lui demande si des mesures peuvent étrc prises afin de détacher dans les
établissements scolaires qui accueillent des ciévcs handicapés des personnes
spécialisées pour assurer cc rôle.

Cnnununes / inurlrCC lue ales .,

19037 . 23 août 1982. M . Bernard Lefranc demande à M . le
ministre délégué chargé du budget quelles mesures il entend prendre en ce
qui concerne les communes urbaines, à la suite du recensement général de la
population . En effet, celui-ci fait apparaître une stagnation, voire un recul, de la
population des unités urbaines . De ce fait, celles-ci . qui ont supporté de très
nombreux investissements et fait un effort exceptionnel d ' équipement, vont être
lourdement pénalisées quant à la dotation globale de fonctionnement et plus
généralement quant au poids de la fiscalité pesant sur la population urbaine . Il
lui demande quels correctifs pourraient être apportés au système de la fiscalité
locale actuelle afin d 'atténuer les lourdes conséquences pour les villes du dernier
recensement .

Produits en caoutchouc ~ rnnunerrc r.

19038. - 23 août 1982 . M. Bernard Lefranc attire l 'attention de
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur les problèmes liés ai la
commercialisation des pneumatiques . Ce produit de haute technicité nécessite
pour son utilisation une compétence d ' autant plus importante que la sécurité des
usagers est en jeu . Or, il est aujourd ' hui commercialisé de plus en plus par des
réseaux non spécialisés dont l ' intervention se limite ai la vente, qui n 'assurent ni
la pose . ni l 'entretien . Cette méthode a des conséquences sur l 'emploi . la fiscalité
et la sécurité . ll lui demande quelles mesures il pense prendre pour limiter ce type
de commercialisation .

S. .V. f ' . f• . , personnel

Cours d 'eau . étangs et luis !aménagement et protection!.

19033 . -- 23 août 982 . - - Mme Marie-France Lecuir attire l' attention
de M . le ministre de l 'environnement sur la protection de l 'en vironnement
de l 'Oise . La dégradation des berges de l 'Oise est accélérée par la disparition des
chemins de halage, par l 'effondrement des l'urges soumises au choc des vagues
dues à des pousseurs de plus en plus puissants ainsi que par la suppression de la
végétation en vue d 'améliorer la visibilité . Elle lui demande donc si des mesures
peuvent étre prises afin que soit enrayée la dégradation des berges de l ' Oise et
que le site soit ainsi protégé .

190?9 . 23 août 1982 . M . Bernard Lefranc attire l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports sur les avantages qu' offre
la S .N .0 F . à ses employés prenant des congés parentaux . En effet, elle faut
bénéficier les agents femmes de la gratuité des transports durant leur congé, mais
refuse cette gratuité aux hommes prenant un congé parental . De plus, si le congé
est compté en totalité pour le calcul de la retraite des agents féminins, il est
comptabilisé pour moitié en cc qui concerne les agents masculins . Ii lui demandé
donc quelles mesures il entend prendre pour éviter une telle discrimination
sexuelle entre les agents d ' un même service public.

Ecenornie : ndrustcbe Isenires extérieur.,_

A .csaerrtttrns el moulernenli /rumen, linon( fers)

19034 . -. 23 août 1982 . Mme Marie-France Lecuir attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la contradiction existant entre la volonté d 'aider au développement de la vie
associative et les difficultés accrues rencontrées par bon nombre d 'associations.
Elle s 'étonne notamment des retards constatés dans le versement des prestations
de service de l ' Etat de l ' exercice 1982 et le financement des postes A (utilité
publique) . Ce qui compromet le fonctionnement normal et le paiement des
salaires des personnels des centres sociaux . Elle lui demande si des mesures
peuvent être prises afin que ces retards soient évités et que l 'on donne réellement
aux associations les moyens de vivre.

Tare sur lu c'aleur o/outre /pétrole et produits raffinés»

19035. - 23 août 1982 . - Mme Marie-France Lecuir attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la récupération de la
T .V .A . Celle-ci est en effet récupérée par les industriels qui utilisent du gaz de
ville ou du fuel lourd et ne l ' est pas par les artisans (teinturiers par exemple) dont
le matériel fonctionne au fuel domestique . Elle lui demande si la récupération de
la T.V .A . sur le fuel domestique peut étre envisagée par les artisans qui
l' utilisent pour leur production .

19040 . - - 23 août 1982 . - - M . Bernard Lefranc demande ai M . le
ministre de l'économie et des finances de lui taure connaître l'évolution
par grade, et depuis 197(1, des effectif~ réels des services extérieurs de la Direction
générale de la concurrence et de la consommation.

/}urml Idruil du trarai!;

19041 ._3 août 1982 . M . Bernard Lefranc demande à M . le
ministre délégué chargé du travail de lui faire connaitre le nombre des
procès-verbaux relevés par les services extérieurs de son ministère en 1981, ceux
transmis aux parquets, la répartition entre délits et différentes classes de
contravention et le nombre de relaxes prononcées par les juridictions.

tlétaui emploi et asti 1 ii

19042 . 23 août 1982. M . Gilbert Gantier rappelle ;i M .le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie qu'il n'a pas
répondu à sa question n° 10512 di I t inars 1982, par laquelle il appelait son
attention sur les graves prohlcmes que posent ai l ' ensemble des secteurs
utilisateurs d ' acier les brusques et importantes hausses des produits
sidérurgiques. En moins de six mois, les prix ont en effet été augmentés de 20 ai
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411 p. 1III) . A ces augmentations . s 'aµxuent en outre les difhcultes pin ./, par la
réduction des délais de paiement et également par l ' allongement des délais de
hvrai,on dit à la pratique des quotas de production . II lut demandait en
conséquence si la politique actuellement surie par le gouternernent dans ce
secteur nationalisé ne risquait pas de reporter les difficultés de la sidérurgie sur

ensemble des mdustres utilisatrices d ' acier . Il lui demandae en outre si le
gousernentent entendait apporter une aide parneuherc aux nombreuses pentes et
moyennes entreprise, qui pi•senI dans l'économie Irançaise . notamment en
matière d ' empli t . d ' un poids très supérteur à celui de l ' industrie que l'on cherche
a sauter . il lut but remarquer en outre que les récentes mesures de blocage de
pax issues de la loi du 31 juillet 1982 n 'ont pas manqué d 'aggraver la situation de
ces entreprises .

Fannllr i politique Iruniludr

19043 . 2.3 août 1982 . M. Gilbert Gantier rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu ' il n'a pas
répondu u sa question n°11600 du 29 stars 1982 . par laquelle il appelait son
attention sur les résultats de l'étude récemment effectuée par les services de
l ' Institut d 'études démographiques de l'année 1981 établis par 1 ' I .N .S .E L En
ce qui concerne la répartition par àges de la population, il ressort des chiffres
fournis que la proportion des moins de vingt ans est tombée au-dessous
de 30 p . II10 de la population de notre pays et qu 'elle devrait méme retrouser
dans les deux ans son minimum historique de 1946. A l ' inverse . la proportion
des personnes aigées continue d 'augmenter . sauf pour les classes «tige dites
0 creuses correspondant aux personnes nées entre 1915 et 1919. Ce
sieillissement de la population est d ' autant plus inquiétant que l ' Indice
synthétique de fécondité et que le taux de reproduction . en stagnation de p uis
plusieurs années e' estimes respectivement a 1 .91, et 11,95 pour 1981 par

I . 1 S . LE ., n ' assurent plus le simple renousellentent des générations et qu ' il
ait par conséquent s 'attendre :i une accentuation du phénomène constate . Il
faut également souligner la baisse spectaculaire du taux de nuptialité puisqu'il
laid remonter aus années exceptionnelles de 1943 et 1944 pour trouver des taux
inférieurs à celui de 1981 . II lui demandait en conséquence si . au su de cette
évolution alarmante . le gouvernement entendait modifier sa politique à l 'égard
de la fanulle alors que . contrairement au lieu des associations familiales . il avait
décadi' de plafonner le quotient hm-lilial institué en 1939 par la 11U République.
que l'unpôt sur les grandes fortunes ne prenait pas en compte la situation des
assujettis . et qu ' il était envisage d ' instituer le remboursement par la sécu rué
sociale de l'I .V .G . II semble d ' ailleurs que sa récente décision de différer, pour
des rusin, financières, le remboursement de II . V . (i . ne remette pas en cause le
principe mémo de ee remboursement.

Ranynri rt e'ahlit smmCntt fmanrren //u./rite,

1904.4 . 23 août 1982 . M . André Lotte appelle l ' attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur la pratique de certains
etrganismer bancaires tels que le Crédit agricole qui investissent des branches
d' activités étranger,' a leur compétence d ' origine Ainsi le Crédit agricole a
constitué depuis quelques années un service de sente de voyages dans ses
agences . Cette activité a été jugée illégale par un arréte du tribunal administratif
de Pans . Considérant que le Crédit agricole déroge ainsi à sa vocation et se
détourne de sa mission d 'aide ;i l 'agriculture . d lui demande quelles mesures il
compte prendre . dans le cadre de la reorganisanon du secteur bancaire . afin de
délimiter plus rigoureusement les activités des organismes bancaires et de leur
appliquer strictement les décisions de justice.

Roiuunr e I ulruoh i alr/uthienc'

19045 . 23 auùt 1982 . M . Bernard Madrelle appelle l'attention de

M . le ministre de la santé sur la nature de la cible choisie dans les
campagnes antialcooliques le vin ne lui semble pas une cible particuhérement
adaptée . II lui ranrelle que de nombreuses et récentes statistiques ont montré que
l 'alcoolisme sévi . ait plus particulièrement dans les régions caractérisées par
l 'absence de production viticole . En conséquence, il lui demande s ' il ne juge pas
opportun de redéfinir la nature de ces campagnes antialcooliques.

Srnie e naltunal /i mi(mpi'riilimt/m t-

19046 . 23 août 1982. M . Jacques Mahéas appelle l 'attention de

M . le ministre de la défense sur l ' impossibilité . pour des jeunes gens ayant
obtenu leurs diplômes dans des universités étrangères . d 'effectuer leur sers ice
nazi anal dans le cadre de la coopération . En conséquence, Il lui demande s'il
serait possible de prendre des mesures pour leur donner les ntéines possibilités
qu 'aux jeunes gens ayant obtenu leurs diplômes en 1-rance, en établissant une
équivalence entre les diplômes français et étrangers .

l'rrrrus dr conduire ri',4lerrn'niutiun i

19047 . 23 août 1982 . M . Robert Malgras attire l 'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports, sur la mauvaise information
dont l 'ont l ' objet les candidats au permis de conduire lors de leur inscription . En
effet, tout candidat doit remplir un certain nombre de conditions qui figurent sur
une liste des incapacités physiques incompatibles avec l ' obtention ou le maintien
du permis de conduire . publié au Journal ollicte/ . C ' est ainsi que deux conditions
sont requises pour l'acuité visuelle la somme de l ' acuité visuelle des deux yeux
ne doit pas dire inférieure à 15 III avec un minimum de 5 IO pour chaque oeil
.ipres correction . Or . beaucoup de candidats sont invités a passer une visite
médicale en ayant déjà commencé à suivre des leçons d 'auto-école. De ce fait, Il

arase fréquemment que l'élève n 'apprenne son incapacité au permis de conduire
qu ' après avoir engagé pour l ' obtention de celui-ci des frais importants . En
conséquence, il lui demande s ' il ne serait pus souhaitable de rendre obligatoire,
au moment de leur inscription à l ' examen du permis de conduire, la présentation
aux candidats de cette liste d'aptitude Cette mesure aurait le mérite de mieux
informer le candidat en mettant en valeur le risque qu ' il prendrait en s 'engageant
ai passer le permis de conduire sans avoir au préalable vérifié s'il remplit les
conditions requises

Radioditfu.vort ,i télévision i programmer/

19048 . 23 août 1982 . - M . Robert Maigres attire. l ' attention de M . le
ministre de la communication sur le souhait exprimé par l'A .C .R .C .S.
(Radio Sport) . de contribuer à la création d ' une radio sportive à vocation
éducative et de service dans le cadre des radios thématiques de Radio France . La
réalisation de cc projet ne manquerait pas de répondre aux aspirations de
nombreux sportifs et ai la nécessité de valoriser, sur le territoire national, une
véritable éducation spurlise . fin conséquence . il lui demande s'il envisage de
favoriser l 'engagement de négociations entre l'A .C .R .C .S . et Radio France.

Pain, ptiti.vserie et tonhirern' ,apprentis\age'J.

19049 . 23 août 1982. M. François Massot appelle l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la situation particulière de la
formation professionnelle des apprentis-boulangers . En effet, dans cette
profession, la quasi-totalité du travail de fabrication est assurée entre 0 heure et
9 heures . Or, la réglementation actuellement applicable interdit le travail des
apprentis-boulangers avant 6 heures . de telle sorte qu 'ils n ' assistent qu ' à la
cuisson, dernière phase de fabrication du pain . En conséquence, il lui demande si

les conditions d ' apprentissage des apprentis-boulangers pourraient étre
réexaminées .

Sang c' organes humains (politique nt

19050. 23 août 1982. M . Jacques Mellick appelle l'attention de
M .le Premier ministre sur les craintes de la Fédération française des
donneurs de sang bénévoles au sujet du décret n° 81-1103 du 4 décembre 1981
semblant annuler l ' ordre du Mérite du sang . En effet, ce décret concernant
certaines décorations et grades honorifiques modifie le code de la Légion
d' honneur et de la médaille militaire en interdisant la création ou la collation,
autrement que par l ' Ftat, de décorations ou de grades présentant une
r essemblance avec ceux conférés par l ' ECU français . Le président de la
Fédération française des donneurs de sang bénévoles estime que le décret met
hors la loi toutes distinctions autres que la Légion d' honneur ou l'ordre national
du Mérite, interdisant donc l ' ordre du Mérite du sang dans sa forme actuelle . Si
cette interprétation se trouvait confirmée . les nombreuses associations de
donneurs de :ang comprendraient mal qu ' une tradition destinée à honorer des
bénévoles se dévouant pour le bien public soit annulée par décret
gouvernemental . II lui demande de préciser l ' interprétation à donner au décret
du 4 décembre et de prendre les mesures necessaires pour assurer en tout étau de
cause la pérennité de l'ordre du Mérite du sang.

Sang et rrgmtec humains /publique et ri'glernentatiun 1.

19051 . 23 août 1982 . M . Jacques Mellick appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
l'information régulière du public en matière du don du sang . En effet . les
donneurs de sang bénévoles, qui ne ménagent ni leur temps in leur argent afin

d ' assurer la propagande nécessaire, ne peuvent s' exprimer régulièrement ai la
télévision régionale ou nat i onale . II lui demande s' il envisage d 'assurer une
diffusion réguhére ai ce véritable service du bien public par l'obtention d ' un
temps de passage régulier à l ' antenne sur le plan régional et national .
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19052 .

	

23 aoùt 1952

	

M . Jacques Mellick appelle ,rtrnuon de

M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale su:

situation de, In, .tlide, titulaire, d'une pension qui ,ouh :otrnt repiendr, une
aetuxrtd non salante En eu serti du code de la ,ceinte ,oci .'Ie
(article l- 283). le, arrerage, de Li pennon (ln\andite ,ont ,upprnnrs
l 'expirattion du trimestre d 'arrer .ages au cour, duquel le heneticiairc .' c,ereC une
ieits te professionnelle non satanée D ' autre part . en .Ipphc .uion de I article r,2
du décret du 29 décenibre P145 ntudllie par le, deerel, de, 3 dceenthre I y n s .
21 août 1969 et 16 es rier 1976 . n 'est pas con g derec cotnme aclixne
profe„ionneile non salariée. I 'acu,ne qui procure au rttulmre de la pensai
d ' In,alidnc un gain dont le mun ;,int . ajoute a celui tir Li I tison, n 'escede pas
un p larond luxé pour un nten,tgr .i Iti IMM) franc, . Il Iw dem,inde 811 eus sage dr
réviser ce, dispo„ lion, pour permettre au, Iuui : ire, d ' une pension ii unx,thdue
de poursuis 'e leur acuxit( non ,;dance et P. aat,cyuum ne Pd, peneli,er lai
prote,;ion isber,tle estntpariu,ement au, adunes , .haire,

	

11 11psri ,tir 1, 1,1,111:

	

h,rn'/t„, ut,lti,nnl, ,1 „unntrl,nin

19053 .

	

23 août 1982 .

	

M . Henri Michel dent .unfe M . le ministre
délégué chargé du budget ,ll ne pense pis examiner l' a rticle 31)2 ter 2 du
code général des impôts qui est :unau libelle „ Sont exclue, du liuf:ul le,
operation, de location de ntateriel, ou de bien, de rnn,oniltr'on (ur .ihle . saut
lorsqu 'elles presentent un caraetere accessutre rt connexe pour mir entreprnc
industrielle et commerciale ,, . Or . aux abord, d ' un grand nombre de ris teres en
France . de, personnes physique, . ut,crites :ru registre du commerce . mettent ,1 Li
displsn,oti de, touristes de, canot, . La location s 'el)i,'iuc ;i l'heure ou e hi
journée . II est bien entendu que la location est ci)ccluee uniquement ;i de, lin,
touristiques . Il lut demande sI ce, entreprise, . en generis tre, , ,onmeres.
entrent dan, le cadre de l 'exclusion mentionnée a l' article 31) 22 ter 2 et de ce Lut
doivent et re Impose-e, Suisant un regijne tir hcnclire

	

et m'aie s' les
<'nc tssemer , anal ueis sont inlenellls a I S)) (Nlll franc,

7,11,1, , ,t ,illtu11elle,

	

nihrcnnis'

19054 23 août 1952 . M . Jean-Pierre Michel appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé sur l ' application de la Issu du 9 Juillet 1976 . relatse
a la lutte contre le t ibagt,nle ('e texte qui tauerdl,alt dan, certain, cas . et eu tout
cas haut ;ut, la puhluc'te tri Lieur du tabac. conlorntcment aux
recommandations de [Organna'on mondiale de la santé et du ('on,cil de
l ' Europe . semble partucuheremeni mal applique par les ,ommet, commerciales qui
n 'en respectent ni l ' esprit ni la lettre . ,ans qu ' elle, ,nient butoir, poursuivie,
comme la lot le prexott . fan eon,cquence, il lui demande de lui Eure commit,
quelles mesures ul (,mpte prendre dan, I 'in : tedi it pour :nsturer une meilleure
application du texte et si de, projets ,ont en cour, pour Li nt, . .,ilier

.\'l'i u ru s' sur nitr

	

, uloal) 'll,

19055 . 23 suint 1982 . M . Jean-Pierre Michel a [honneur d ' appeler
l 'attenuun de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la cireuLure du 18 nu u 1979 adresser au directeur de l ' Agence
centrale des organismes de secunte so aile par le du cet eut du ça hlnet du uunm,i le
de la sanie et de la lanulle de [(poque . concrm :uu l'adnn,,,,'n en non valeur de,
sommes dues par le, dirigeant, de soucies ;i re,pon,ahiiné litai tee ou de ,ocieie,
par action, . condamné, a litre I . ,lmnel au ,cr,entenl de, cuti,auun,. sou,
l 'empire de lu tun•pnuience antenc arc a larrct de la Cour de ca .,atlon du
15 mars 1971 II lm' demande le lui pteci,er le, ,anone, qui n'ont pas etc
revu us rée, par les org :uusne, de ,écunte socuale . .1 la ,une de cette circulaire . et
la position ;actuelle de ,on adnunl,trau,n sur cette mie,imn

tlunmlUr „n ions ,i,Criuuls' , (1, wruitr r nuiluJt nnilrrain '• :

19056 . 23 août 1982 . M. Gilbert Mitterrand nuermge Mme le

ministre de l ' agricu l ture sur le, di,pmations relauxes a la deterninauon de
l 'assiette des cotisation, d ' assurattce maladie de, exploitant, agricole, I) ' apre, la

d ' orientation agricole n ' 81)-50 22 du -1 juillet 19811 et lit réglementlauun reliure
aux achvties connexes, l' assiette de la uri"nllon d 'assurance niaLad,c dont est
redevable un exploitant agria,le au titre d ' une icuxate connexe peut et re crilculcc
pn,poruonnellemenl au nunthre d'heure, clfecti,ement exercée, . su le Iman des
activités agricoles simu'rninées respecte le chtllre minuniun de 2 11811 heure, tir
travail . Il lui demande confirmation de ce, dispssillons• en pi ri eu lier au reg :ud
de leur application :i l' activité connexe de la pèche prnü•ssunulelle en eau laite

Il 1 d, I1111,111,,11

	

,111,

19057 . _ t unit 19x2 M . Marcel Mocoeur .tinte l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale ,ni la
wauon s,trcmencnt d'll'ule de, L'houleur, •mati rpul,c Ieut, dl,at, a
ndenuIIsatI n ,,u n a, .uu i•I1tt,t1, etc uulrnnn,c, . et de, rh,,lnsrr, .ier, de ph,

de cimlu .utte-cinq anus II nul dent .lndr quelle, Ittesiles pensai M1<•
pour que sole sut pn,r. CH charge ce, s .uego'-les de rh,nneun ouhlies et
ah .tndonnc,

nase sur la'„ilrur ((tanise ,(„unir

19058 . 23 août 1952 M . Marcel Moca air attire l ' .utenu„n tir

M . le ministre délégué chargé du budget sur Ie, (ut, 'mixant . l
T \' A sur Ir, prodml, de grande con„nn uunn est apphyur< ,tir le Pr', de
eau ;tu del .ul de c<, pnwlwh . Or . le pris de sertir col con,uulr lu pin de

rex'<•nt auquel , ' ,Routent les lm], de Iran,purl, liai, tisser s . etc

	

et duquel ,e
retr ;mrhrat les rsntl,e, Lute, wx dcireieurs de grande qu .uuite I)e cent m :muter
les peul, <nnmrl,'r`anls ,unes rurales ,nit douhlrmrnl peuiall,e, liais de
tralt,pnri, Intll„llrs pliss elcses gent pntlr les grande, Ilieu t,pnles . Irai, dis ers
,uperteur,. ahsso 'e M. tenu,c cou le, quantité, .tchete, ,ont toutou,, l :uhlr, Il
lui dent . n i, ,ll ne srr,ut pas plus liste d'appliquer le pr(Ie,rnlent 1 \' . A . sur le
prit de ,tille au tlep.rrl et , ' ll est po, .lhlr d'cn,l,ageu uns tslk nu,dllic ;uu,n

I .IU,L ,

	

,,,11,cils

	

,/,,1,1,111,t '	Cl 11,i/11\

19059 . 23 surit 1982 M . Louis Moulinet aune huent . . de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le, condition, (Lin, lesquelles est
appliqué le décret n' 72-6 3 0 du 13 juullrt 1972 . reprenant le, ,b,pusuunt, de la lui
du il decenthre 1971 I :trucle 54 . 2) rel .'tises au, condtuon, l ' uu,srq/ion sur Li
liste de, con,clllers [, .lux . dispos dan, ,nit article Il (3 ' I ,• Le, per„anse, qui
desirent rare usage du titre de conseil Juridique et li,cal ou du titre de conseil
li,cal dorxent 1 . . I ju,tlier de 'exercice . dan, le, cundiuun, prc'ci,ée, a I article 4.
pendant quatre amuee , :Ill Mann,. ai litre pin<ipal . d'artJUlt, ,e r ;appurtant ;i
l 'élude et a l' appleauun de I i i Iegl,lauon li,cale -am en (pallie de collabor‘ueur
ou d ' assuac d'un conseil modique autun,c ri Lure usage de ln mention de
,peualls;ation fiscale . ou aupre, d ' ut, expert rnraptahlc . ,nit atipre, d ' un .ixucdt
dont Iactiulc est comacrce i ;ire principal au droit fiscal et :t ,e, application,
"il dais le ,entre li,cal d ' une entrepose unplu auu au main, trou Junte,
,peclall,e, en drill listait l .<• Ietmp,

	

praligtle prnle„inlinelle requis pour
:uqui'nr Li ,p''cctli,atlun est (taud ;i deux année, pour Ir, ululmres de 'rit :un,
titre, ou dipli,nle, II lm demande donc ,I un auburn inspecteur de, unpi,ls•
urtuellcnlcnt culLihurateur d ' un cabinet de conseil, jundiquc, et litais, ccarte
du hcneEcc den tir,nn,uttons de l ' article 12 (4` I du décret précité . du faut d ' une
acttite e,ercee dans ce grade d ' In,pedteur In)eneure a quatre .si ; , ne peut pas se
prexaduir mulcli,i, de cette période d 'actusle ;nl ,tin de l'adntui,trali',n . a
concurrence de la animé du temps de pratique ptolr„innnells requise par le,
:articles 3 et 4 tau décrut .

7}un,/nit 1, tU'huun
/111/ntyu, ,1„ trmty,urr, tsu/,uisu,

	

llr-rlr-lrmur'

19060 . 23 auin 1982 . M . Louis Moulinet ;ilote l'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports. sur la desserte, par autobu s, . de

[aéroport ( 'harle, de Gaulle . Dan, le nou,el aérogare Ii de Rnis,x-en-I r,utcc.

les ;sulohus R A . L

	

ruban' Rols,\ ai Li Nauon et a In gare de l'l.,l . sunt
relégué, ri la porte li 12 . la plu, c'loignce de l'arrhes et . de plu, . au niveau
nthrncur n}agrun yw veulent les cntprunicr dunrnt soeur tirs h,iuntent, et
attendre en plein xen' et sou, la pluie l ' autohu, four que la prwrite aux
transport, en commua sou r(sllc . les ;nituhu, R A 1 P dunrnt Pitti au mi ntr
ni,c :lu que les car, Air-France nu le, eau, speech, et le, ,tirets LOIllptellIellla Ires
dunrnt elre doté, dahu, pour le, xoxageur,

19061 . 23 :(,M 1982. M. Louis Moulinet .otite l ','llenuon de M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports . sui le, canulions :Ian, lesquellr,
,ont attribue, le, bulle', annuel, circulaire, aux parent, de cheminot, rra cxcor Ke
En effet . la S N t' 1 adresse un hlllct annuel pou' chacun de ce, parent, I)r . ,I
deux talon, sont empinxe, par Li Souei(' nationale. cette deniers n accorde
toutou, qu'un unique billet II lui drntandr donc ,11 nr peau pas que celle
nus,alrc. Illogique . peu l	r,tpp„rtce pour que ,oient donne, a chaque puent de

cheminot, . autant

	

1, qu ' us ont d 'enGuu, Irr,,nllant ,t I., S N ( 1
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Lrrent'ti'ns'nl n',glementulnr•r ~.

19062._3 août 1982 . Mme Paulette Nevoux appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur les faits ,casant, En 1977.
une société décida de licencier, pour raisons économiques . deux salarié, . Elle en
lit la demande ii l'inspection du travail et, sans nous elles de celle-ci passe le délai
légal de quatorze jours, elle crut a une acceptation et procéda au licenciement.
Or, dix-sept jours après . sol' as cc trots jours de retard . l 'Inspection du travail fit
connaitre son avis, lequel était négatif . Les salariés qui osaient donc cté licenciés
a tort demandèrent l 'aide d'un asocat, lequel déposa une requéte devant le
tribunal administratif. Faisant état de la faute commise par l ' inspection du
tr, sail, il demanda a ce que soient sersees des indemnités a ses chenu, jusqu ' a ce
qu'ils aient retrouvé un emploi . Or, le tribunal rejeta sa demande . Le Conseti
d ' Etat, saisi de l ' affaire, confirma cette décision par arret du 18 juin 1982,
stipulant qu 'aucune faute lourde engageant sa responsahilite n ' avait été commise
par l 'administration . Elle lui demande ce qu ' il emisagc de faire pour éviter qu ' un
tel jugement du Conseil d'Étal ne fasse jurisprudence et que d'autres inspections
du travail ne respectent pas les délais de réponse lorsqu ' un licenciement est
demande .

Pétrole et produit, rut/ini's , ratlinern s Bas-Rhin

19063 . - 23 août 1982 . M. Jean Oehler appelle l 'attention de M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie sur les conséquences d ' un éventuel
retrait de Deutsche Shell de ia raffinerie de Reichstctt . La participation actuelle
de la Deutsche Shell étant tres impo rtante . son désengagement pourrait mettre
cri difficulté la raffinerie . II le prie donc de lui préciser la position du
gouvernement dans ce dossier.

lrnps's sur h' revenu (quotient humiliai

19064 . 23 anùt 1982 — Mme Jacqueline Osselin demande ai M . le
ministre délégué chargé du budget s ' il ne contiendrait pas que dans
l ' asemr soient prises des dispositions ;lus claires en ce qui concerne la
declarauon de revenus, afin d 'éviter des malentendus lacheux entre
l ' adnumstrauon et les contribuables à la suite du vote de l 'art . 12 de la loi de
finances de 1982 qui modifie les articles 194 et 195 du code general des Impôts en
accordant le bénéfice d 'une demi-part supplément :are aux contribuables
célibataires, divorcés ou veufs agés de plus de soixante-quinze ans et titulaires de
pensions militaires d ' invalidité ou de victimes de guerre ou de la carte de
combattant . Mais cet avantage n ' est toutefois pas accordé aux contribuables qui
béneficruient deja d'une demi-part supplémentaire au titre de veufs ayant élevé
des enfants . Or, la notice 's pour remplir votre déclaration de revenus de 1981 +o,
ne fait pas me ilion de cette restriction, si bien que de nombreux contribuables.
après avoir espéré bénéficier . sur la foi de cette notice, de cette mesure nouvelle, se
sort vus tout naturellement opposer une fin de non recevoir.

Pain . puli.c .serir e! contenirte (apprentissage,.

19065 . 23 août 1982 . M . Paul Perrier attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur les difficultés que rencontre la
profession de la boulangerie pour la formation des apprentis . En effet, si le code
du travail pose le principe de l ' interdiction du travail de nuit pour les apprentis
de moins de dix-hum ans qui ne peuvent commencer leur formation qu ' a partir
de 6 heures, la ('ontedération de la boulangerie avait obtenu par la loi du
3janvier 1979 une possibilité de dérogation non appliquée . Un second projet de
février I98I présott un travail de nul' pour les apprentis a partir de 5 heures à la
discrétion de l'inspection locale du travail dans les seuls établissements où un
cycle complet de fahricaton n 'est pas assuré entre 6 et 22 heures. Or . cette
dernière proposition ne tient pas compte de la spécificité de l ' activité de la
boulangerie qui débute avec le travail de panification à 4 heures afin que le pain
puasse étre mis ai la disposition de la clientèle entre 6 et 7 heures au moment de,
premier, passages Un apprenti arrivant a 6 heures, en cours d 'opération, ne
pourra acquérir le i, savoir-faire „ du boulanger qui consiste non pas seulement u
suivre la cuisson qui se situe hier, en aval de l ' élaboration avec la proportion des
matières premiers, a unir:e , dosage des levures, etc . Aussi, il lui demande s 'il rie
lui parait pas opportun d ' autoriser l début du travail des apprentis dés 4 heures
le matin, véritable condition de transmission d ' une vraie formation, dés lors que
la profession s' engage a ce que la durée du temps de travail n ' excède pas le temps
légal de formation .

(7tuntage tndemnit canin

19066 . 23 août 1982 . M. Jean Peuziat autre l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation dramatique des chômeurs ayant épuisé leurs droits à l'indentm'auon ou

n 'ayant jamais etc Indemnises . Ils reçurent :i ce mur moins de 1 000 francs par
mois, soit mène pas la moine du minimum-vieillesse . Aucune décision n 'a ete
prise a ce jour par les partenaires sociaux pour ces catégories de chômeurs
pratiquement oublies et abandonnes . En conséquence . Il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour améliorer sensiblement la situation des chômeurs
les plus défnorucs .

lin sen;rlernenr i pers i nuirl

19067 .

	

23 aoùt 19 8 2 .

	

M . Jean Peuziat attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur un problème réel posé dans le cadre
de la régionalisation les affectations d 'enseignants maîtrisant la langue
bretonne . Nombre de jeunes professeurs se soient, après réussite u un concours
difficile, mutés loin de leur région d ' origine . Cet état de fait prive la Bretagne de
jeunes saleurs dynamiques qui, dans le cadre de la décentralisation, trouveraient,
chez eux . milieu propice a réussite_ La volonté gouvernementale. clairement
exprimée quant a l 'enseignement des langue, et culture, régionales . bénéficierait
ainsi des compétences dont elle u besoin . Aussi, il lui demande si, en lien avec
l ' instauration de la licence de breton et la politique régionale générale, les
demandes des mutations d 'enseignants bretonnants ne pourraient être honorées
en priorité .

Intgenu'nt ?prêts

19068._3 août 1982 M . Joseph Pinard appelle l ' attention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur les conséquences parfois
dramatiques qu 'entraine l' ajournement de l 'octroi de préts aidés pour l ' accession
u la propriété transitant par certains établissements financiers En effet . certains
demandeurs de prêts P . A P ., passant notamment par le Crédit agricole, se sont
vu notifier le blocage de leur prêt jusqu'au mois d' octobre, ce qui . outre
l ' inégalité que constitue cet état de fait, ne manque pas d ' influer sur les délais
d'exécution des travaux . sur les préavis de départ . En conséquence . il lui
demande s ' il entend prendre des mesures a m . d' une part . d 'améliorer
l ' information des candidats aux prêts, et, d ' autre part . de rétablir l ' egalité entre
les organismes de crédit.

.4 .r surunee vieil/este - ,gent'rulits s .a/cul des pensions r.

1 9069 . 23 août 1982 . M . Joseph Pinard attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
problème de la durée d' assurance ouvrant droit a la retraite pour les personnes
qui ont dû soigner une maladie contractée à l ' occasion de leur service national.
En effet, des appelés, qui sont restés en inactivité . parfois pendant quinze ans, a
la suite d ' une telle maladie, ne peuvent aujourd ' hui bénéficier d' une retraite a
taux plein . En conséquence il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour remédier ai cette situation.

Ele''age /chevaux r .

19070 . - 23 août 1982 . M. Charles Pistre appelle l'attention de Mme le
ministre de l ' agriculture sur la situation des éleveurs de chevaux de selle.
Cet élevage est souvent présenté comme une activité spéculati ve en dehors de
toute considération de revenu . De plus . ces éleveurs sont écartés de toutes aides
et préts bonifiés spécif iques u l 'élevage en général . Dans le cadre d 'une ferme
équestre où la finalité est de procurer des ressources provenant essentiellement
d ' activités de loisirs, l ' élevage du cheval de selle des rait permettre ai l ' exploitant
agricole de bénéficier d'actions de développement agricole . II lui demande de
bien vouloir lut préciser comment ces actions de développement agricole menees
a tous les niveaux vont pouvoir concerner ces exploitations.

Élevage t chevaux

19071 . 23 août 1982 . M. Charles Pistre attire l'attention de Mme le
ministre de l ' agriculture sur la situation d ' un jeune ayant toutes les
compétences requises pour bénéficier du statut de jeune agriculteur. Dans le cas
où il s' installe sur une exploitation agricole d'un S .M .I . en vue de entier un
élevage eeuin . plus particulièrement de chevaux de selle, lui procurant des
ressources principalement du travail des chevaux (promenade, initiation équestre
et dressage), la superficie travaillée sera consacrée à l ' alimentation des chevaux.
II lui demande si, dans ce cas, un jeune agriculteur peut bénéficier de la dotation
jeune agriculteur .
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Emploi et aillent politique de l 'emploi

19072 . - 23 août 1982. M . Henri Prat expose à M . le ministre
délégué chargé du travail les situations Suivantes, se rapportant à
l'application et a l'usage des contrats de solidarité : 1° Une société encre a des
societés filiales en difficulté . qu ' elle liquide et, après inscriptior des salariés à
l' A . N . P . E ., les embauche en profitant des contrats de solidarité . 2° Une
entreprise traite régulièrement avec une entreprise intérimaire de sous-traitance
où certains personnels ont pratiquement des emplois à temps complet . Cessant
de faire appel à elle, des silanes après inscription à l ' A .N .P .E . sont embauchés

par l 'entreprise principale, qui bénéficie . alors des contrats de solidarité . Cette
situation, avantageuse parfois pour les salariés dans la mesure où la stabilité de
l ' emploi se trouve améliorée, niais qui se traduit aussi, parfois par la suppression
de certains avantages, procure à l 'entreprise des avantages avec les contrats de

solidarité . Dans les deux cas cités ci-dessus, il ne résultera, en réalité, aucune
creation d ' emploi . II lui demande quels moyens disposent ses serv ices
départementaux pour démasquer de telles pratiques lorsqu'elles se révèlent
abusives sinon délibérément provoquées .

façonnage du pain . En conséquence . elle lui demande quelles mesures il compte
prendre pour améliorer la formation professionnelle des apprentis sans porter
atteinte aux conditions de travail.

Pain . palissent et run/iserir iapprrnns,muger

19077 . 23 août 1982 . Mme Eliane Provost attire l' attention de
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur les doléances de la
Chambre syndicale de la boulangerie-pâtisserie du Calvados qui revendique une
modification de la législation du travail a savoir que les apprentis puissent
commencer leur journée de travail, à 4 heures du matin au lieu de 6 heures.
Actuellement, les apprentis ne participent pas au pétnssage et niés peu au
façonnage du pain . En conséquence, elle lui demande quelles mesures il compte
prendre pour améliorer la formation professionnelle des apprentis sans porter
atteinte aux conditions de travail.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils os( militaires
(politique en faveur des retraités).

Fonctionnaires et agent, publies r érosif à temps putiet /.

19073 . - 23 août 1982 . M . Henri Prat expose ,i M . le ministre
délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives que, dans diverses administrations, se multiplient les postes
de rr titulaires a mi-temps tr, souvent justifiés par de ., raisons techniques
(hôpitaux notamment) ou conséquence des nouvelles possibilités offertes aux
agents de la fonction publique d 'activité à temps partiel . Or, l 'art icle 8 de
l'ordonnance du 4 février 1959 est ainsi rédigé : cc II est interdit à tout
fonctionnaire d ' exercer, s titre professionnel, une activité privée lucrative de
quelque nature que ce soit . Les conditions dans lesquelles il peut être
exceptionnellement dérogé à cette interdiction sont fixées par règlement
d ' administration publique » . (Le R .A .P . n ' a jamais été pris .) S ' il parait normal

que cette interdiction s 'applique aux agents qui, pour convenances personnelles.
ont opté pour une activité à temps partiel, il semble, par contre, illogique
d ' interdire aux agents titulaires, à qui l 'on n ' offre qu ' une activité à mi-temps, la
possibilité d 'exercer une activité publique ou privée, leur permettant de bénéficier
d ' un salaire correspondant à une activité permanente . II lui demande s ' il n ' est
pas opportun d 'envisager un règlement d ' administration publique, qui pourrait.
tenant compte de cette situation, fixer les conditions dans lesquelles il pourrait
être dérogé à l' interdiction résultant de l ' article 8 de ,' ordonnance du 4 février
1959 susvisée .

Agriculture (aides er pli es l

19074. 23 août 1982 . M. Jean Proveux appelle l'attention de Mme le
ministre de l 'agriculture sur les dispositions du décret n ' 82-392 du
lo mai 1982 . Ce décret, instituant une aide à la mécanisation agricole distribuée
par les Cuma . était en préparation depuis plusieurs mois, et connu des milieux
agricoles, du moins dans les grandes lignes . Les firmes de matériel agricole
l' utilisaient comme argument de vente et ont obtenu des commandes des
exploitants agricoles dès le premier trimestre de l 'année 1982 . Or, le texte paru
au Journal officiel des 10 . 11 mai précise que seuls les matériels commandés entre
le I " mars 1982 et le 31 décembre 1982 ouvriront droit à subvention . Il lui
demande de bien vouloir étendre à toutes les commandes effectuées au cours de
l ' année civile le bénéfice de ce décret.

Nain, puti.sseric t•r runfiscrie apprenticsuge)

19075 .
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Mme Eliane Provost attire l'attention de
M. le ministre de la formation professionnelle sur les doléances de la
Chambre syndicale de la boulangerie-pàtisseric du Calvados qui revendique une
modification de la législation du travail à savoir que les apprentis puissent
commencer leur journée de travail, à 4 heures du matin au lieu de 6 heures.
Actuellement, les apprentis ne participent pas au pétrissage et très peu au
façonnage du pain . En conséquence, elle lui demande quelles mesures il compte
prendre pour améliorer la formation professionnelle des apprentis sans porter
atteinte aux conditions de travail.

Pain . pùttsserie et cunJiseric l upprentissuge 1

19076 . 23 août 1982 . Mme Eliane Provost attire l ' attention de
M. le ministre délégué chargé du travail sui les doléances de la Chambre
syndicale de la boulangerie-pâtisserie du Calvados qui revendique une
modification de la législation du travail a savoir que les apprentis puissent
commencer leur journée de travail, à 4 heures du matin au lieu de 6 heures.
Actuellement, les apprentis ne participent pas an pétrissage et très peu au

19078 . 23 août 1982 . - M . Jean Rousseau attire l'attention de M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sur les problèmes des retraités militaires et les espoirs de
solution qu ' avaient suscités les déclarations faites lors de la campagne
présidentielle . il lui demande quelles sont les intentions du gouvernement et
l'état de la concertation sur les points prioritaires suivants : aménagement du
statut des militaires leur garantissant le droit a une seconde carrière, révision des
barèmes de calcul des pensions d ' invalidité des militaires retraités avant 1962,
assimilation des grades supprimés ou transformés à des grades existants.

Calmniit's et .. .strophes /calandrés agricoles : Cher)

19079 . 23 août 1982. M . Jean Rousseau attire l ' attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur la prolifération dangereuse des eorhwux
dans le département du Cher et les nuisances importantes qu ' ils provoquent et
lui demande de prendre toute mesure urgente pour favoriser leur élimination.

Logement (H L ,N ).

19080 . -- 23 août 1982 . -- M . Jean Rousseau attire l' attentio .a de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de le décentralisation sur le
fait que la construction de logements locatifs par les sociétés de H .L .M . doit en
général être assortie de la garantie communale sur les prêts contractés par
l 'organisme _nénageur . Pour une petite commune, les sommes à garantir sont
hors de proportion avec le budget de la commune, la garantie devenant donc
purement formelle . C 'est pourquoi il lui demande s' il n ' envisage pas de
supprimer la garantie des communes de manière a 'i favoriser les constructions
locatives, indispensables en zone rurale, l 'Etat ou le département se portant
totalement garant des sommes prêtées aux organismes aménageurs.

Sécurité .curiale !har,nonisalion des régimes».

19081 . — 23 août 1982 . -- M . Michel Sapin appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
problèmes croissants dus à l 'extrème diversité des régimes de sécurité sociale.
Certaines professions ont cru bon, à l'origine, d ' instituer leur propre régime de
protection soc iale sans pouvoir, dans certains cas, assurer une harmonisation
suffisante avec le régime général . Aussi, cette multiplicité des régimes génère-t-
elle une inégalité des Françaises et des Français devant les cotisations et le niveau
de la protection sociale. Tout autant qu 'une question d'équilibre financier, il
s'agit d ' un problème de mentalités, véritable défi à la notion de communauté
nationale : telle catégorie socio-professionnelle juge sa contribution trop élevée,
telle autre, sa protection insuffisante. . . Face à ces nouveaux particularismes
qu 'exacerbe la crise economique et qui nient l ' idéal de justice sociale né dans la
période d ' après-guerre, il lui demande s' il ne conviendrait pas de mener une
campagne de sensibilisation sur ces problèmes de solidarité et de prévoir un
calendrier progressif d ' harmonisation des régimes de sécurité sociale afin que
chaque usager se sente pleinement responsable et solidaire.

Logement /H I. Al 1.

19082 . 23 août 1982 . M. Michel Sapin appelle l'attention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur la situation de nombreux
offices H .L .M . qui ont construit des pavillons ou des appartements sous le
régime des prêts en accession à la prop :icté et qui, faute de solvabilité des



23 Août 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE -- QUESTIONS ET REPONSES

	

3379

ménages, ne trouvent pas d ' acquéreurs . Certains offices ont envisage la location
de ces logements . ce qui implique, certes, un changement de l ' affectation, mais
permet d ' ésiter le gaspillage de locaux inoccupés quoiqu ' acheses. ( - rise
économique et hausse des taux d'intérêt se conjuguent pour qu' une telle
mutation apparaisse de plus en plus nécessaire . En conséquence . et soulignant

l ' importance de la relance du marché Iccatif déjà amorcé lors du budget 1982 . il
lui demande si sont envisagées des procédures permettant à des organismes
constructeurs de transformer des logements initialement prévus pour l 'accession
à la propriété en logements locatifs aidés.

Enseignement (personnel)

19083 . -- 23 août 1982 . — M . Michel Sapin appelle l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur le problème de l ' uniformisation de la
durée des congés annuels des personnels administratifs des catégories C et D de
l'éducation nationale . Cette question avait été abordée dans une circulaire
émanant du ministère datée du 28 mai 1969 qui, semble-t-il, n ' a jamais été
appliquée . Il lui demande quelles sont les conditions actuelles des congés de ces
catégories de personnel et les mesures prises pour faire respecter la
réglementation en vigueur.

Politique économique et sociale ( ,v(néralinls).

19084 . 23 août 1982 — M . Michel Sapin appelle l'attention de M . le
ministre de la justice sur la disposition du décret du 29 juin 1982 qui a pour
effet de réduire de 3 p . 100 pendant quatre mois à compter du 1" juillet 1982 les
rémunérations dues en application du tarif de postulation Une telle mesure
concerne les avocats mais aussi les avoués près les cours d 'appel, les notaires, les
huissiers de justice, les commissaires-priseurs, les greffiers des tribunaux de
commerce. les syndics et les administrateurs judiciaires . L ' application du blocage
des revenus s' est traduite dans cc cas précis par une diminution, alors que le tarif
de postulation n' a pas été réévalué depuis 1975 . En conséquence . Il lui demande si
une telle décision se justifie .

attendant une solu,ion d'ensemble. Il lui demande s ' il serait possible d 'accorder,
après étude cas par cas des dossiers, des dérogations pour que ces malades
puissent être pris en charge à 100 p . 100 dans des établissements mieux adaptés.
et notamment dans des centres de cure médicale pour personnes àgees {section
long séjour), qui offriraient des prestations mieux adaptées pour une prise en
charge financière moindre .

Permis de conduire
cerna' national des es amen., du permis de conduire t mu/use».

19089. -- 23 août 1982 . M . Dominique Taddei attire l' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports, sur la situation difficile
des auto-écoles du département du Vaucluse, pendant la période estivale . Celles-
ci se trouvent en effet confrontées à la demande de nombreux jeunes . qui
attendent la fin des examens et concours pour préparer le ;errais de conduire
pendant les vacances scolaires . A ceux-ci s 'ajoutent de nombreux vacanciers qui
profitent de leur séjour pour se présenter aux épreuves . Or. si les enseignants
eux-mérnes sont en nombre suffisant pour faire lace, il n' en va pas de même du
service d ' inspection . Ainsi, au cours des trois mois d ' été, le service départemental
des examens du permis de conduire ne peut assurer que 40 p . 100 des examens
pratiques demandés par les enseignants . et 35 p . 100 des examens thronques.
Cette situation est préjudiciable aux candidats qui voient les délais d'examen se
prolonger, alors même que certains d 'entre eux espèrent t rouver un emploi gràce
aux permis de conduire . Elle l'est davantage encore aux entreprises d ' auto-écoles
qui subissent une perte supérieure à la moitié de leur marché potentiel . Certain,:
mesures seraient susceptibles d 'améliorer la situation : I° accession du
département du Vaucluse à la nouvelle méthode d 'inscription . expérimentée dam,
l' Ain et dans l ' Isère, dite méthode A ; 2° affectation d ' un inspecteur
supplémentaire dan, le Vaucluse ; 3° détachement d ' un ou plusieurs examinateurs
dans le Vaucluse pendant la période estivale ; 4° planification d ' examens
complémentaires, chaque jour, ainsi que le samedi, payés en heures
supplémentaires . II lui uemande de bien vouloir lui faire connaitre si ces
propositions, ou toute autre allant dans le même sens, sont en visagées.

Enseignement secondaire (examens . concours et diplômes)

Electricité et gaz ( personnel)

19085 . -- 23 août 1982 . — M . Michel Sapin appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie sur les différences de statut qui
existent entre les employés des industries électrique et gazière et le personnel
conventionné de la Caisse mutuelle complémentaire et d ' action - '.jale . Que les
' personnels de cette Caisse qui travaillent au sein d ' E .D 1 . -xi .D F . et au
service des membres de cette entreprise publique ne bénéficient pas des mêmes
avantages, semble paradoxal . 11 lui demande quelles sont les actions envisagées
afin d ' harmoniser les statuts des deux catégories de personnel et si un échéancier
peut être fixé .

19090. -- 23 août 1982 . — M . Bernard S t asi attire l ' attention de M . le
ministre du commerce et de l'artisanat sur les menaces qui pèsent-sur la
profession spécialisée dans la commercialisation des pneumatiques . Cette
profession qui doit, pour que soit assurée au maximum la sécurité des usagers,
utiliser une main d 'muvre très qualifiée, n 'a toujours pas obtenu un certificat
d 'aptitude professionnelle. Elle souffre de la concurrence de circuits de
distribution commercialisant ce produit comme n ' importe quel autre . Il lui
demande donc quelles mesures il compte prendre pour protéger le catactére
spécifique de cette profession.

Enseignement .secondaire (lunctior'nement).

Electrrio' et go_ (personnel)

19086 . — 23 août 1982 . - M . Michel Sapin appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarit s nationale sur les
différences de statut qui existent entre les employés des industries électrique et
gazière et le personnel conventionné de la Caisse mutuelle complémentaire et
d ' action sociale . Que les personnels de cette Caisse qui travaillent au sein
d ' E . D . F . -G . D . F . et au service des membres de cette entreprise publique ne
bénéficient pas des mêmes avantages, semble paradoxal . Il lui demande quelles
sont les actions envisagées afin d 'harmoniser les statuts des deux catégories de
personnel et si un échéancier peut être fixé.

Décorations (médaille d 'honneur du travail;

19087 . 23 août 1982 . -- M. Michel Suchod demande à M . le
Premier ministre si les annuités comprises entre la signature du contrat de
solidarité démission et le départ à la retraite sont toutes ou partie validées pour
l 'attribution d ' une médaille du travail, compte tenu des accords d ' établissements
en vigueur .

Hundi;apés (établis .sement.c).

19088 . — 23 août 1982 . -- M . Jean-Pierre Sueur attire l 'attention de
M . le ministre de la santé sur la situation des malades chroniques qui, après
un accident grave, ont dû être admis dans des services de réanimation et
présentent, après leur séjour dans ceux-ci, des séquelles qui ne leur permettent
pas de reprendre une vie normale . Ces malades sont souvent hospitalisés en
Centres hospitaliers spécialisés en psychiatrie, inadaptés à leur situation . En

19091 . — 23 août 1982 . -- M . Yves Tavernier appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur l 'impossibilité d ' assurer à la
rentrée dans certains établissements les heures de soutien prévues pour les élèves
de seconde et de premiére S . La note de servi.: n° 81 .290 du 27 juillet 1981, qui
met à la disposition de chaque lycée une heure supplémentaire par division de
seconde de plus de vingt-ouatre élèves, fait obligation aux établissements de ne
pas inclure ces heures dan, . 's horaires des professeurs et des élèves . Il est donc
impossible de programmer et à fortiori d ' assurer ces heures . considérées comme
des heures supplémentaires s' ajoutant au service normal des professeurs . En
conséquence, il lui demande ce qu ' il conpte faire afin que cette note soit abrogée
et que les heures de soutien soient incluses dans les horaires des professeurs,
comme elles le sont dans le premier cycle.

Premier ministre : .ver ces (rapports avec les administrés)

19092 . -- 23 août 1982 . M . Michel Barnier rappelle à M . le Premier
ministre la très grande vigilance qui a toujours été celle du parti socialiste,
lorsqu' il se trouvait dans l ' opposition, à l 'égard de toute forme de <e propagande
gouvernementale engageant des fonds publics» . Cette vigilance avait été en
particulier exprimée par M . François Mitterrand dans une question orale publiée
scus le numéro 38686 dans le Journal officiel du 7juin 1977 et dont il peut être
intéressant de rappelei également le:; termes : o M . Mitterrand attire l ' attention
de M . le Premier ministre sur le fait que, depuis quinze jours, la télévision diffuse
quotidiennement le soir sur T . F . I et sur Antenne 2 une émission sur ic thème :
u Le gouverneme nt a pris dix-huit mesures pour aider les Français» . lI lui
demande pourgt .oi, contrairement aux dispositions de l ' article 16 de la loi du
7 août 1974 et de l ' article I I du cahier des charges des sociétés de programme, il
n ' est pas annoncé au cours de ces émissions qu 'elles émanent du gouvernement.
Il souhaiterait savoir quel est le coût de la production et comment est assuré son
financera, t . II s 'étonne enfin que puisse s'établir par ce moyen une forme
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nouvelle de la propagande gouvernementale engageant une lois de plus des fonds
publics ai des lins électorales Il lui demande de lui Indiquer la différence précise
qui existe selon lui entre la campagne Les yeux ouverts „ qu'il sien' de lancer et
la campagne qui faisait alors l ' objet des observations et des critiques formulées

par M . Mitterrand.

Pienlier ministre semai•. ,rapportas urrr lr's uslniin êtres ;.

19093 - . 23 août 1982 . - M. Michel Barnier appelle l 'attention de
M . le Premier ministre sur les conditions dans lesquelles la campagne de
propagande gouvernementale s, Les yeux ouverts s a été décidée et organises . Il
lui demande en particulier de lui préciser les conditions dans lesquelles a été
effectué le choix de l ' agence retenue Quelles sont les différentes agences qui ont
été mises en concurrence? A quelle date le Comité de sélection a-t-d été réuni”
Selon quels critères l 'agence retenue a-t-elle bénéficié de ce contrat ° Comment
les règles applicables aux marchés publics ont-elles été respectées? Enfin . la
circulaire du 4 novembre 1981 concernant les régies applicables ,i la
communication gouvernementale a-t-elle été respectée?

Premier ministre .servie . (rapporte arec les udndrivstnis(.

19094 . - 23 août 1982 . M . Michel Barnier demande ai M . le
Premier ministre de lui indiquer de manière p récise le coût exact de la
campagne de propagande gouvernementale s, Les yeux ouverts » et de détailler la
décomposition des dépenses entre les différentes formes d ' actions choisies
1° insertions dans la presse : 2 ° spots radio et spots télévisés . Il lui demande

également d' indiquer la répartition des dépenses par support . II souhaite enfin
connaître l' origine budgétaire des fonds attribués ai cette campagne, compte tenu
du fait que l ' organisme qui en est le signataire ne semble pas disposer d ' une ligne
budgétaire suffisante pour un tel financement.

Premier mntisire sen7ees srapport ., urrr les udmini.ctrusr

19095 . -- 23 août 1982 . -- M . Michel Barnier rappelle à M . le Premier
ministre que la circulaire du 4 novembre 1981 rend obligatoire la réalisation
d ' études et de tests pour l' ensemble des campagnes gouvernementales . De telles
études seront donc réalisées pour la campagne de propagande gouvernementale
u Les yeux ouverts u . II lui demande s 'il peut prendre l ' engagement de rendre
publics les résultats de l 'ensemble de ces études et, dans le méme esprit, s ' il
accepte d' associer des parlementaires a la réunion de bilan de cette campagne
telle que la prévoit le même texte ou . tout au moins, d ' en publier les résultats.

Ene<•tAnetnent préscolaire et ulémentuire t i la.vsi s de nature'.

19096 . - 23 août 1982. M. André Audinot appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le sort des petites communes
rurales qui organisent des classes de neige d ' une durée de quinze jours, par
manque de moyens financiers . Ces communes se voient refuser l 'aide de l ' E.tat,
qui ne suhven'ionne que les séjours d ' une durée minimum de vingt-et-un jours . Il
lui demande s ' il lui semble possible de modifier les textes en vigueur . de façon à
ouvrir à subventions d ' Etat les classes de neige organisées, quelle que soit leur
durée, par les communes rurales . L ' aide de l'E.tat . s 'ajoutant dans bien des cas
aux subventions accordées par le Conseil général . permettrait un allongement du
séjour ou contribuerait a faire baisser l ' apport financier des familles.

JuctiCe t sinrihumurc,

19097 .
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M . Joseph-Henri Maujouan du Gasset,
faisant état d 'une circulaire estimant «souhaitable de ne pas intensifier le
recrutemen t des conciliateurs demande à M .le ministre de la justice
comment il faut interpréter cette circulaire, et sil a l ' intention, à terme de lei
faire disparaître . Rappelant qu ' en 1981, 31 (10(1 dossiers ont été traités par eux,
souligne l ' utilité de cette institution surtout en milieu rural . Très souvent . en
secteur rural . en effet, les problèmes doivent être examinés sur place et non
seulement sur dossiers . D ' où l 'adaptation des conciliateurs aux problèmes
ruraux Joint a cela, le Eut que l ' intervention des conciliateurs est gratuite et
assumée par des citoyens très au fait des problèmes locaux . héritiers, en quelque
sorte des juges de paix d ' autrefois . Souvent, les députés eux-mémos orientent
vers les conciliateurs ceux qui viennent les rencontrer dans leurs permanence,
parlementaires . II lui demande quelle est sa pensée sur cette question .

f'trrululiun couture 'sr'ruriur

19098 . 23 août 1982 . - M. Joseph-Henri Maujouan du Gasset
expose à M . le ministre de la justice le cas récent d'un automobiliste, décédé
aprés avoir attendu des secours prés de six heures . A l 'occasion de ce lait disers il

lui rappelle la proposition de loi n°261

	

tendant à rendre obligatoire la
signalisation de l'abandon par !es occupants des sihicules aeerdentés

Politique urononnque et Wh Ide rcrnuralitus

19099 . - 23 août 1982 . M . Jean Brocard demande a M . le ministre

de l ' économie et des finances de lui faire connaitrc son interprétation sur
les arrêtés du 14 juin 1982 de blocage des prix toutes taxes comprises au regard
de vente d ' Immeubles. Ces arrétés sont pris en application des ordonnances du

30juin 1945, dont l 'article 60 prévoit que ales dispositions de la présente
ordonnance s 'appliquent à tous les produits et a tous les sers ces s . S ' agissant

d ' un contrat de réservation concernant un immeuble en état futur d 'achèvement
signé avant le 30 juin 1982 moyennant un prix toutes taxes comprises, il est
demandé, l ' acte de vente étant survenu postérieurement à la date du 1" juillet
1982 . si la T .V .A . es due au nouveau taux de 18 .60 p. 1)8) à la charge de

l 'acheteur sans qu ' il soit nécessaire d 'appliquer au prix hors taxes une réfaction.
à la charge du vendeur, destinée à tenir compte dus arrétés du 14 juin 1982.

hnpdts locaux tale pro/acionnelle1-

19100 . — 23 août 1982 . - M. Edmond Alphandery ex p ose à M . le
ministre délégué chargé du budget qu ' en dépit des mesures récemment
décidées d 'allégement de la taxe professionnelle, certaines industries de service
subissent un accroissement considérable du poids de l ' impôt . En effet pour une

activité de service comme le nettoyage industriel . les coûts constitués à hauteur

de 85 p . 10) par des frais de personnel représentent un handicap important sur le
plan de lai taxe professionnelle . Cet impôt pénalisant l 'emploi dans les entreprises

de nettoyage est aussi un frein a l 'effort de revalorisation des bas salaires de la

profession . II lui demande, en conséquence, s ' il envisage de modifier le régime
actuel de la taxe professionnelle dans le sens qui a été donné par la loi n° 80-10
du IOjanvier 1981) et, le cas échéant, s ' il ne conviendrait pas de ne retenir dans la
nouvelle assiette de la taxe qu ' une fraction de la saleur ajoutée . afin d 'exclure de

la hase d ' imposition le salaire et les charges du personnel de production . et
d ' assortir le régime d' un dispositif de péréquation entre communes afin de
ramener l ' éventail des taux communaux dans des limites étroites.

Elerlru iii• e! go : / i ale nit's et s ulro rrophe i

19101 . 23 août 1982 . M . Jean Seitlinger demande ai M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports s' il n 'estime pas qu ' au

lendemain du terrible accident sur l ' autoroute A6 qu i a coûté la vie à une
cinquantaine de personnes, il est de la plus grande opportunité de rappeler
l ' accident du 16 janvier 1982 qui a coûté la sic ai sept personnes lorsqu ' une

péniche a heurté un pilier du gazoduc qui est relié ai la centrale de Richemont.
Une enquête a été prescrite et à ce jour les confusions et surtout les propositions
concrétes tendant à accroitre la sécurité n 'ont pas été portées ai lu connaissance
de la population . Ce gazoduc longe des maisons d 'habitation et traverse la RN

et les CD . Entre deux clapets de sécurité il y a un volume de gaz, de 30 000 métres
cubes . Sept mois après cet accident il est de la plus grande urgence d ' améliorer la
sécurité de ce gazoduc.

f,iiirurtnernent (politique de l'enrirurutrmrnn

19102 . 23 cumin 1982 . M. François Fillon attire l'attention de Mme le

ministre de l ' agriculture sur les modi!icauons de la lot de 1976 traitant de
la protection de la nature . L 'agriculture trouve se' ressources dans un équilibre
biologique ; il est alors difficile de concevoir des décisions qui rompraient le
milieu naturel En conséquence, il lui demande d ' intervenir pour assurer le
respect de la loi 1976 et de la directive européenne de Bruxelles

Ambla l x r prolernon t,

19103 . 23 août 1982. M . François Fillon attire l ' attention de M . le
ministre de l 'environnement sur les modifications de la lui de 1976 traitant
de la protection de la nature . Dans la Sarthe, l 'autorisation de chasse au
printemps bafoue les lois de l ' équilibre biologique, d' une part parce que c ' est la
période de reproduction des espèces visées, et d'autre part parce que cette
extension de la chasse va à l ' encontre des propos tenus par M . le ministre en
septembre 1981, propos qui allaient dans le sens du maintien et du respect de la
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réglementation cynégétique française . Enfin, a l ' heure ou la ce'nstrucuon
européenne nécessite des actions dans le sens de l ' harmonisation, ta France par
cette décision remet en cause la directive européenne de Bruxelles relative à la
protection de la nature . En conséquence, il lui demande ,iuelles raisons
profondes ont motivé ces changements et quelles mesures il . .'copte prendre pour
conserver notre capital nature.

lnrpo( sur le revenu r charge r/frlurnhles Alsca ,

19104. -- 23 août 1982 . - M . François Grussenmeyer attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la nature des dépenses de
ravalement déductibles, afférentes aux habitations principales . Les contribuables
peuvent, en effet, déduire de leur revenu global dans la limite de 7000 francs
augmentés de 1 000 francs par personne à charge les dépenses de ravalement une
fois tous les dix ans pour la méme maison et pour les constructions dont les
façades sont en bois (Bulletin ajficic'l DGI 5 B 10 .80) une fois tous les cinq ans . 11
s' as re cependant que les maisons alsaciennes à colombages ne sont pas
cor.sidérées par les services fiscaux comme nécessitant un entretien fréquent et les
dépenses ne sont déductibles que tous les dix ans . Cette mesure va à l 'encontre de
la mise en valeur du patrimoine régional encouragée pourtant par les autorités
régionales et départementales . Pour les façades de ces maisons . eu égard aux
intempéries et au climat particulièrement rude de l ' Alsace, le propriétaire est
souvent obligé de faire procéder à des travaux de peinture des poutres et
colombages dont la périodicité est inférieure à dix ans . Il lui demande en
conséquence de bien vouloir examiner la possibilité d ' une déduction fiscale tous
les cinq ans pour les travaux et ravalement des façades do ; maisons à col smhages
particulièrement nombreuses en Alsace.

Sécurité sociale f cotisations

19105 . 23 août 1982 . — M . Emmanuel Hamel appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation différente des éducateurs spécialisés d 'une part, et des autres éducateurs
(moniteurs-éducateurs et éducateurs stagiaires) d ' autre part quant au calcul des
charges sociales pesant sur le prix des repas qu ' ils prennent avec les enfants
pendant le temps de travail, en application de la circulaire n° 149 du
18 août 1968 . 11 lui demande s' il n'estime pas devoir envisager l ' extension de la
portée de la circulaire précitée, afin d 'exonérer des charges sociales les repas pris
par tous les éducateurs quels qu ' ils soient.

Sécurité sociale I cotisations 1.

19106 . — 23 août 1982 . - - M . Emmanuel Hamel rappelle à l ' attention de
M . le ministre de la santé la réponse lue en son nom lors de la séance du
4juin 1982 au sénat après qu ' un sénateur ait signalé les inconvénients de
l 'interprétation restrictive faite par l ' agence centrale des organismes de sécurité
sociale de la circulaire n° 49 du 23 août 1968 relative aux charges sociales sur les
repas pris, avec les enfants qu ' ils encadrent, par les éducateurs spécialisés . Il lui
demande où en est l 'étude annoncée, en réponse à la question du sénateur, en vue
d 'envisager l' extension de la portée de la circulaire précitée afin qu 'en bénéficient
non seulement les éducateurs spécialisés mais aussi les moniteurs-éducateurs . les
aides médicaux psychologiques, les candidats, les clives éducateurs qui effectuent
au contact des enfants dont ils ont la charge les mémos fonctions que les
éducateurs spécialisés qui, eux, ne sont pas soumis a cotisation à l ' occasion des
repas pris gratuitement et au cours du service à la table des enfants.

Politique e .vlr'rieure / U R S S r.

19107 . 23 août 1982 . - M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre des relations extérieures que selon certaines
informations, 100 000 travailleurs forcés travailleraient actuellement dans des
conditions dramatiques sur les chantiers de construction du gazoduc sibérien en
U .R .S .S . Sur ces 1000(x), dix mille seraient de . politiques . Le gouvernement
français aurait demandé à son ambassade d ' enquêter sur ces iniormations . II lui
demande d ' une part, quelle a été la réponse de notre ambassade Française u
Moscou et d 'autre part, quelle serait l ' attitude du gouvernement français, au cas
où les informations dramatiques évoquées plus haut s'avéreraient fondées.

Assurance maladie mali gnité r pn saur ors en nolisre r.

19108 . - 23 août 1(182 . M . Charles Millon attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la prise
en charge des grands appareillages dont sont équipés les enfants souffrant
d 'affection prolongée telle la myopathie . L 'achat des chariots électriques
indispensables à ces enfants est désormais pris en charge mais leur entretien, qui
pourtant est très couteux, ne l 'est pas . Par ailleurs, ces enfants suivent
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généralement une scolarité dans des centres de réadaptation où ils reçoivent
parallèlement des soins ; or, ces maisons de rééducation ne possèdent pas
d ' appareiliage et chaque pensionnaire doit apporter son propre chariot . ce qui
implique pour la famille des manipulations et des transports délicats chaque
week-end . Dans le cadre du réaménagement des prestations sociales et afin
d ' aider les familles de jeunes myopathes, il lui demande de bien vouloir lui
préciser ses intentions en ce domaine.

Police r per.runnel i.

19109. -- 23 août 1982 . -- M . Charles Millon attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
les légitimes revendications des agents de la police municipale et de la police
rurale s' agissant notamment de la durée de carrière, des échelles indiciaires et de
l ' utilisa ;ion des ecu!ears nationales par barres tricolores apparentes sur une
véritable carte de fonction à caractère inviolable et distribué, sous contrôle
officiel . II lui demande en particulier quelle suite il entend donner à leurs
propositions en vue de compléter et d ' étendre les dispositions statutaires
spéciales relatives à leurs attributions, fonctions et situations dans le cadre de la
loi de décentralisation .

Arte et spectacles turfistes)

19110 . — 23 août 1982 . — M . Charles Millon attire l'attention de M . le
ministre de la culture sur le statut des artistes libres . Actuellement, il
semblerait que ce statut se réduise dans la mesure où seuls les peintres et les
sculpteurs peuvent l'obtenir . En revanche, les tourneurs sur bois . les peintres sur
foulards de soie qui pourtant réalisent des pièces uniques seraient obligés d 'opter
pou- le statut de l ' artisan, du fait des contraintes sociales et fiscales qui
s' imposent eux . II lui demande si cette situation est réelle et, dans
l 'affirmative. ce qu ' il compte faire pour v remédier.

Eeruge (bovins : ;Ynnl).

19111 . ' 23 août 1982 . M . Marcel Dehoux attire l' attention de Mme le
ministre de l ' agriculture sur la regrettable affaire de fraude sur

l 'alimentation des b ifs par utilisation du M .T .U ., qui s 'est déroulée dans le
départe nent du Nord et plus particulièrement dans l ' arrondissement d ' Avesnes.
II lui demande de bien vouloir lui faire connaitre les mesures qu 'elle compte
prendre vis-à-vis des divers fonctionnaires dépendant de son ministère qui depuis
de nombreuses années sont restés inactifs face à ces agissements.

Viandes I cuntmc ; ce extérieur 1.

19112 . — 23 août 1982 . M. Marcel Dehoux demande à Mme le
ministre de l ' agriculture de bien vouloir lui faire connaitre la législation qui
permet à la France de ne pas autoriser l ' Importation de viande ayant subi un
traitement au M .T U . II lui demande le cas échéant si cette législation est
respectée . compte tenu du scandale qui vient d ' éclater dans la région de
Maubeuge et des disparités en nt :trere d 'élevage de bovins au niveau 1~uropeen.

Politique extérieure r,clonons culturelles internationales i.

19113 . 23 août 1982. M. Jean-Paul Fuchs attire l 'attention de
M . le Premier ministre sur les déclarations que M . le ministre de la culture
vient de faire à Mexico et yu!, selon la presse, mettent en cause la culture
américaine . II lui demande s'il partage cette façon de voir et s ' il trouve opportun
qu ' un membre du gouvernement attaque publiquement un pays ami.

[.,,orgie' /er'anlnnie.s d'énergie).

19114 . - 23 août 1982. M. Jean-Paul Fuchs rappelle à M . le
ministre de l ' éducation nationale que l ' économie d' énergie est l ' un des
impératifs du ministère depuis plusieurs années, et a fait l ' objet de nombreuses
circulaires . Le problème n 'est pas seulement celui d ' un état d ' esprit mais aussi
d ' investissement . II souhaite savoir quelles sommes ont été allouées pour travaux
permettant une diminution des dépenses d ' énergie et avec quels résultats.

Enseignenu•nt seee,ru/rire rpersurtnel,.

19115 . - 23 août 1982 . M. Jean-Paul Fuchs attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les résultats des concours de
recrutement des professeurs du second degré en 1982 . Selon les syndicats . de
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nombreux postes mis aux concours de l ' agrégation . du (' . A . P . E.S . et du
C .A .P . E .T . n 'auraient pas été pourvus . II lui demande de hien vouloir faire le
point et d ' indiquer les raisons des déficits pour :es différents concours.

.Issuric,'iuns e! mouvements
(politique en laveur des avsoruuions et mouvements e

19116. -- 23 août 1982 . M . Jean-Paul Fuchs rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale que la mise à disposition des locaux des
établissements scolaires à des associations permet non seulement l ' utilisation a
plein temps des locaux, mais en développant la vie associative . favorise la
responsabilisation des citoyens . Il désire connaitre le nombre de collèges et de
lycées qui ont signé des conventions dans ce domaine :nec les rectorats . Il
souhaite aussi savoir si ce nombre a évolué dans les cinq dernières années.

Travail r travail o temps part .̀ el e

19117. - 23 août 1982 . - . M . Jean-Paul Fuchs rappelle à M .le
ministre délégué chargé de l 'emploi que le travail a temps partiel peut titre

une solution au chOmage . II est certainement l ' e<pression d ' une vie qu ' on veut
mieux vivre . 1 5p .100 des Français, selon les sondages, souhaitent travailler à
temps partiel avec revenus proportionnels . Or . 1,5 p . 100 le font effectivement,
contre 20 p 100 dans les pays scandinaves . Il désire savoir si le gouvernement
souhaite développer le travail à temps partiel et quelles mesures il compte
prendre pour le développer.

Français : langue tdé/rnse et usage e.

19118 . 23 août 1982. M. Jean-Paul Fuchs souhaite que M . le
ministre des relations extérieures lui indique le nombre et le pourcentage
d 'enfants des pays d ' Amérique latine apprenant la langue française dans les

école, secondaires . Il aimerait connaître aussi le nombre d 'auditeurs dans les
Alliances françaises et les Centres culturels . Enfin, il souhaiterait en connaitre
l 'évolution dans les dix dernières années.

f umrru'rre extérieur t Anurrique lutine

19119. - 23 août 1982 . - M . Jean-Paul Fuchs souhaiterait que M . le
ministre d ' Etat, ministre du commerce extérieur, lui dresse un bilan
pour les cinq dernières années de l ' évolution du commerce extérieur avec les
dilTérents pays d ' Amérique latine, dans les principaux secteurs.

Assurante vieillesse généralités
(politique et faveur des retraités t.

19120. -- 23 août 1982. -- M . Jean-Paul Fuchs rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que notre
régime de pensions de retraites conserve une complexité décourageante . C 'est un
fouillis de régimes légaux et de régimes complémentaires (prés de 6001
extrcmcment dissemblables qui cachent souvent des inégalités injustifiables . En
particulier, il semble que la redistribution s 'opère au profit des catégories à
grande longévité parmi lesquelles se trouvent les plus aisées Il souhaiterait
savoir quelles sont les mesures que compte prendre le ministère pour remédier
aux injustices les plus criantes.

Arts et spectuele.s /musique!.

19121 . — 23 août 1982. -- M . Jean-Paul Fuchs rappelle à M . le
ministre de la culture que le nombre d 'écoles de musique augmente
régulièrement . Il lui demande quelle est la politique du gouvernement
concernant les écoles municipales, qui doivent étre entre 900 et I (XX) . et quelles
sont les intentions du gouvernement en matière musicale, afin que chaque
Français ait la possibilité de se familiariser avec un instrument .
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PREMIER MINISTRE

Médiateur (fonctionnement des services).

110 . 6 juillet 1981 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
Premier ministre que les délris d ' instruction des dossiers adressés aux services
du médiateur sont particulièrement longs et dépassent, dans de nombreux cas,
six mois . Il souhaiterait savoir s' il ne serait pas possible de doter les services du
médiateur de moyens matériels suffisants pour que tous les dossiers puissent être
examinés dans un délai raisonnable.

Médiateur (fonctionnement des services).

7861 . — 11 janvier 1982 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
Premier ministre que sa question &rite n°110 du 6juillet 1981 n 'a toujours
pas obtenu de réponse . En conséquence, il lui en renouvelle les termes et il lui
rappelle que les délais d ' instruction des dossiers adressés aux services du
médiateur sont particulièrement longs et dépassent, dans de nombreux cas.
six mois . !l souhaiterait savoir s 'il ne serait pas possible de doter les services du
médiateur de moyens matériels suffisants pour que tous les dossiers puissent être
examinés dans un délai raisonnable.

Médiateur (fonctionnement des services).

11945. — 5 avril 1982 . — M . Jean-Louis Masson s ' étonne auprès de
M . le Premier ministre de n 'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n°110 du 6juillet 1981 relative aux délais d 'instruction des dossiers remis au
médiateur . q lui en renouvelle donc les termes.

Médiateur (fonctionnement de .s services).

16530 . -- 28 juin 1982 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . la
Premier ministre que sa question écrite n° 110 du 6 juillet 198 i, rappelée
par les questions écrites n° 7861 du 11 janvier 1982 et n° 11945 du 5 avril
1982, n ' a toujours pas obtenu de réponse. En conséquence, il lui en
renouvelle les termes et il lui rappelle « que les délais d ' instruction des dossiers
adressés aux services du médiateur sont particulièrement longs et dépassent,
dans de nombreux cas, six moi: Il souhaiterait savoir s ' il ne serait pas
possible de doter les services du médiateur de moyens matériels suffisants
pour que tous les dossiers puissent être examinés dans un délai raisonnable . »

Réponse . — Depuis 1976, le médiateur a traité 15 791 dossiers se répartissant
ainsi : 1976 : 3 197 ; 1977 : 3 539 ; 1978 : 4 012 ; 1979 : 4 316 ; 1980 : 6 410 ; 1981 :
5 677. Sur ce total, IO 725 dossiers (soit 68 p . 100) étaient recevables
conformément à la loi du 3 janvier 1973. Parmi ceux-ci, 5 329 (soit 49,7 p . 100)
sont en cours d 'instruction, dent 2 474 ont été reçus en 1981 . En outre, plus des
3/4 des dossiers, dont l 'instruction était terminée, étaient antérieurs à 1981 (soit
4 096 dossiers sur 5 396) . Ces chiffres montrent que le médiateur obtient des
résultats très satisfaisants compte tenu du nombre et de la complexité des
dossiers qu ' il reçoit . Par ailleurs, il est indiqué à l ' honorable parlementaire que le
médiateur a disposé en 1982 de la somme globale de 6 118 000 francs inscrits,
conformément à l ' article 15 de la loi du 3 janvier 1973, au budget du Premier
ministre soit un accroissement de 16,5 p . 100 par rapport à 1981 . En 1981, les
moyens en personnel du médiateur étaient ainsi répartis : 18 assistants pour les
différents secteurs d' instruction ; 6 consei!lers techniques à temps partiel;
3 chargés de mission, auxquels s 'ajoutent les collaborateurs directements recrutés
par lui, le médiateur dispose de plusieurs mises à disposition de fonctionnaires de
haut niveau par leurs administrations d 'origine . Outre les collaborateurs
directement recrutés par lui, le médiateur dispose de plusieurs mises à disposition
de fonctionnaires de haut niveau par leurs administrations d ' origine . Le Premier
ministre, conscient du rôle considérable et essentiel joué pat le médiateur, ne peut
qu'encourager les ministres à poursuivre dans cette voie . II a, par ailleurs, pris
connaissance avec intérêt des propositions contenues notamment sur le plan des
moyens, dans le neuvième rapport remis au Président de la République et au
parlement . Il peut assurer l ' honorable parlementaire que ces propositions sont
étudiées avec le plus grand soin, en liaison évidente avec les impératifs qui
conduisent la préparation du budget pour 1983, particulièrement sur le plan des
dépenses de fonctionnement.

Médiateur (fonctionnement des services).

11190 . — 22 mars 1982 . — M . Jean-Marie Daillet dam ide à M . le
Premier ministre de lui préciser s'il est exact que les recours présentés au
médiateur auraient été de 4 316 en 1979. 6410 en 1980, pour atteindre environ

8 000 en 1981 Dans cette hypothèse il lui demande de lui préciser si des moyens
nouveaux sont mis ou susceptibles d' être mis à la disposition du médiateur pour
qu ' il puisse effectivement exercer son action dans des conditions normales.

Réponse .— Le nombre de dossiers reçus par le médiateur depuis 1976 s 'établit
ainsi : 1976 : 3 197 ; 1977 :3 539 ; 1978 :4 012 ; 1979 : 4 316 ; 1980 : 6 410 : 1981 :
5 677 . Pour l ' année 1981, il apparait que 3 774 dossiers, soit 66,4 p . 100, étaient
recevables et 1 903, soit 33,6 p . 100, irrecevables. En outre 3 066 dossiers ont été
transmis par les députés, soit 54 p . 100, 685 par les sénateurs, soit 12.1 p . 100, et
1926 transmis directement (compte tenu de cas sociaux ou humains soulevés qui
nécessistent parfois une intervention urgente. certains dossiers font l ' objet d ' un
début d 'instruction en attendant que le requérant saisisse le médiateur selon la
procédure prévue par l ' article 6 de la loi du 3 janvier 1973) soit 33 .9 p. 100 . Par
ailleurs, il est indiqué à l 'honorable parlementaire que le médiateur a disposé en
1982 de la somme globale de 6 118 000 francs inscrits, conformément à

l ' article 15 de la loi du 3 janvier 1973, au budget du Premier ministre, soit un
accroissement de 16,5 p . 100 par rapport à 1981 . En 1981, les moyens en
personnel du médiateur étaient ainsi répartis : 18 assistants pour les différents
secteurs d 'instruction ; 6 conseillers techniques à temps partiel : 3 chargés de
mission, auxquels s ' ajoutent les collaborateurs du cabinet du mcdiateur et des
services généraux (12 personnes) et des secrétariats (15 personnes) . Outre les
collaborateurs directement recrutés par lui, le médiateur dispose de plusieurs mises
à disposition de fonctionnaires de haut niveau par leurs administrations d ' origine.
Le Premier ministre, conscient du rôle considérable et essentiel loué par le
médiateur, ne peut qu'encourager les ministres à poursuivre dans cette voie . il a.
par ailleurs, pris connaissance avec intérêt des propositions contenues, notamment
sur le plan des moyens . dans le neuvième rapport remis au Président de la
République et au parlement . Il peut assurer l ' honorable parlementaire que ces
propositions sont étudiées avec le plus gram:: soin . en liaison évidente avec les
impératifs qui conduisent la préparation du budget pour 1983, particulièrement sur
le plan des dépenses de fonctionnement.

Travail (droit du travail).

14299 . - 17 mai 1982 . — M . Germain Gengenwin demande à M . le
Premier ministre de bien vouloir lui indiquer dans quelle mesure et sur
quels points précis le gouvernement a tenu compte t es avis donnés par le
Conseil économique et social lors de la rédaction définitive des cinq projets de
loi présentés par le ministre du travail et concernant les droits nouveaux des
travailleurs.

Réponse. — Le gouvernement a pris l ' initiative de consulter le Conseil
économique et social sur les avants-projets de loi relatifs aux droits des
travailleurs. Le Conseil économique et social a estimé ne pas être en mesure
d'émettre un avis sur l'avant-projet relatif aux institutions représentatives du
personnel . Sur les autres textes, il a accueilli favorablement le principe de
certaines innovations, telle que la reconnaissance du droit d'expression des
salariés et en a rejeté d 'autres notamment l ' instauration d ' une obligation de
négocier dans les entreprises ; en outre, il a émis des avis favorables à certaines
modifications de nature technique . Le gouvernement a retenu certaines des
observations présentées, permettant une amélioration des textes . En revanche, il
ne pouvait accepter une remise en cause des dispositions jugées fondamentales.

Gouvernement (ministres et secrétaires d'Etat).

14408 . — 17 mai 1982 . — M . Yves Sautier demande à M . le Premier
ministre de bien vouloir lui préciser les noms des ministres nommés sous la
iV` et la V` République qui n'étaient pas détenteurs d'un mandat électif national
au moment de leur désignation, ainsi que les dates de leurs nominations et la
durée de leurs fonctions ministérielles.

Réponse . — L ' honorable parlementaire pourra trouver dans la collection du
Journal of,iciel de la République française toutes les informations de nature à
répondre à .a ques t ion : en cire, . les décrets portant composition des
gouvernements, de même que les listes d.:: députés et des sénateurs, notamment
après toutes les élections générales et avant chaque session parlementaire, sont
publiés au J .O. R. F . De même, la consultation de la collection de l'Année

politique, qui est publiée depuis 1945, pourrait également fournir à l'honorable
parlementaire les renseignements qu'il recherche .
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Patrimoine esthétique, archéologique et historique
'monuments historiques : Yvelines).

14645. - 24 mai 1982 . M . Georges Mesmin attire l ' atte ntion de
M . le Premier ministre sur les fastueux aménagements qui sont
actuellement exécutes au chàteau de Versailles pour accueillir la conférence
des pays industrialisés les 5 et 6 juin . Ces coûteuses transformations n ' auront
qu ' une utilité éphémère . car Il faudra procéder à la suppression de la plupart
d 'entre elles pour remettre en l ' état les appartements dont la valeur historique
est précieuse . Il s ' élève contre ce gaspillage des deniers publ i cs . II lui
demande le coût exact des travaux engagés et le coût de la remise en l 'état,
l ', :stimation du manque à gagner, pour les caisses du chàteau . de sa fermeture
à des milliers de touristes, sur quels crédits ont été inscrites ces dépenses . II lui
demande en outre si les fastes versaillais étaient absolument nécessaires a
cette manisfestation des pays riches et s 'il n ' aurait pas été plus raisonnable
d ' utiliser . comme cela avait été lait lors du précédent sommet, le chàteau de
Rambouillet . beaucoup moins coûteux à aménager.

Réponse . — Les aménagements réalisés au chàteau de Versailles, pour
accueillir la conférence au sommet des pays industrialisés, les 5 et 6 juin dernier,
n ' auront pas, dans leur totalité, une utilité éphémère . En fait, il convient de
distinguer : a) — Les travaux directement liés à la conférence et pris en charge
par le ministère des relations extérieures (installation des salles de presse dans
l ' orangerie, aménagement de la salle du sacre pour permettre son utilisation en
salle des conférences pleiniéres — pour ce : mise en place de cabines de
traduction simultanées et d'équipements é:ect6ques et téléphoniques —,
remaniement de l 'appartement de Mme de Maintenon pour établir des liaisons
évitant la salle du sacre et pour permettre le repos des traducteurs, installation de
cuisines dans la cour des cerfs, etc. . .). Tous ces aménagements seront
accompagnés d'un apport de mobilier et ont été, pour la plupart d'entre eux,
provisoires. Cependant, certains travaux réalisés aux frais du ministère des
relations extérieures resteront acquis au domaine : toutes les mises en état de
propreté, certaines installations d'éclairage, etc . . . b) — Les travaux mis à la
charge du ministère de la culture. Ces derniers ont comporté : — pour partie des
opérations retenues au programme 1982 — ou antérieurement — au titre de la
loi de programme et qui devaient de toutes façons être effectuées à bref délai.
Ces opérations, dont l'exécution a été accélérée, ont été essentiellement des
travaux de ravalement et de restauration de façades, des réfections de
maçonneries, de clôture, de sécurité (vol, incendie), de restauration d'une partie
de la statuaire du parc, des réfections de divers groupes en plomb des bassins, la
réfection partielle du pavage de la cour royale et de divers passages : — pour
partie des travaux qui n 'étaient pas inscrits au programme initial et qui ont
concerné, outre le lavage de l 'ensemble des vitres du château, d ' autres nettoyages
(parois, marbres, peintures, parquets dans la galerie de pierre et au étage du
château, la mise en propreté du vestibule de l ' escalier de la Reine, la remise en
état du poste des avant-cours du grand trianon et divers travaux d 'aménagement
de parterres et d 'allées, de terrasses et de bassins . . .), toutes opérations dont
l 'urgence n 'était pas absolue, mais auxquelles il aurait fallu procéder à la suite du
programme normal prévu pour 1982 . Il est encore trop tôt pour donner un bilan
financier définitif de l ' opération . Les organismes qui ont en charge la gestion des
droits d ' entrée, à savoir : la Caisse nationale des monuments historiques et des
sites (pour les taxes de circulation des véhicules à l ' intérieur du parc), la réunion
des musées nationaux (pour la visite du musée) ne semblent pas vraiment avoir
connu de manques à gagner importants . Il est apparu, en effet, que les visiteurs,
alertés par les médias, ont été plus nombreux par rapport aux années précédentes
dan, la période qui a précédé la fermeture du chàteau et dans tell, qui a suivi sa
réouverture, ce qui semble avoir rétabli l ' équilibre financier . Quant à l ' utilisation
de Versailles pour la tenue de la conférence, il n ' a pas été fait, ainsi que semble le
penser l 'intervenant, de choix arbitr aire . Il avait, bien entendu, été envisagé de
réunir ce sommet dans d' autres domaines appartenant ou non à l'Etat, mais il est
vite apparu qu ' aucune autre des résidences qui ,auraient pu, par certains côtés,
être retenues, ne répondait à l ' ensemble des impératifs liés à une manifestation de
cette importance.

Parlement (fonctionnement des assemblées parlementaires).

16107 . — 21 juin 1982 . — M . Pierre-Bernard Couaté rap-telle à
M . le Premier ministre sa réponse, en mars dernier, à la question écrite
d'un parlementaire sur l 'éventualité d'une session extraordinaire en juillet
prochain : u compte tenu de l ' état d ' avancement des travaux parlementaires
sur les différents textes en chantier à la fin du mois de m i et des nécessités de
l 'action législative et gouvernementale à cette date, le gouvernement pourrait
être alors amené à se prononcer sur la nécessité de prolonger cette session
extraordinaire jusqu 'à la fin du mois de juillet » (Journal officiel, A .N .,
8 mars 1982, p, 1000) . Le délai de réflexion que le gouvernement s 'était fixé
étant maintenant épuisé il lui demande quelle décision a été prise à ce sujet . Il
ne parait pas convenable que députés et sénateurs soient laissés plus
longtemps dans l ' incertitude.

Réponse . — Le parlement a été convoqué en session extraordinaire pour le
jeudi 1" juillet 1982, par décret du 30 juin (Journal offciel du 1" juillet, p . 2067).
La session extraordinaire a été close le 28 juillet 1982 .

Enseignement (constructions scolaires)

16393 . -- 28 juin 1982 . — M . Alain Madelin attire l ' attention de M . le
Premier ministre sur le problème que pose aux municipalités le
financement des constructions d ' écoles . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour actualiser les subventions bloquées depuis le plan de
stabilisation.

Réponse . -- Il est rappelé qu ' en application des lois des 20 mars 1883,
30 octobre 1886, 19 juillet 1889 et IOjuillet 1903 . les communes ont à leur charge
les frais d' acquisition, de construction, d ' appropriation ou de location
d 'immeubles destinés à l 'enseignement du premier degré. Toutefois, les
communes peuvent bénéficier de subventions du fonds scolaire départemental et
en application du décret n° 76-18 du 8 janvier 1976, d. subventions
d ' investissement allouées par l 'E t at . Celles-ci, imputées au chapitre 66-31 du
budget de l'éducation nationale, sont destinées à aider les communes à financer
l 'équipement scolaire du premier degré, qu'il s 'agisse de dépenses de
construction, d 'aménagement, de grosses réparations ou de travaux de mise en
sécurité . Les modalités de participation de l' Etat ont été largement décentralisées
par le décret n° 76-18 du 8janvier 1976 relatif au transfert de certaines
attributions de l'Etat en matière d 'équipements scolaires du premier degré : les
établissements publics régionaux répartissent entre les départements de leur
ressort !es auto. isations de programme déléguées par le ministère de l ' éducation
nationale : les Cor .cils généraux arrstent la liste des opérations subventionnées,
les modalités d'attribution et les taux de subventions de l ' Etar Le choix des
équipements (classes élémentaires ou classes maternelles notamment), leur
localisation et l 'importance de la contribution de l ' Etat à chaqu' opération
relèvent donc de la seule compétence des assemblées départementales . Pour la
répartition entre les régions des crédits d'Etat . le ministère de l 'éducation
nationale a mis en place pour l 'exercice 1982 un système de clés de répartition
objectives visant à mieux tenir compte des besoins réels et répondant à un souci
d ' équité et de transparence . Les critères retenus prennent eu considération le
potentiel fiscal, les effectifs à scolariser dans l ' enseignement élémentaire et dans
l ' ensemble du premier degré, le nombre de logements nouveaux construits . Ces
clés de répartition ont été communiquées aux présidents des Conseils généraux
afin de recueillir d ' éventuelles remarques permettant d 'affiner les critères choisis.
Après avoir régressé pendant plusieurs années, l 'effort budgétaire conser^ par
l ' Etat pour la construction scolaire du premier degré a globalement progressé
en 1982 . Le budget pour 1982 a ouvert 250 millions de francs d'autorisations de
programme nouvelles contre 220 millions de francs en 1981 . soit une progression
de 13,6 p . 100. Ces dotations sont soumises à la régulation décidée par le
gouvernement pour 1982 mais il y a lieu de mentionner à cet égard que la baisse
importante des effectifs scolarisés dans l'enseignement élémentaire public
(77 000 élèves en moins à la rentrée dr 1980, 97D00 élèves en moins à la rentrée
de i981, 132 000 élèves en moins prévus à la rentrée de 1982) va se poursuivre
encore plusieurs années de façon certaine et ne sera pas compensée par la
progression des effectifs attendus dans l 'enseignement préscolaire. Cette
évolution démographique devrait conduire à accorder une nette priorité aux
écoles maternelles à partir de 1982. Actuellement, en raison de la rigueur
indispensable qui doit présider à l ' exécution de la loi de finances, et compte tenu
de la nécessité de satisfaire des priorités réelles dans le second degré, le
gouvernement n ' envisage pas d ' accorder aux communes une aide exceptionnelle
pour l ' équipement scolaire du premier degré.

Administration (publications).

16822 . -- 5 juillet 1982 . — M . Alain Rodet attire l'attention de M . le
Premier ministre sur le développement excessif et dés,•, ±_, .rné des
publications administratives observé depuis plus de dix ar,° . Un rapport de !a
Commission de coordination de la documentation administrative nous apprend
ainsi qu 'en 1980, 182 millions de francs ont été affectés à ces publications, l ' Etat
supportant l 'essentiel de cette lourde charge . En conséquence, il lui demande
d 'envisager la mise en place d' un meilleur contrôle et d' une meilleure
coordination dans l ' édition et la diffusion de ces documents.

Réponse. — Conscient de l' importance du problème soulevé par l ' honorable
parlementaire, le Premier ministre a adressé au président de la Commissioi de
coordination de la documentation administrative, à l ' occasion de la sen-use du
rapport de cette commission, une lettre par laquelle il a rappelé les principes qui
devraient guider son action dans ce domaine précis . En soulignant en premier
lieu l 'ampleur et la qualité des travaux accomplis par la commission et son
président, le Premier ministre a notamment demandé que celle-ci continue à
contrôler avec vigilance la création des publications, à rester attentive à leur coût
et à limiter les diffusions gratuites. En outre, le Premier ministre a indiqué au
président de Baecque qu ' il demanderait que dans chaque ministère soit désigné
un fonctionnaire de haut niveau qui soit responsable de l ' organisation
documentaire de son administration . Ainsi le gouvernement manifeste-t-il son
souci d ' apporter des réponses satisfaisantes à un problème dont la difficulté n ' est
pas nouvelle et d'améliorer de manière significative une situation antérieure
médiocre .
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M . Marcel Moceeur deni,uide ,I M . le

Premier ministre ,i le pouvoir de saisine du ntedrurur . t'esenr aeuiellintrnl
seul, p,ulrnuni,nris, peut dire elettdu out Ares dents dei ( -on,e1l gertcnil et

du Conseil re sonal

Rrp .inu' . L'article h de !a loi di , 3 janvier 1973 nntituant le nteduucm

stipule que le requérant dort transmettre son dossier par l'Intenncdt :u,e d ' un

parlementaire de son choix il appariait que sur les 5 h" dossiers reçus en 1951

par le médiateur, 51 p . IINI (301661 lui avalent etc transmis par des deputes.

12 p . 1I0 16851 par des sénateurs et 34p . IINI 11'1261 lui ;Raient etc adresses

directement par de•, particuliers . (e dernier tiers ne respectant pas la procédure
fixée p ar la loi itou donc irrececahle (t est d 'ailleurs la ptoporunn cousu rte

enregistrée depuis l'Institution du ntrduueur a e •t égard sur L 7')1 do s siers
traités en 9 ans, h )iu soit 32 p 1110 étaient rrecesables) Il lit ut noter toute)ois

que, pour tenir compte des cas .oelitus au humain, souleves qui neecs,nent
parlais une Intenenuon urgente . certains dossier, nreues ubles Ion! (Minh

d ' un début d ' Instruenon en attendant que le requira r saisisse le media leur selon

la proe dure légale II reste qui le prohlenie de I ' esten,uon du f ruisir de 5,u,Ine
du médiateur par d'autres trnermédiaires• immrte notamment les présidents de
Conseil général et de Conseil région 1 . dort titre pose compte tenu de ce taus

conséquent de t . saisine directe du medlaueur qui rellete ua hist.. de saisine
non entièrement satisfait par les relais institues par la loi Cette question, qui
reléve du domaine législatif, est actuellement ai l ' étude et il n'est pas posstl+le d'}

apporter, aujourd' hui . une « ponse tranchée . Le Premier ministre reste . cil toute

hypothèse . ttis conscient de l'importance du ruile loué put le médiateur et de la
nécessité de lui donner les moyens de poursuis te et d ' accroitre faction mener, par

cette institution depuis 9 ans.

AFFAIRES EUROPEENNES

£t/uipettletll n1r/n1err , anunrr~ u et lenelu

10798 . 15 mars 19X2. M. Alain Rodet attire l ' ;ulennon de M . le

ministre délégué chargé des affaires européennes sur la multiplication

des contrefaçons Litez certains Iahrieants ilalien, de porcelaine . n'he,rant pas a
estampiller leur production ,i Limoges i rince ,i ou ii Porcellana Lunoges ii ou

ii Paires de Limoges II apparait mante que des décorateurs italiens 'M'entent
pas .t inscrire sur des porcelaines acheter,, en Allemagne ou en E LIrditre-Orient le
nom de Limoges Dan, ces conditions les fabricants de pnreelmne de limoges se
'rouverin aujourd 'hui confrontes a de graves difficultés cnninle tenu du fait que le
marche Italien était (usgii est présent leur premier débouché a l'étranger En
conséquence . Il lui demande v une action corn amui, ;nec son collegue de

'agni alture et :Vice ,es collègues européens ne peut pas i•tre mise in tcusre patir
mettre fin a de tels agissements contraires ais lots de la concurrence Io) ale

Ripnnve Il est Clac' que lis pratiques de ci n t rcliçons chez ecrtill lis
concurrents Italiens des entreprises françaises de porcelaine se sunt récemment
développées La coneurrenee deluvale etercee par le, Contrefacteurs utahens . qui

porte préjudice aux fabricants de porcelaine de limoges . , fait l'ohn•t ri une

procédure contenl,euse . Les Importateurs de véritable puIreelaI de l .intoges ont
en effet saisi la justice Indienne Pour l'avenir . ie guuvernrnien, Iranças entend
obtenir une protection de l 'appellation ii Limoges ii en Ital, eu, hi hase de la

convention franco-italienne signer, le 23 :usr11 196.1 . I .e processus de révision des
listes anneties ,l cette convention est Ires ;Rancé et la dénomination ,i Porce l aine
de Limoges ii des rut figurer dans la nouvelle liste française Paralü•lentcnt . une

action commune est entreprise par les Elise,-nicnibres de la ( i I pour
améliorer . sur un plan reneral . la protection internationale des nuhc,iuons
grngrrphrques (cale-cl s ' eterce ruii ;rnnx•nl pour la tesision de la cnmention dr

Pars sur Lt prntectiun de la prt,pnete induslrlelie

( unununrnrrs rin'u)rrrnnes
pnniarR rl pri,Juus Aron Jauti et rlr /ri nul

15090 . 31 mat 19X'_ M . Jean-Yves Le Drian appelle l'atteint,.
de M . le ministre délégué chargé des affaires européennes sur la
neec„tie d'un reglcntent d'ensemble de, problenies de la pechc dans fat
(' 1 _ E Il apparaît en elle( . q ior, que iL, tete, uunnum;wt ;urc, prisnicnt de
realser „ 1 I .urupe des poches •, ,n,uu la tin de 19X1, que le« onsell ne s ' est
pas réuni sur u' poli depuis deeenthru' dernier Inul nouscau report de cet
engagement sera tort preµtduriable a la I-rehr indu s trielle et seau-unduslnille
Mulon, II est Indispensable de parvenu ii un mord global de la ( . I I
,(lin de mettre en L nnnnun les n•„nurees eurupernne, du plateau ennlinental,
de garantir les droits historiques (Luxes anus heu, de poches et de liter les
qunLts Il lui de .lande quelles mi,ures rl eourpte prendre pour permettre une
glohalisau ;on des discussions lors ide la proeli ;une riunuin du ( onseul
ii péri,

	

le IX 111,11 pRrLllatrrl

Ru'•pnnr• .

	

Le goisernernenl est . ,ununr I honurihle parlenienl .ure,

parueuherentent ,uueicuv qu ' un aCLUrd d rnsinihlr prnnet u ;nl de niche eu

nlaee Li plut ulule i„nununi de la ps•ehe sou realse Ir plus r,tpidenrant los,thh:
\u con„ dis dermil, iris . de, Maigres uniport,uus redises 1 e mini,lre

ne la nier ,r L'(iuL lui ' il cl les j•nnrp,iui gou\crnenlertls litetI ses des ;trrurd, sur
rtiruLe di Li neehe dan, les 6 a l2 mule, 9w .out repu, dans le, derniere,

propo,Ilutins de Lt l nntnu„n , n et qw de\nn et ri enterrai, hiemdi pair le
( onsell des (onun un,niR, enn,p,ennes . l',rr ,ullrur.. COLIN des t luis derniers
( on,rll qui ont eLI lieu ,lut mas de Il, , O ,I Miller . des aeenrds se ,mol deuages
gui ont pernll, de Inclue en place une HOU,ellr reglinuni,ituu u sur le Lontrole et
un nomhre importent de reglenten t s 'I ' .ippheanon pour ce gui est de
fsel eainr ;utnn annnnine de murihe- Les dsetAVUUs sur la 11111111e question du
montant du disponible etnnnninaulel rc et de sa repenluon entre les Itats
ntenthte seront reprises les 21 et 22 sepienthre lors de la proehalne reunan du
C'onsell . Lr rou\ernenlem ,uuh :u0. \nrntrni qua I 'iuce uslor de reste pruch ;une
sesslen MI accord ptnsse dite realse

/
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15152 . t l mat 1'15 2_ M . Jean-Yves Le Drian appelle l'attcnuon
de M . le ministre délégué charge des affaires européennes st-r la
ie,oluunn ,tdopiec pan Ir p,lrlcnunl enropeen le 13 nt,u 19X22 . sur la lutte
came l ' analpltahett,mr en Europe I1 apparait en effet que les puas ntemhres
de la ( I I eonipient dr dis a quinze millions d 'analphahetes parmi leur
ponulauoit adulte Il lut dentautde dore quelles mesures il compte prendre . au
sein ilu (mn,rul des nunlslrc, au plan naunnal . pour remedier au sort de ces
cito\en, niL .yv.i p lis Je Itre el d 'rerlre

Rrpauvr . L, gouvernement français comtdere que la prmgressian de
l ' analphabétisme en Europe. parmi la population adtdle notamment . cunsutue
un problème parleuherement pritxcupant . Cette tendance lai parait d ' autant
plus grave que la situation actuelle de l 'emploi etrge nt ;unienanu de la part des
travailleurs la possession de solides quahlirutuns professionnelles pour occuper
un emploi durable (''est notamment pour cette raison que la Communauté
mine dans le domaine de la formation professionnelle des actions importantes
qui prennent en compte la nécessité pour les Iras ailleurs d ' ellectuen un rattrapage
de certaines connaissances elément :itre, . Le gouvernement Irinç .ns estime que le
développement des renons de pripar itlon ou de prelürnta t ion est nécessaire et
que les jeunes rrcentment issus du ',virion,: sculaure douent être parmi les
prinerpailes eunegones hénelie,ures de ces .tauons . Le gouvernement vrillent :i ce
que ceci soit pris en contple dans le cadre de la réforme du Fonds social
européen

nununanlrr rue r,pervilu s lrumpnrl, /lurruut i

15220 . 11 mn, 195' NI . Pierre-Bernard Cousté porte a

l'attention M . le ministre délégué chargé des affaires européennes.
que son collei , t :e . le ministre d ' Ft,u . mnislre des transports, considère qu'une
prase de position eontntunaul,ure est suseepuhle dappartitre comme ILussanl
le „ lubie choit dentner,uique p,ir lequel Mn,op,ns don définir les opuuns de
sun schenm dul,etcui ii Ides soies navigables) I~)ucvu,nu n” 9713, réponse au

./ imoln/ ii/ /n u .' !u 26 avril 195_2 ) Il lui demande s'l estime que la qualité de
plolrl darne rei I snnrnunaulaire est susceptible de mue . en laveur ou cltnlre le
pu, ;et de lu,ti,on Iluu,lle Rhin-Rhonc dans le dehat 'lallonai sur le schéma
doreleul . si celle qu,ilul, est sullis, 111c pour rendre non dentucrauque ou nuit
Iuhlr h: chois de nitr, pays

Repaire A l'occsion de l' exaumen des prnprl,utiuirs de la Cunutussion dc,
Cantmunarités comprennes usant a meure en plaie un nleCallsnte de satinent
financier au, mlrastructures de transport d'intérêt communautaire . le Conseil a

demandé u Lt Commission . dan, une resuluut,n aduptee le 15 décembre I»Sl.

d'appliquer si al titre espenntentil les méthode, d'évaluation de l'utterét
cuntntunautaire a un nurnhre l'Inné de projets spictfiques I, evercuce demandé
a la Commission presente dune un caractere purenenl expérunemal destine à

éprouver hi saleur des méthode, d ctitiu:uion de l ' ancre: communautaire . Le
choix par la Conunsstnn de tel use tel p rojet d'infnsructure

	

comme pai
exemple la Icu,on fluviale Rhin-Rhune pour claver cette e,pérutentalun
rele\e de la ( 'untnussion et ne peut engager qu elle-mener Il ne prcluge en rien
les decisruns ultencures qui, st le gntusernentent Irinças cri I tus tri la prupu,rnun.
puurn tient ahnuur a cuillerer, a ces projets Li qit lice de prmlcls emnununaulaires.
I osque le parlement trançaus cumulera le schéma directeur des voles
nias gables, il fur app ;unendra dappreerer luit-ntenre l'Importance qu ' il

conviendra de resener aux travaux de la Commission II disposera d ' ailleurs de
nonthreut attire, elenlents dappreuiauun . nutamntent des restdGth des trnaux
en cours de la Cornnussiun nationale chargée des études prralahks a la muse en
place du s,henta directeur national des voies navg;ihles
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Crmrrnuwuté't europrrnnr,

	

( ,nuntsi si

16380 . 2S juin 1982 M . Michel Debré demande a M . le
ministre délégué chargÉ des affaires européennes en vertu de
quelle, régie, la Commission de la Communauté econonuque européenne ose-
Pelle protester contre une dccr . :un relatve au régime de prunes réglo na les
pretu par le gouvernement de la Repuhllque . en vertu de quelles regle, cette
attitude de la Commission a-t-elle pour conséquence de suspendre ! ' octroi des
credos : s ' Il existe de, précédents a cette Intenenuon, :i son sens Intempestive
et illégale . de la Comnussion, notamment ;i l 'égard de pays erangers . si le
gousernement de la Repuhliquc entend maintenir sa décision, qu ' Il a prise en
Mule souserainete

Impunie . I L ' article `)2 du traite de Rome s nlerde en principe les aides
d Fuit susceptibles de fausser la concurrence . II pl ci oit «mtelop que peuvent
étie considérr, munie unnpatlhle, ,H cc le ni,Irei e commun cerld' :u Itpes
d aides, parut lesquelles le, aides destiner, a tasonser le développement
econonuque de regain, dans lesquelles le n•iteau de tic est anorntalenient ha, ou
dan, lesyuelIes ,rit un grave suis,-emploi ,• aura que "1,, aide, destinée, a
linoriter Ir deseloppement de certaine, actlsites ou de certaines régions
cconomayues . quand elle, n 'alterent pas les condmmns des échanges dan, une
mesure cintra ire a Ilnteret commun 2 ' L'article 93 du truté a . d ' autre part.
confie dlmportanis pousoir, a la Conttnuuon dans ce domaine Lalinéa I de
cet article di spi se en et tri que „ la Conon ssInn pmcede ;H ee les litais membres
es ;unes permanent des regime, d'iode cxuuanl Jan, ce, Fut, File propose à

ceux-cl le, mesure, utiles exigées par le dese :,'ppcntenI progresslt ou le
fonctionnement du marche commun St . après avoir nits les Intéressés en
demeure de pre,enter leurs observation,, la Contnw,tnn rnn,Iaie yU - une aide
accortiee par un Iaat ou au moyen de ressource, d ' [tai . n'est pas compatible
;nec le marché commun aux nonnes de l 'article »2 . ou que cette aide est
appliquée de tacon ,1husne . elle dcude que l ' Etat Intéresse doit la supprimer ou
la modifier dans le del, quelle détermine . Si l'!tu en cause ue se conli,rnie pas
a cette decision dan, le deiau mtmparti . la Commission ou tout autre [vat mteressr
peut :usir directement la Cour de Iustice I_ t (allnra 2) . 3 Le gouvernement
t~,Inpu, a . ,nl d•hut de cette ,Innée . Informe la t onuni,sion de sun intention de
rformrr le s stemr d'aides rcgnmales exl,tauu depuis IY (s cl d ' in,wurer un

nouse :ut reg ., de - prune, a l 'antcnagentent du territoire Il lui en a ensuite
communique le, dispositions detailices en temps utile La Coi n session
approuve la plus grande partie du Houseau régime proleie 11le a toutefois unit,
de, reserses sur cerf :une, de ces ['Iodantes . au sulcl desquelles elle u demande des
Inli,rntauon, ,tipplernem :tire, : elle a . d 'autre part . ouvert l i procédPrr• pré, ue a
l'article 93 sur quelque, antres points . en priant le gour encraient L :inésus de ne
pas mettre en tvilsre les disposilnus Concerne, qu ' elle ne lue ait fll
commente st deuuon delimuse . Des discussion, se pouis useut donc avec la
Commission sur ces quelque, point, qui ne concernent . runviv-nt-il de rappeler.
qu'une pente partie du nouveau regunc. 4 les P;n,-lia, . la telgique . la
République ti•drrle d ' Allenutgne et le l)anentarh nnl rg•ilenunt notifié de
nous •aux pisan, d « ides « gmnales a lu C•.nnnussnnn A la connaissance du
aouternrmrnt . la Contnu,vnn a demandé des wmplcntrnh d'mfonn :uitns eI
entaillé de, di scu,sinn, arec les trois premier, de ce, pa , > Le Bout ernemrnt
précise d ' ante : p:tl que des tllscus,Inn, du mène ripe •Halent ru lieu .nec la
Commission lors di- l ' In,Iaurluon du rreul e preuedrnt en 1976, purs de nouveau
en !`n, lorsque les modifie• lions Iw ,nalenl rie apporlees

( ig nunupu. , t'Un i/Yerrne , t•hrrcn,rrurru

16958 . 12 juillet 1'182 M . Pierre-Bernard Cousté demande a
M . le ministre délégué chargé des affaires européennes si . de son
poilu de tue . ia date du I ” larmier 1984 . envisager compte probable par le
parlement curnpcen . pourra etrr respecter pour Ventrue dan, la Contntunaute de
I I spagnr et du Portugal. uu si les pruhlemc,

	

nutannnent agricole,

	

qui se
posent sont retarder celle Male . el . dans celle h)pulhcse . de quel délai

Répuntt' nignrianot:s l :tdllé,Inn engagée, ,nec le l'onug :d, d ' une
part . l ' Espagne . l 'autre part . se poursuncm mirai lement ( 't'nttite le ,ait
lhunnrahle parlementaire, Ir Cn Iscil n aI l,anl : is pris d ' engagement de calendrier
sur le rythme de (:roui ^ :sent des pntrp ;rlen nl sur La date de conclusions de,
négociations . (e qui est . en effeu unpurtani . c 'est que les tirer, prnhlcntes yuc
pourrait susciter Ilnfegraunn du Portugal el de l ' I .,pagne dans le Marché
commun soient ex,umnes lit Find d 'In, toutes leur, Intphcatlnns et que des
solution, san,Lusantes soient truusres aux lllfirutltrs preuuhles i .e
ticscluppentrnt de, negiciaunns dépend en conséquence de, progres de
substance réalises sur le, di terents dn„ICrs ( ''est dan, t_t esprit que le
gousernement p tructpe ici sentent aut néguetulnns menées asee chacun de,
deus paus t elles-cl . tlrpitl, le dchlll d Patiner . ont rnittn] de, prismes réels ,tir
cernant, chapitres . aboutissant en particulier a de, engagement, preU, . du mile
espagnol . en ce qui concerne La 1 V A Il reste que sur les surah essentiels la
Communauté duit encore prendre la meure de, pmhlernes posés et détint! Ics
eundlunns dan, lesquelles I aadhcunn sciant possible Le gnuscrnelnem Insiste . en
particulier . pour que Ilnd,pensahle rélurnx• de l 'acquis communautaire.
nnEUnmtnt dans le lum :unr tf', (Manin'', agnrnles ntcntlnmaux . ,use niellée a
bien en temps voulu pour yur la uegocetuur délargt,,encnl plisse clic rnnrllle
dans de, cnndltnns „Lsi,ti soles

AFFAIRES S — CIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

Furnr!lr

	

prlirit/tte i/e lit lurhtt11P,

13212 . 26 anal 1982. M . Francisque Perrut appelle Iatenutm de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les difficultés particulières rencontrée, par les familles de naissances nndtiples.
De nombreux prohlémcs en effet se posent pour la ruere comme pour les entants,
qui ne sont pas résolus par les conditions actuelles de la politique fa nu hale . Une

charte destinée :i mieux les faire comprendre et a permettre de le, résoudre en
partie a été proposée par une association nationale d ' entraide des parents de

naissances multiples . sans résultat ni réponse a cc jour . ll lut demande quelle,

sont ses intentions :i l'égard de ces familles qui souhaitent pouvoir élever leurs
enfant, dans des cond i tions décentes et équltahles en rapport avec les situations

speciiques qu 'elle durent traverser.

Faner
13697 . --- 3 oral 1982! M . Yves Sautier attire l ' attention de M . la

ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
problèmes particuliers que rencontrent les famine, ai naissances multiples et sur
les justes revendications formulées par l 'association nationale d ' entraide des
parents de naissances multiples (A . N . F . P .N .M . ) . II lui demande quelles
mesures sont envisagées pour alléger la charge des mères de famille, surtout dans
les toutes premières semaines suivant la naissance de jumeaux, triplés ou
quadruplés .

/Momifie ( ps/tfti/rfl• /annihile).

13823 . 3 mat 1982 Mme Marie-Josèphe Sublet appelle
l ' attentutn de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le prohlenie des parents de naissances multiples . Les charges et
les besoins de parents de jumeaux . triplés ou quadruplés sont spécifiques et
souvent différentes de ceux des familles nombreuses . La grossesse est le plus
souvent difficile et peut laisser des séquelles physiques . Après Li naissance, les
charges matérielles sont beaucoup plus lourde, que dans le cas d ' une naissance
unique . Mais surtout, il faut ajouter les diflicullés financières : un loyer plus
élevé, l ' habillement et le matériel nécessaire :i multiplier par le nombre d ' enfants.
les frais de garde, parfois . changement de véhicule I ;unilial etc . . . En
conséquence . elle lui demande quelles mesures, tant financières (allocutions,
aides) que pratiques (aide falltlliale, facilites d 'accès, priorités) elle compte
prendre pour améliorer la situation de ces familles a qui aucune spécificité n ' est
reconnue pour le moment

Famille , pnlitiyue /amiliule;

13869 . 3 mai 1982 . M. Pascal Clément attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
problèmes rencontrés par les ramilles au moment d ' ut :- naissance multiple . Ces
familles ont besoin d ' une aide morale, matérielle et financière . Il lui demande s' il
serait possible de prévoir pour elles - la mise à disposition d ' une travailleuse
familiale ai titre gratuit pendant au moins six mois, la prise en charge des enfants
a 100 p . 100 par la sécurité sociale pendant au moins cinq ans

	

une
augmentation substantielle des allocations postnatales et familiales.

Famille r politique lanliliafr

13971 . - Ill mai 1982. M. Pierre-Bernard Cousté appelle l 'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la nécessité de prendre en compte les problèmes spécifiques aux familles à
naissances multiples . Div erses mesures apparaissent nécessaires :in d 'améliorer
!a situation de ces familles au nomment de la naissance et au cour, de la première
enfance : 1° mise à disposition d ' une travailleuse familiale auprès de la famille
concernée, sans participation linanciere pour 2 (XX) heures renouvelables;
2 ° modification des allocations familiales, pour les familles à naissances multiples
(trots parts pour les jumeau,. . quatre part, et dentée pour les triples, six parts
pour les quadruplés sept parts pour les quintuplés) : 3 ` prise en charge ;i
1011 p . I(X) des enl .ints de naissances multiples par ha sécurité sociale pendant

cinq ans : 4° acccssihtlite plus grande aux prêts pour la construction et ! ' accession
ii la propriété . Application d'un coefficient Identique :i celui des allocations
familiale : 5 ° majoration de l'allocation de logement en appliquant le coefficient
des farnillc, de naissances multiple, : 6 ” réduction de l 'impôt sur le revenu
pendant le, deux premières années qui suivent la naissance multiple ; 7° pnorrte
accordée pour l'attribution d 'un logement saaal : 8" diminution du coût de la
signette automobile pour les fanullcs de na „ance, multiple, et les familles
nombreuses, en appliquant une rcduction ,'mil :arc at celle offert pour les caries
S . N . (- . I réduction du montant de la T .V .A . sur !es véhicule, automobiles ai
caraciere lantalrl 117 .60 p . I(1)) au heu de 13 p. 100) . Il lu demande de bien
vouloir lui Lure eonnaitre, en liaison avec le, autres ministres concernés, l 'accueil
yu: peut cire réserve aux suggestions presentees ci-dessus . durit le but est
d ' améliorer la situation de, familles intéressées au murent de la naissance et au
uturs de ha prennerr enfance
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Famille (politique familiale

14436 . — 17 mai 1982 . — M . Paul Chomat attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
difficultés rencontrées par les familles ayant des naissances multiples. dont les
charges et les besoins sont de nature différente des familles nombreuses.
nombre d ' enfants identiques, notamment dans les premières années . II lui
demande quelles dispositions elle compte prendre pour améliorer les conditions
matérielles de ces familles en matière d ' allocations familiales . de prise en charge
par la sécurité sociale, de facilités en matière de prêts pour l ' accession à la
propriété, ou de priorité pour le logeme a social.

Réponse . Les familles dans lesquelles surviennent des naissances multiples
bénéficient dès la naissance des prestations familiales trrespondant au nombre
d ' enfants a charge . Ces prestations ont été sensiblement revalorisées depuis le

1 " )uillei 1981 . F' outre . des mesures favorisent les familles qui doivent faite
face aux problèmes poses par l ' arrivée simultanée au foyer de plusieurs
nouveaux-nés . L ' allocation postnatale est appréciée séparément pour chaque
enfant et sa première fraction est majorée de 198 p . 100 de la base mensuelle de
calcul des allocations familiales (B . M . A . F .) pour chacun d ' eux au-delà du
premier. Actuellement, une majoration de 457 p . 100 de la B . M . A F cumulable
avec la première, est versée pour chaque enfant de rang 3 et supé! _ur, à la
charge de la famille du fait des naissances multiples . Par ailleurs, les Caisses
d' allocations familiales et les Directions départementales des affaires sanitaires et
sociales examinent la situation de chaque famille, afin de lui apporter l ' aide la
mieux adaptée à ses besoins et à ses ressources : aide morale, matérielle,
financière. L ' intervention d ' une travailleuse familiale, et . éventuellement d ' une
aide ménagère sera accordée, ce qui n ' exclut pas, le cas &béant, l ' attribution
d ' un soutien financier approprié . Cette action soca,'e spécifique et personualiséc
peut amener la prise en considération des problèmes de la famille par les services
et organismes compétents . Enfin, les familles qui doivent assurer l ' entretien d 'au
moins trois enfants bénéficient des avantages réservés aux familles nombreuses.
tels l ' octroi d ' une carte de priorité à la mère de famille, les réductions tarifaires
dans les transports publics, des facilités d ' accès à la proprieté, l ' attribution d ' une
demi part supplémentaire de quotient familial pour le calcul de l ' impôt sur le
revenu . Ce dispositif tend à faciliter l ' adaptation des parents aux nouvelles
conditions de vie familiale et une législation complémentaire spécifique ne parait
donc pas se justifier compte tenu du caractère exceptionnel de ces situations.

Étrangers (politique a légard dès étrangers/

14533 . — 17 mai 1982 . -- M . Yves Soutier demande à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien vouloir lui
fournir les statistiques les plus récentes dont elle dispose concernant le nombre
des étrangers, selon leur pays d 'origine : l' résidant en Franc_ ; 2' résidant en
Haute-Savoie.

Réponse . Les statistiques concernant les étrangers résidant en France sont
publiées chaque année par le ministère de l ' intérieur et de la décentralisation.
Les données les plus récentes dont on dispose actuellement sont celles relatives
a l ' état de la population étrangère au I t'i janvier 1981 . Celle-ci s 'élève à cette
dernière date. à 4 147 978 personnes dont 52 4711 en tlauteSavoie . La
répartition de cette population selon le pays d ' origine est présentée dans le
tableau ci-après . II convient de mentionner cependant que cette ventilation
n 'est disponible qu' au niveau de la France entière.

Répartition des ctrangcrs
selon les principales nationalités

au l`'' janvier 1981

Famille (associations familiales).

14978 . -- 31 mai 1982 . — M . Daniel Goulet demande à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il ne lui parait pas
légitime que les représentants des associations familiales siégeant és-qualité dans

les différentes instances socio-professionnelles, bénéficient des méntes moyens et
avantages que les autres représentants dans l ' exercice de 'eur mandat,
notamment durant leur temps de travail . et dans leur couverture d ' assurance, au
regard des instances patronales qui les emploient.

Réponse .— Parmi les axe s de réflexion retenus pour la préparation du projet
de loi sur la promotion de la vie associative figure l 'élaboration du statut de l 'élu
social qui devrait fixer les nouveaux droits des membres élus des associations
reconnues d ' utilité sociale . notamment l 'instauration d ' un congé representaion a
leur profit . Une concertation se poursuit actuellement pour préciser ce statut et
ses conditions de mise en œuvre.

Professions et activités sociales (aides familiales,.

15008 . — 31 mai 1982 . — M . Henri Bayard attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la loi
d ' orientation sur la famille, actuellement en préparation . Compte tenu de la
place importante qu ' occupe l ' aide à domicile au sel t de la vie familiale, il lui
demande si pour répondre aux besoins ressentis, 1 ' exi tente de cette mission sera
affirmée dans le cadre de la loi et s ' il est questior de définir les hases d ' un
financement cohérent pour assurer la pleine realisatia n de la politique préconisée
par les associations familiales.

Réponse . — Le gouvernement est parfaitement conscient de l ' importance du
rôle social et éducatif des travailleuses familiales dont les interventions
permettent le maintien ou le redressement de l ' équilibre familial et peuvent
assurer l ' éloignement temporaire des enfants de la mère de famille dans
l ' incapacité momentanée d ' assurer l ' ensemble de ses tàches ménagères et
éducatives . Un examen approfondi de l ' ensemble des problèmes posés par
l ' activité des travailleuses familiales a p,.ru nécessaire pour rechercher une
meilleure adaptation des méthodes de gestion des services aux impératifs d ' un
financement assuré essentiellement par des fonds publics, tout en apportant aux
familles l ' aide à domicile diversifiée et compétente qu ' elles souhaitent . Ce travail
abouti à l'élaboration d ' une note technique dont on espère une normalisation
des relations financières entre associations et organismes de financement . En
outre, cet examen s 'inscrit dans le cadre d ' une réflexion plus générale sur
le développement des services de voisinage qui est mené depuis le 1" juin 1982
par un groupe de travail associant l ' Etat aux partenaires sociaux.

Pro/essinris et activités sociales laides fanmiliales : a

15468 . — 7 juin 1982. — M . Philippe Séguin appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur l'avenir
des professions d ' aides familiales rurales . Cette profession, afin de pouvoir
remplir l 'ensemble des tàches adaptées aux besoins concrets des familles.
souhaite qu ' un financement assuré et cohérent soit mis en place. Il souhaiterait
connaitre l 'état d 'asana:ment de la concertation associant l ' Ltat aux syndicats
aux organismes financeurs et aux fédérations nationales des associations
employeurs, qui se poursuit actuellement.

Réponse . -- A la suite des réunions de concertation, associant l ' Etat aux
syndicats, et aux organismes financeurs, et aux fédérations d ' organismes agréés
de travailleuses familiales, des instructions ont été adressées aux Directions
départementales des affaires sanitaires et sociales par le ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, d'une part, aux Caisses d'allocations
familiales par la Caisse nationale des allocations familiales, d 'autre part, pour
préciser les termes de leurs relations entre fédérations et financeurs, et clarifier les
mécanismes financeurs . Un examen plus approfondi de l 'ensemble des
problèmes posés par l ' activité des travailleuses familiales est toutefois nécessaire
pour rechercher une meilleure adaptation des méthodes de gestion des services
aux impératifs d ' un financement assuré essentiellement par des fonds publics,
tout en apportant aux familles l 'aide à domicile, diversifiée et compétente,
qu 'elles souhaitent . Cet examen s' inscrit dans le cadre d ' une réflexion plus
générale sur le développement des services de voisinage.

AGRICULTURE

Lai! et produits laitiers (froniagesl.

4526 . — 2 novembre 1981 . — M . Jean-Pierre Santa Cruz demande à
Mme le 'ministre de l ' agriculture de lui indiquer les suites que les pouvoirs
publics envisagent de donner au projet de restructuration de la production des
gruyères dans l'Est-Central, présenté par la Caisse nationale de crédit aErico!,.
Concernant la production de comté, il souligne que la concentration de soixante
quinze fruitières coopératives en quatorze unités de fabrication suait
simultanément préjudiciable à la qualité de ce fromage d ' appellation d 'origine,
génératrice de suppressions d 'emplois et de nature à déséquilibrer l'économie des
zones de production de comté . Comme le préconise le gouvernement, il importe
en effet de promouvoir une politique agricole dont les objectifs privilégient le
maintien du plus grand nombre possible d ' exploitations, leur organisation
économique dans le cadre coopératif et la valorisation des denrées par la
fabrication de produits de qualité.

Nationalités

	

Nombre

	

Pourcentage

Algérienne	
Belge	
Espagnole,
Italienne	
Marocaine	
Polonaise	
Portugaise	
Tunisienne	
Yougoslave	
Autres nationalités	

Total	

808 176

59 968
424 692
469 189
421 265

65 594
857 324
181 618
68 239

791 913

4 147 978

19 .5

1,4

10.2
11 .3
10,2
1,6

2(1,7
4,4
1,6

19,!

100
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Repontr - Pains ie, conclusions d'un rapport . ellcctue en dehors du
ministère de l ' agriculture sur les perspecuses de l 'emmental dans l'E,I-Central.
rapport qui n ' engage que ses rédacteurs . ligute la rcduction du nombre des
frunictes lahnqu•Int du conne de son .nlle-quine a quel inr Brui oc qui
concerne, le ministère de l 'agriculture. Il ne semb l e pas luxure de pro\oquer une
concentration trop pousser des outils de fahnc :uron . c ' est-a-dire de, Iru tores
Encore récemment des moles de l ' Étal ont etc apporter, pour la modernisation de
ce t'pc d ' ateliers, reconnaissant ainsi leur rôle dans l'économie locale Par contre
il est peu contestable étant donne les concluions de la distribution qu'une
politique commerciale dsnanuque passe par l ' Implantation d'une marque.
marque qui don pour 'routier un accueil fi lirahle stupres du publie . s'appuyer
sur une politique de qualité du produit et des nuisent. financiers Importants
Cette quant, prostent d ' un travail ngoureus merle supers de la production
laitière et de la fahncanon fromagers . alliées pour taire lace aux .ilc :s des
productions traditionnelles a un classement et a un tri lors de l'a linage t),us ce
contexte . Il semble que les efforts menés ne peu\cm qu ' erre renforce, par le
regroupement de l'affinage et de la eommnerccils,t :on . Iledntdu,disnie ne
paraissant pas susceptible de s ' Imposer durablement lace a Li conteentr ition de
la distribution des produits alunentaires, et d'assurer le meilleur revenu :tus
producteurs

Luis il pnr(hutt ltritu•ri /tilt

	

' llpt -tir-lluutr-Pruirrllr

11015. 15 man 1982 M. François Massot appelle l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur une Importante resendleanon des
producteurs de lais des Alpes-de-Haute-Pnrsence . Fn effet . bien que situés dans
le département des Alpes-de-Haute-Prosence, ces producteurs de lait sont
cenldulls ,r ,Idherer, .1 I,1 Ie'llerllll rit tl p .lrlellle'Ill .11e des pré rtlticteitis tle 1,i11 del

Hautes-Alpes . département limitrophe . en raison de la proximité des laiteries de
ce département . Or . l'accroissement des colts de rammassage a incité les
établissements collecteurs a rejeter le principe d'un prix unique du lait et d ' une

péréquation des frais de collecte . et à pratiquer un prix différent selon le
secteurs le prix du lait collecté dans les /unes ai moins grande densité laittére.
telles que les Alpes-de-Haute-Provence . devenant 'Meneur de trois centimes par
litre ai celui des /orles de plus forte production . Cette discrimination entre
producteurs de menue categorte apparais mut a fan injustifiée . II est en cllet
difficilement admissible que les producteurs de lait des Alpes-de-Haute-
Provence, déjà pénalisés par leur situation géographique . subissent une charge
supplémentaire et que. a quarte égale, leur production sou écoulée a un prix
nettement Inférieur u celui réservé aux autres producteurs Inrnt aux mémos
laiteries . Dans ce département a économie agricole detasonsec et oui les
conditions de l ' élevage sont plus difficiles, un tel ssstemc ne pourrait qu 'aboutir
a la disparition des petites exploitations et a une acceleration de la désertification
des campagnes . I l lue demande en conséquence quelles mesures elle compte
prendre afin de compenser cette diflerence de prix et de contribuera maintenir le
revenu des producteurs de lait des Alpes-de-haute-Provence a un nrseau
satisfaisant.

Réponse . L 'appreciation de la infference de pris du lait a la production paie
aux producteurs de lait du département des (toutes-Allies et des Alpes-de-11aute-
Provence et son Incidence sur les revenus respectifs des producteurs de ces deux
départements voisins nécessitent une bonne eonnaisslince de l 'économie laitière
locale . L 'étude du revenu doit tenir compte du versement chaque éleveur de
l 'indemnité spéciale montagne . Le ministre de l 'agriculture a chargé un groupe
de travail de lut faire des propositions pour la mise en place d'un office du lait.
( 'et office disposera des moyens nouveaux pour confiait re les éléments du
marché qui seront recueillis auprès dei. partenaires du secteur laitier . Le contenu
du projet de loi sur l ' organisation des marchés agricoles et les offices
d ' Intervention, actuellement à l ' examen par le parlement . rellete tout a fait cette
préoccupation . Cet office aura en pardi-uher pour mission de mettre en place des
indicateurs économiques relatifs aux coins de production, aux tout, de
ramassage et de transformation . Une meilleure commaissarce des éléments du
marché des produits laitiers . mise à la disposition de toutes les familles
professionnelles concernées leur permettra de débattre . e: .,as chaque bassin lainer
d ' un prix du lait qui résultera de la salonsanon régionale maximale du lait
collecté .

,4luherlui• .ii .•-ruer U,grri ./e . t otuutbi?n ,

12908 . 19 asrll 1982 M. Henri Bayard appelle l ' attention de Mme
te ministre de l'agriculture sur le Tait que la hausse des cotisations du
H .A P.S .A , comme cela .saut été souligne lors des discussions hudgetanres.
risque d ' entraider de graves difficultés de trestrerie pour les agriculteurs, compte
tenu des résultats sers lesquels on s ' achemine a la con lerence de Bruxelles sur la
fixation des prix agricoles Devant l'Iniquité qui se manileste entre une hanse de
prix des produits et une augmentation des chartes . Il Ils demande si des mesures.
tendant a calquer l ' augmentation des cotisation, sociales des exploitants sur
l ' évolution des revenus, seront prases pour laure lace a cette situation
préoccupante

Renon/ Les il llilln des vii ll,.11ions sociales ,mgncol es en 1982, doit cire
ripprochee de l iugnlenlation du naseau des prestations sociales servies ani titre
du HA PSA . soit 23 .79 p IIN) L ' ellort consenti par la collectuile nationale,

tant a travers le budget de I"Flat qu ' au titre de le compensation denulgrlphtque
entre les régimes ,Velall\, l4 perins de Minier l ' augmentation des ursatu,ns a M
charge de la profession a 21 p IIN) Sunullanrment . dnerses mesures. dont

l ' integrtion supplémentaire du résulte'( brut d 'esploa .uinn dans l 'assiette de,

cotisations et de deplai nnement partiel du ',rente dt' l 'assurance maladie, uni
eu pour objectif de mieux repartir les cotisations sociales en fonction des
ça pari tes cuntrihut ses des agriculteurs Geel ,t permis :i de Ires nombreux peuls

et nllnens agriculteurs de soir l; hausse des charges sociales tondes érotiser entre
15 et 18p 1110, pour ia plupart des explorants agricoles, celle augtnenlanon
det'ieure inférieure a 21 p IINI En 1983 . la prugressirin du H A P S . :\ Sera

ralentie et l'eflhrt en liseur d 'une plus juste repartititln des cutisadnns Sera
dcselnppe afin de limiter lei hausse des cotisations de la majorité des exploitants
un ntseau comparable a l ' exoluuon des revenus.

1'nandti :r,¢nrnlrs rt uhnn'nnun .
illtlu .ttrit't t!4llrtrÎl't et tllilli,'nrtrlrl',

12929 . 19 asrll 1982 . M. Pierre Micaux appelle l'attention de Mme

le ministre de l'agriculture sur les craintes des Industriels français de la
conserve . craintes engendrées par la concurrence Inact eptahle exercée par la
Gréco qui . desenue membre de la Communauté économique européenne.

continue de heneliicier de la di'csmn 1574 71) du comité monet :tire grec . Cela a
pour conséquence de mettre en difficultés la crmlpétitistic des Industriels
Iranças, notamment pour ce qui concerne la fahnque des escargots en conserve
et au beurre . En effet . par le truchement de subvenions exportateurs d ' une

part . et des toits de main-deus re rt charge, simcia les Ires largement Inférieurs ai
ceux rencontrés en France d'autre part . la (irecc u Irise globalement a des prix
inférieurs de 25a 31) p. 101) . Si cette situation dexam persister . nos industriels

seront contram,s d ' abandonner cette fabrication et de licencier, de ce fiait . un
personnel qui deviendrait excédentaire . Aussi lut demande-t-il quelles mesures le
gouvernement entend prendre et plus prccisentent comment il peut amener la
Communauté économique européenne à meure la Grèce en demeure de respecter
les accords européens de la Communauté.

Réponse. La mission de contrôler les aides existantes octrosees par les Flat,
de la C E F . et . éventuellement . d ' s faire obstacle . est dévolue :i la Commission

de Bruxelles . Celle-ci procède. asec l'Fat membre concerné, ai l ' examen des
suhsentions qu' il a instituées . St, après avoir mis cet Fiai membre en demeure de
présenter des observations . la (C ommission constate que cette aide n ' est pas

compatible arec les dispositions communautaires. ou que cette aide est appliquée
de façon abusive, elle décide que l ' Etat membre en cause dut la supprimer ou la
modifier dans le délai qu' elle detennine . Si l ' Etat membre concerne ne se

conliirrne pas ai cette décision dans le délai imparti . la Commission ou tout autre
stat Intéressé peut saisir directement la ('sur de justice . Il appartient en
l'occurence aux entreprises française qui subissent, conume le mentionne
l ' honorable parlementaire, une concurrence particulérer•ent sue de la part de
fabricants helléniques spécialises dans la fabncaunn de conserves d ' escargots . de

saisir la Commission de la C .F .E . à l ' effet de lui Faire constater, le cas échéant, le
caractère illicite de la décision 1574 7(1 du comté monétaire grec au regard des
disposition• de l'article 92 du traite de Ronce.

fi t,11111 • t i aiprnnn rt, cnarprrnrnts et for n'n'u

14070 . IO ruais 1982 M . Henri Michel espose ii Mme le ministre
de l ' agriculture qu'une Socle, cooperauxe agricole de sers tees . a, cotante
parleur de parts Cm quaihle dissocie vintperaleur. un ,sldteatt agricole . Il lui
demande st les adhérents du ,vndlral agricole peuxent bénéficier des services de
I.1 Saule te cioperllls e :tg rlclrle Hall, le cadre' des re'Latlnn, Ilnrrmiles S (' A

,„ridé, coapel,teurs . et de Ils preeiser st les tiperanom etc l 'espèce sont bien
hoc tau champ d ' application de l'option „operations :oser dc, Mn, non
„allé,'' .Irt t , 4 lus des stands capes des Stmlvtes etH ,peruti s vs agrleules,

prcsus rit :Ipphtaluan de rarOelc h de Li loi 7 2-518 du 27 nuit 1972

Réponse . SI l 'article 1 .522-1 du code rural dispose qu ' un s'ndlcat

d 'agriculteurs peut effectisement avoir la qualité d ' associé v'oaperateur dans une

société coopérative agricole . Il est préesè à l ' article R 522-1 du nu file code rural.
que les membres d ' un syndical d,ignculteurs qui :adhère a une coopérative ne
peux crut bénéficier des services de cette derniere que s ' ils sont lux-métre, associe,

coopérateur de Mthle coopérative f..n outre, vii application de l 'aridc L 411-18
du code du Irasatl un ,sndicat ne pive cire associe coiipetaleur que puer la ,cule
hranehe upproslsiomienlent ses statuts . en effvl, le rendent net9npcteul peul
exercer une aicusite de sente I)ans le cas présent . si les adhérents du sndical

souhalleu t bénéficier des sers tees de la coopéritsc . vel)ecl desra pré\otr dans ses

statuts de leser l'option . . opi•ruuas :nec de, tiers lutina socles „ pour il\ar la
pisslhilite de tr,Iter des opérations de serslce, :arc les idheicnts du ss idle ut.
laruele 1 .522-5 du code rural) . ( 'es actisilés des ront alors liure l'objet d 'une
etmiptabillle specnde Dans une autre hvpalhese . Ir, adhérents dudit s\ndicat
pourront ,Ire indmsiduellenurnt associés coopérateurs Les sersicr, qui leurs



23 Août 1982

	

.ASSEn113LI .i. NATION :\! F

	

()PESTIONS ET RFPONSFS

	

3389

seront rendus a ce litre n ' entreront d me pas dans le champ d'application de

	

l ' option ti operatl'tns avec des tien non moisie'," tel que pros u ,t 1',ritels' ?

	

I
( 4 bol des statuts Rpss

Retint

	

Mort t tu tu t

14519 . l' mati 145 2 M . Xavier Hunault appelle l '.utenmin de
Mme le ministre de l'agriculture: sur les dispositions de l 'article 64 de lu
lut d'unentauon agricole du 4 juillet 1980 qui • .Ielinissent une touselle
catégorie de baux ruraux les baux de calmer, Il hi prie de bien souloir lui
faire cinn,titre le nombre de hius de carrier, qui titi etc conclus depuis la
pnxr.ulg•nion de Li lut d'onrnuunm agrieol,

Réponse . Selon une enquéte efleetuee pat le munster, de lagnculIurc en
lin 19811 les baux de Ix ans ,i plus représentent 3 .5 p Iil(1 ensiron des contrai, de
location (2560000 au total) et l4 p IOO des surface, louée, 114 t)t1111N1 ha
environ au total), l' estimation pour la Loire-Atiaunique clans, en ce qui concerne
les surfaces louées, de II) (510 ha pour 2"(I (Khi ha loues. Ce recensement na pas
pu prendre en compte les baux de carriere en raison du caractère récent de la
reglentbntanon qui les concerne

-terv .uhurr .1111 1 i1 pnYt

	

Slurhlhdrl,

15153 . il vi su 1482 M . Jean-Yves Le Drian appelle l'atlention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur le probletne des Faillites
agricoles d an . le \1 . .thah .ut Il .ipp,u .lit . en effet . que la frequencc de ces
Lutines a des . . nsequenres earententent gras„ sur I: plan econontlg i tc
connue sur le plut humain II lut demande donc quelles mesure, elle compte
prendre pttnr ppt, rl er a ce, ai n ne tlllellrs en detre„e des sol Viii, ris rapides et
chic ices

Repornt'. - L ' étude des dusslers d 'exploitants sttlllcnauit le hcncfice d ' un plan
de redressement au titre de la mesure d 'aide tus agriculteurs en dilliculte Luit
apparaître que la solution de certains cas rte peut titre trous ., que dans le cadre
d ' une cessation d 'exploitation . L'action de l ' administration . en l'absence de
régies juridiques organisant la cessation dactiitic avec liquidation d'actifs en
agriculture . ne peut qu ' être nécessairement linutee, dans la mesure ou sont en
cause essentiellement des relations contractuelles de nature prisée antre les
agriculteurs et leurs créanciers -x la suite de la premier, phase de la lonielei ,e
annuelle . un groupe de iras ail au sein duquel la professitm rat repre nier, e etc
constitue afin d ' examtner les soles qui pourraient être propos,' a ces
agriculteurs .

Agriculture .affile, rt prel, ..

15503 . 7jun 1982 M . Pierre Mauger antre l ' attention de Mme
le ministre de l ' agriculture sur la au, en place décidée par le
go usernemenI de prêts bonifiés pour les agriculteurs en difficulté . mesure
excellente en soi, niais assortie d ' une condition qui nquiete toutes les
entreprises privées ; a savoir que ces prêts ne seront accordés que dans la
mesure où l ' agriculteur s ' engagera a livrer l ' ensemble ce sa proaucnon
t n viande , . a un groupement d ' achat genre S .O . C . O . P A . a l 'exclusion de
tout acheteur prive . Cette décision qui retire a l ' entreprise privée lai possibilite
d ' acheter une partie de la production tt scande t, réaliste en France inymrtc, a
juste raison, les professionnels car ils se demandent st demain par le Mats
d ' avantages donnés aux agriculteurs un ne sa pas ruiner toutes les entreprises
privées qui jusqu ' à présent se sont orientées vers lit commercialisation de la
production agricole Alin de rassurer les professionnels . il lui demande de
bien vouloir lui préciser ses intentions futures et l ' assurer que . dans le cas
présent, il ne s ' agit pas d'une amorce d ' une politique générale niais
simplement d ' un cas particulier et ponctuel

Reprîtes(' La procédure d'aide aux agriculteurs rit difftculte actuellement
mise en rouvre ddfere fondamentalement des prccedenies mesures d ' aide.
notamment par la démarche proposée a l ' agneulleur Il , ' agit pour Iw.
d' élaborer avec l 'aide d ' un expert, un plan de redressement de sun exploitation
qui prenne en compte les aspects financiers, techniques et ccononuques des
difficultés rencontrées Or il apparait qu'un certain nombre d ' agriculteurs qui
connaissent actuellement de, difficultés aigu,,, ,ont peu ou niai Intégrés dans
leur environnement technico- .cunumulue, il peut donc sembler situ Mutable r.ux
groupes de travail départementaux de demander a ces agriculteurs d'adhérer ai
un groupement de producteurs, ce qui leur perntdtua de bénclis:am de
l 'expenence acquise par les autres membres du groupement et de reahser ainsi les
progrès techniques qui seuls garantiront d ternie le redresseraient durable de leur
exploitation .

( t,iurnur, et t u6urn,pht t

	

rnh ,utit-t ggiii 'lu t

15716. 14 juin 1982 M . Bernard Villette, attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur certaines difficultés rencontrées
dans le reglenle il de dussu•rs de s icumes de sinistres ugricu,l s En effet, le
decret n '9-824 du L' septembre 1979 dispose . entre autres uhligauons . que
les henéliclatres etentuels de prêts dorent ivre affiliés a l'A . M . G_ . X . A . et
disposer de retenus extra-agnc tics intérieurs a 611 (10(1 francs . Ces mesure,
sont desnnces ai ecarier les put}-actifs ou pluri-prtulessionnek du hinelicc des
aides resersces exclustscment aux trais agriculteurs . Cependant . il attire
l ' attention de !vente le ministre sur le fait que cette notion de plue-actifs
recouvre deux rcalitcs ires distinctes et mime opposées . En effet . Il peut s' agir
d, peï ,t,lilie, qui ilise,ll„c i ' dans id telle ies resent, lire, d utle profession
autre et donc, en quelque sorte . de spéculateurs . Mais Il extsle egalement de
petits exploitants, qui ne poux tint dégager un revenu suffisant sur leurs terres
sont contraints de compléter lettes gains en exerçant une seconde activité
complémentaire . En matière d ' aides, dans l ' esentualitc de calamités
naturelles . les deux situations ne desr,ncat plus être confondues. Il lut
demande que l les dispositions elle envisage de prendre pour mettre fin a cette
situation peimhsante.

Rtyu,ror . Les prets calanutes ,uni destines a fournir aux agnculleurs a plein
tenir, et ai faibles riescnus un apport de trésorerie int '.ispeosahle pour leur
permettre de faire face aux besoins immeduus neces sites par la survenance d' un
sinistre. II est donc logique que le bénéfice de ces prêts lem soit réservé . les
agriculteurs disposant de retenus extra-agne0lcs pouxant mieux compenser les
pertes subies sur leur exploitation que ceux qui n ' ont pas d 'autre source de
revenus . II convient en outre de noter que l.: plafond de 6(1(551 francs de revenus
extra-agricoles fixé par la réglementation correspond au retenu imposable, et
tient donc compte des divers abattements et deducuans figurant sur l'avis
(l'imposition . Si l 'on prend en considération les seuls abattements de 19 p . 1(1)1 et
2)) p 100 . le plalond de 6(1000 francs correspond ai un revenu net de
83 3)51 francs . il parait douteux que ces dispositions pénalisent un grand nombre
d 'agriculteurs exerçant une activité complémentaire.

Elrttlçrt

	

,rht 'llitt

16045 . 21 juin 1982. M . François Patriat appelle l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les dispositions de l ' article 2(17 du
code rural Itroistrnie et qua tnenle paragraphes) selon lesquelles .n ver font
,mite/t•llirt u ton ~alr prrtrnpnun tlu' dlslWU't' I„ ruches sulces des proprictes
soslnes ou des chemins puhhcs par un ntur, une palissade en planches
litotes, une hale \Ise ou sèche . sans soluuun 1l' .: cuntinulle . Ces cli,tures
arment ;voir une hauteur de 2 ntetres au-dessus du stil et s 'etendre sur au
moins 2 mares de chaque cite de la ruche

	

I)c telles dispositions

	

permettent

	

en Lut

	

l ' in•tallanun de ruches au milieu des runes
d'habitation . sans apporter aucune prnteenon réelle et efficace . exposant les

u,ns unniediats nulanntneni les enfants ,i des dangers certains . et
s ' oppt+sent aux prescriptions que les préfets ou las maire, ont la possibilité de
prendre pour assurer Li section• des personnes . Il lut demande si une
modification de cet article 207 du code rural pourrait être envisagée afin
d ' interdire l ' installation de ruches dans les rimes urbanisées et ai proximuc des
habitations ou de permettre aulx represennuus des pousutrs publics de
prononcer une telle Intcrdicuun . quelles que soient la nature et la hauteur de
toute cltiture-

Ripante . II est exact que les ruches ne ,ont :n,ulrltirs a aucune presermliu .t

de distance sis a sis des promet, sols ., ou des chemins pa ts! : :s iursqu ' exlste
le système de protection particulier décrit danr, l ' article 207, alinéa 3 du code
rural t ne modificuum de cet article nccessnerait une procédure de nature
législative dont I ' opportunitè ne se fait pas sentir ea, dans la grande majorité tics

cas, l ' isolement qui résulte de la mise en place de palissade, en planches ou de

haies sites ou sèches de deux met res de haut s ' étendant sur art moins deux métres
de chaque côté du rucher est tout u fan suffisant pour éviter tout desagrétnent
aux personnes lugeant a proximité . 'houtelisis, lorsque la présence de ruches en

rune urbaine s ' oser, réellement dangereuse . Il est toujours loisible au maure

d ' user des pnusoirs de police qui lui sunt conférés par l'article 1 .131-2 du code
des communes pour assurer le bon ordre, la sûreté, la seeurite et la saluhnte
publiques

Eau el utcu/nctsenu'nt ' diarnhaiu,n ale l t'uu

16120 . 21 juin 1982 M . Vincent Ansquer demande à Mme le
ministre de l ' agriculture si elle n 'estime pan logique d ' autoriser le Crédit
agricole, curante dans un récent passé . ai financer les pi ogrirninies d ' adduction

d ' eau potable des communes rurales et de leurs syndicats.

Rrp.,rltr l e I retht ngncnle est aul .,rtse 1 lin .tmcrl les progranmlr,

etadduction deau potable mous reneonue en ',relique d 'importantes Mine ultes
pour mettre en truste cette pus,lhihie du Lut des nonnes d ' encadrement du
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crédit . C ' est pour cette raison que depuis 1979 Il a eté consenu astre le nunlstere
de l 'économie et des finances que la Causse des depnts et eonsmnaut'ns . dont les
conditions de taux et de durée sont les mcmcs que celles du C'redit agricole dans
ce domaine . assurerait dans toute la mesure du possible le financement de ces
programmes .

des mesures soient prises pour accroître 1, , effectifs des T . G . R . et permettre
ainsi un rééquilibrage de la pyramide de ce corps . II demande également que
soit reconnu le nous eau statut dont un projet a été déposé en vue d ' améliorer
la situation de ces agents, par comparaison avec d ' autres agents de la
catégorie B, tels que instituteurs, inspecteurs de police, et d ' autres.

-1 ,gni uliure . l'unietcn' , personnel,.
SlnNUalre' suriult• ii,rh'olt' u• uruure rlty//e+ie'

16405 . 28 juin 1982. M. Paul Duraffour attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les retards de la protection sociale
des exploitantes agricoles . Alors que les assurées du régime général et des
assurances sociales agricoles peuvent bénéficier . sous certaines conditions,
d ' une retraite au taux plein dés l ' àge de soixante ans depuis le 1 " janvier
1979 . que l 'extension de ces dispositions est en cours pour les régimes des
commerçants et des artisans, et que les ordonnances de mars 1982 étendent
l ' abaissement de l 'âge de la retraite à l'ensemble des salariés et des
fonctionnaires . les épouses d ' agriculteurs et les exploitantes ne peuvent
espérer aucun allégement au ternie d ' une longue et précoce vie de travail . Il
lui demande si le statut de co-exploitants des conjointes d ' agriculteurs
annoncé par le Président de la République le 8 stars 1982 a l ' occasion de la
journée internationale des femmes doit combler cette lacune.

Réponse. Le prohfeme de l 'abaissement de l 'ange de la retraite pour les
conjointes d'exploitants agricoles doit être rendu dans un contexte Ires large et
non fragmentaire . et ce n'est qu ' au vu des resulr,tts de la concertation
actuellement en r, .urs arec les organisations professionnelles qu ' il sera possible
de définir dans quel délai et selon quelles modalités les tra railleurs non salariés
de l ' agriculture pourront bénéficier de la retraite a soixante ans. 11 faut rappeller
que dis a présent lorsque les époux cessent d ' exploiter a rage de soixante ait, ils

bencfieient de l ' Indemnité annuelle de deparlu I . A . 1) .) dont le montant est pour
un couple de 15118) francs par an . Par ailleurs, une indemnité complémentaire
de 4 30)) francs est attribuée au conjoint d expluna nt, fige de soixante a soixant-
quatreans r ésolus et non titulaire d ' un anauttage de vieillesse a un titre
quelconque lorsque ledit exploitant obtient l'indemnité stagere de départ
complément de retraite ou non compliment de retraite En tout élan de cause,
men intention est de poursuis re l ' amélioration du régime des retraites des
exploitants ugncoles afin d 'assurer aux anciens exploitants et leurs conjoints un
retenti normal .

tluluuli t' simule tu.ni tilt• (iliiiulinn, ,

16467 . - 28 juin 1982 . - M. Main Brune attire l ' attention de Mme le
ministre de l'agriculture sur les modalités de fixation de pénalités par les
Caisses de mutualité sociale agricole . En effet . lorsque la bonne loi de
;'intéressé ou la force majeure est établie . et après règlement de l ' ensemble des
cotisations . les Caisses ont la possibilité d ' accorder des délais de paiement
pour tout ou partie des majorations de retard . La possibilité de remettre ces
majorations de retard suppose l ' examen par la Commission de recours
gracieux . et cela quelle que soit la date de paiement à fin de régularisation.
En conséquence . Il lui demande d 'envisager la possibilité d ' accorder au
directeur de la Caisse une délégation lui permettant de remettre les
majorations de retard dans les limites définies par le Conseil d 'administration
afin d ' apprécier la situation des adhérents qui ont régularisé jans les deux ou
trois jours après la date de fixation des pénalités.

Repulne . La loi fut obligation ans Cusse, de mutualité sociale agricole et aux
organismes usus ai l 'article 1106-9 du cade rural de reeous ter . des respiration de;
délais Firmus pour le versement des cotisations . les nia)ortunts de retard dues au
titre des régime, -le protection sociale dont ils assurent replient ., Le Conseil
d ' administration de la Causse ou le represent ana qualifie de l ' organisme assureur . a
né nnioim été autorisé en cas de force majeure nu lorsque La bonne foi du débiteur
est etablic à remettre tout ou parue des nLgorauon, . Ces tlispo,ition, fx•uscnt
notamment trouver application dais la situation cs .,quec par l 'uttert criant Il n 'est
donc pas ense,age de modifier ces dispositions . qui pernk•Itent aux organismes de
prendre en considération les sit natron, particuiiere, . tout en respectant l ' obligation
légale qui leur est lute de recuit rer les major :tuons de retard.

Agriculture - ministère r persurniel i.

16483 . - - 28 juin 1982 . — M . Paul Moreau attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les problemes des techniciens de
génie rural . Ceux-ci appartiennent à la catégorie B de la fonction publique et
interviennent dans tous les domaines des techniques de l 'équipement rural en
tant que collaborateurs directs des ingénieurs des travaux ruraux . En 1982,
l ' effectif budgétaire des techniciens de génie rural est de 440 ; celui des
ingénieurs des travaux ruraux est de 705 . Compte tenu que pour être efficace
et opérationnel, un I .T .R . doit étrc secondé d ' un T .G . R . , il demande que

17184 . 12 juillet 1982 . - M. André Laurent attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les différents problèmes que
rencontrent les agents techniciens de gente rural dans leur carrierc
professionnelle . Tout d ' abord en ce qui concerne les effectifs . les techniciens de
génie rural appartiennent au corps Ge la catégorie B de la fonction publique et
interviennent dans tous les domaines des techniques de l ' équipement rural en
tant que collaborateurs directs des ingénieurs des travaux ruraux . En 1982,
l ' effectif hudgetaire des iechniciens de génie rura est de 440 . celui des ingénieurs
des travaux ruraux de 705 . Pour être vraiment efficace et opérationnel . un
ingénieur de travaux ruraux doit être entouré d ' un minimum de personnel et
notamment d 'un technicien de gen : - rural, en conséquence. l ' effectif des
techniciens de génie rural est actuellement déficitaire de 265 agents . D 'autre part,
en ce qui concerne la pyramide du corps : les collectifs budgétaires de 1981 à
1982 ont permis la création de 40 emplois de techniciens de génie rural . Ces
créations ont été considérées comme exceptionnelles et par conséquent sans
répercussion sur les grades supérieurs . Or l'effectif dénoncé plus haut prouve que
les créations ne sont pas exceptionnelles, mais indispensables et d ' ailleurs
revendiquées depuis toujours par le syndicat national des travaux ruraux et
techniciens de génie rural sur la hase de 40 par an . Enfin, à propos du statut : la
carrière du technicien de génie rural se déroule conformément à la grille de la
catégorie B type de la fonction publique . A ce jour . un grand nombre de corps
de cette catégorie connait des déroulements de carrière plus favorables
(Instituteurs inspecteurs de police, huissiers du Trésor, techniciens d 'études et de
fabrication de la défense, techniciens d 'études et de travaux de l ' aviation civile et
de la météorologie) . Les techniciens du ministère de l 'agriculture ont
normalement déposé un projet de statut améliorant leur situation actuelle par
comparaison aux corps précités . Ce statut n ' a jamais eté pris en considération
par l 'administration . En conséquence . il lui demande de bien vouloir lui indiquer
quelles seront les mesures qu 'elle compte prendre pour permettre l ' accroissement
des effectifs . I,, respect de la pyramide du corps, et la reconnaissance d ' un
nouveau statut.

Réponse . De 1977 à 1981 l 'elkettf du corps des techniciens de génie rural est
passé de 341 à 346 agents, soit une augmentation de 5 agents en S ans . La loi de
finances reculicative de 1981 et la loi de finances initiale pour 1982 ont permis,
respectivement, la création de 2)) et 2 .4 emplois . D' une manière générale, les
diverses mesures de création d ' emploi', ne se sont pas accompagnées d ' une
actualisation des pyramides des corps . Les situations qui en résultent ne
créeront . dans l 'immédiat . aucune difficulté nouvelle pour les agents en place . Le
pyramidage du corps sera bien entendu demandé dés que les agents
nouvellement recrutés pourront bénéficier d ' une promotion dans les grades
d ' avancement . Enfin, le souhait de la reconnaissance d ' un nouveau statut ne
peut être pris en considération dans la mesure ou il est contraire aux directives
du Premier ministre qui . pour 1983, suspendent les mesures catégorielles afin de
consacrer toute la marge de manœuvre budgétaire à la lutte pour l ' emploi.

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse).

16707 . — 5 juillet 1982 . -- M . Roger Lestas attire l'attention de Mme le
ministre de l 'agriculture sur la situation, au regard de la retraite vieillesse,
des personnes qui ont accompli leurs premières années d ' activité sur la ferme de
leurs parents sans que ces derniers aient versé les cotisations à l ' assurance
vieillesse qui, à l ' époque, n 'étaient pas obligatoires . Une circulaire ministérielle
du 7janvier 1981 a rappelé qu 'une validation gratuite des années d 'activité
agricole accomplies en qualité d ' aide-familial majeur sur l ' exploitation des
parents avant le 1 " juillet 1952 était prévue par l ' article 25 du décret n° 55-753 du
31 mai 1955 . La majorité étant fixée à vingt-et-un ans au moment de la parution
de ce décret, les caisses de retraite, en application stricte des textes, acceptent de
valider les années accomplies en qualité d ' aide-familial à partir de l' âge de vingt-
et-un ans mais, depuis, la majorité a été ramenée à dix-huit ans et les règles
d 'attribution de la retraite vieillesse ont été modifiées . (" est ainsi qu ' il lui cite le

cas d ' un employé de collectivité locale . âgé de cinquante-sept ans, désireux de
prendre sa retraite à cinquante-sept ans comme autorise maintenant la loi et
dont l 'employeur envisageait de signer un contrat de solidarité, qui ne pourra
bénéficier de sa retraite dès cette année car il ne pourra justifier de trente-
sept années et demie validées . II devra donc attendre l ' âge de cinquante-huit ans
et six mois . II lui demande si, dans le contexte actuel, elle n 'envisage pas une
amélioration des règles de validation, au regard de la retraite vieillesse, des
années passées comme aide-familial chez les parents avant le 1 " juillet 1952.

Shuuirhté iurirlt' tir•rirole iii,urunre rieillci , e d

17165 . 12 juillet 1982 . M . Jean-Louis Dumont attire l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation Jes personnes qui ont
travaillé ai l'exploitation familiale a l ' époque ou les déclaration, n' étale, pas
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les penodi, (Ilel,ile agi Iiae non s,ILulee que iell,ilne,
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16834 . 5 Rollet 1982 M . Bruno Vennin apclk l 'attention de Mme le

ministre de l ' agriculture sur les conséquences et ces changements
qu 'entrlinent le dex'entralisauun pour les Ingenlcurs dans les directions
départementales lm particulier, d lui demande Si les ingcmeurs 1 - R . et
techni q ues sanitaires seront nommes d'office :m, ser,lces du département ou s' ils
auront la possihihie de rester ;tu scrute de IFt. . Si dans ce second cas, les
honoraires perdus deux rios par an seront supprimes au hcnilice des ingénieurs
du département SI ie touscrnemenr a préau d ' incorporer dan, leur salaire le
montant de ces honoraire , afin d'cuter qu'ils ne soient dela anses Si, enfin, un
changement de unlle de salure est perdu ahn d 'etiblu lit pari te

	

Ics
„ departemenntus .•

ffi'p„it„' I),111, le cadre de LI reliinae getlerde de decetitrtllsallnn . lai Ili' dtl
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M . Alain Journet attire l 'attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur le pn,hleme des appels d ' offres
reLiuls ,tus ;re, .lus I . remets pour lesquels aucune qualllieauon n 'est dentandee
aux entretinses appel.,

	

ounussinnner, contrairement par exemple aux
adludld,uuln, ci :

	

appels il ttlres d ' autres Inn :tux publies licitement,,
Infrastructure . clé t ( et,' ulunuan ayant pour eu',euucnee de permettre
I' allnhuunn de Irnau, I .nresuers a certaines gel-11,1->n,,, Incompétente, en
malien : iorestere niais, conlpetentes en ntaucre de profit . qui emploient une
nl :un-d ',en, re ctr,itgere durit une bonne partie est sou\en' en situation
irreguhere Le, exemples sont nonlhrcus de trnau, loresuer, nu de planlauons
dons les result,tts ont el, des Istreux et d serait sage de rentedier a ‘ :et état de luit
yw ddiiorne les nunlhn-u,es entrepose• . unCu,e, e',6tllei, et cumliiL+ de,
,druees Intere„e, Il ,Crut peul elrr upporlun au„' d 'enter des
i lhh,des sur un marche ,dur, que LI dcenmposiunn en lus (terr,t„entent, pistes,
plantations . dehuisenlent) pernlettr,ul luttersenuun d ' entreprises qu ;+hliues,
,pcelahsees Cl bien equlpde, p, :r state+ d ' ictusltes alors que la situalnrl arroche
;rlltn,e (ou, les ihus l,n untscquenec il lui demande de lui laure conduitre les
mCsIlre, qu ' elle enmpte prendre An de rentedier et durneli,rcr cette ,t uattnn
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H,p .,,nr 1 ,luleur,le la qui,unn e,a\t11e Ir pinhlemede Li ,ilrrunn . pair Ir,
onim"slons d',q,pel ,Indris, des LN reprises les plus gtt,tlriee- peur LI

nah+ .uuln des n .n .L ” I„redire, I ,irilcie41 du end,: des ',,tente, puhhes
pre',ot Li possIhihle . yu' est ires i .uteinlinl nu,i in pl,'uque . d 'esiedr de,

Lntreprl,e, snumi,vnnn .ures de, relerenres et eirulir,u, de capante sullis .tnts
i e turc de qu,ihlic,tunn des enuepn,es di rihol,emenl . homme,' lie pal un .tarte
du hoel ibre l9 ' tt du ministre de I,igneulturc est

	

cet égard une garantie
nrnielle de ',CUCU

	

1 ne etrc1uL11, menti 't ,t I .Ipprli ,I ponce Pal adieu',.
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resnnnsahle du nt .lrehe LI plu, glande Itherle (lins , • chat, dd, Citlreprhes
•ippelce, ,i ,nrnnn,innner 1 open . I,I de .nntpn,iunul des Mare lles in plusieurs
,pCiLdl,i, est nperee . la plupart du temps . en huilCUOn

	

Lirmeleri,nque,

hchntyui, deneh.tnlli, Il ,' tsere d' ailleurs . yui, mente en pre,eree d un lot
unique, l ' inlrrpn,i ,uunu„Innn,ure . rarement pol,, .lrnlr .
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< mm11ti„Inn, d'appel dol,res I .'approh,tton, par un decret du Ili octobre
du (`altier de, Clain, teLhniyues generale, appheable, aux marche, de
rehtlsenttend appirie . dan, Cr dnnt,unr, grue 1111 del. de garantie unpn,e . une
a,•urtnee suppleinenLure \tuait! ,t Li yualite des Irisais rctli• .i,
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M . André Laurent :appelle l 'attention de
Mme le ministre de l' agriculture sur LI situation des ingenieun des tra
de liteniullure, qui `mlh :uteruent uni harnu,nl,dunn de leur earnere arec celle
des autre, tngenleurs des tris mus de Li I«mcnon publique Ln effet . Il semble que
le Bous ernentet11 soit loulou!, ILs urthle 1 ' dtahnratl on de p!utsleurs statuts . en

distinguant d 'une pars la fonction publique dFtat . dautri part . celle de,
iullCeu, te, terrturiales Or . pour les personnels des categones A et B . Il serait
indispensable que le recrutement et la Iornlatton continuent a s'effectuer tu
naseau situmal . et que l ' unicnc des corps sou maintenue pour assurer une
gestion Cuh'rcrllc dis personnels. Ln conséquence . Il Iur derut urne de lui prCCiser
les mesures d 'urgence qu 'elle compte prendre clin de permettre le maintien durs
statut unique de la ronchon publique . a insi que l 'ahouu„entent rapide de leur
dossier „ I)cn/ulement de Carnerd ••

Rgatn,e 1)epm, de rtnrtibletnes ann .e, le, tngemCUrs di, ira,anx du
nudiste, de (agriculture dem,mdent que le deraulentenl de leur cairuere soit

harntotttse .nec celui de ,erG11ns corps slnul :u rra de Lu fonction ptlhhyue Cl . ris

p :uueullir . rire relu] des Ingenteirs des trais :aux puhhis de h11a1 Les dtiierent,
corps dingemeurs rie, tris ails de L : fonction publique sont repart, en dru,

groupe, . Li premier groupe enntprcnd les enrps ilingéniellrs des (r,isaux puhhes

de ILiat Lettre de l 'cywp ntintI ' te tngcnleUrs de, Irasaus public, de Vidal

Initnes) et d . ingcnteurs des tr s tufs mctehroloe'yur, . I e deuvdnte groupe
Lantprend les trot+ LIrp, du ntm,tere ,te lagricllhire tngdrliCir, des trtl,ltux

ruraux, ingénieurs des trais eux des eaux e t li,rets et tngcnieurs des Iretsaix
grioles) . le corps de, Ingenleur+ Inetroing :ques du sers ce des m,trllrllenl, de

mesure. b_ corps de, utgén'eurs des Iras aux geograpli que, Cl Ca rntgr:lphlgdes de

ILt :n et les deux LJrps d'irteenteur, des tr.natn du nunl,Icrc de fmterleur
(Ingénieurs des trasaus du sirs 'ce de, transmissions cl Ingenleurs des aux des
sers tees teehnty ties du nta tertel1 ('es deux groupe, de corps sunt organises selon
une mente structure . tuais les classements mnficrines de ceux du premier groupe

ont luulours marque une • .upenunle par !,ippon e ceux du second Aussi . Lt
reCherChu de la parie de ces trois corps :nec ic!ut des ulgell te ors des trus,u s
poilu, de Hia! est une c,•nst :Ince de Li politique du nunc+lere tir I ;Igntullure en

moudre de personnel qw sa d ' ailleurs dans le ,en, des Jeux adopte, ti dillcrentes
repruses par le l'onsell ,upcneur de la loncunn publique tendant ,1 fine
harmonisation des carnere, dams l ' ensemble des corps dingenteun de, iris tus

( " est par un arhtragc rendu par le Pronier numstte en 1 1(71 . que cette
hdrninnl,au,n a etc reah,ee au nneen rie, grades de dehut de ce, COU, Mal, . ec

nlenle arbitrage a . pour contre . aspre„entent nt.urltenu une (lflcrener :nt lusi,lu

des gr : :des supcniur, en :utrlhuatt .1 ces grades in indice boom :d plu, e!ese de
39 pur»h bruts dans les corps du pri inter groupe luuhce brui sil! contre 71,21
Pour les trtgcrtleLlrs de, bisants puhltes de l'I Ial lservci de l'ryutlxmrnll cet
,laitage est accentue par le Lut qu'il, IX•nehe'Ielt1 . compte lent : des

«,ponsah .' ' . , . .1 •• li t structure Cl de l'mtportanee des smuers dans Lute 1) 1) L .
d'uni possibilité mi m es a Hodler brut sh'_ par le brus dune nomination a un

emploi Innelmnnel de eltel d 'air rmldisscrllent I e des,",Iutlage rel,Iitl de cerna'',
corps d''ngCnienrs des Il,ts aul, est d,nalmapi I ' cxpri„Ion d 'une uerLuine

préi•nunence tra t hnhnnellc tir, ,etUCes oue L' ,;u :cunn de L' saleur de,

d'llerent, cisela I .0 ela,stnleil uuheraur Blin caps est ris ellel nnrnl :detuent

the en lnttdUnn de son nlseuu de reirLIIeilent t)r . a cil ('g,Ird . inu relise Lote

partant ulenitc entre le iarp, de, ingenteun t i cs Irdsalls puhhi, de l ' I .ull
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préparation après le baccalauréat ou le brevet de technicien agricole . Mais il est
vrai que des places d ' élève ingénieur des travaux agricoles sont aussi pourvues
par des concours réservés aux candidats admissibles au concours d ' entrée à
l ' institut national agronomique et aux autres écoles nationales supérieures
agronomiques . aux candidats titulaires d' un D . E . U G . (mention sciences) ou
aux candidats admissibles au concours d ' entrée aux écoles nationales
vétérinaires . Par la suite, pour les élèves ingénieurs de tous ces corps, la scolarité
est uniformément de trois ans dans les différentes écoles nationales d 'ingénieurs
des travaux et est sanctionnée par un diplôme d ' ingénieur reconnu par la
Commission des titres d ' ingénieur . Compte tenu des éléments qui précèdent, il est
aisé de conclure qu ' il existe des disparités de situations . injustifiées, entre les
ingénieurs des travaux du deuxième groupe et ceux du premier groupe . D ' un
point de sue plus général, ces disparités existent également entre d ' autres corps
de la fonction publique . Ce :te situation, qui est le résultat d' une gestion
antérieure . ne peut être consiL rée comme satisfaisante au plan de l 'équité.
Cependant la modification d ' une telle situation ne peut intervenir qu ' après une
étude approlindie de l 'ensemb,e des carrières administratives. Ainsi les
classements et les rémunérations de tous les fonctionnaires pourront être
examinés dans le cadre d ' un schéma général, en considérant pour les
rémunérations non seulement les indices mais aussi les primes, indemnités et les
rémunérations accessoires . Dans l ' attente d ' une remise en ordre des grilles
indiciaires de la fonction publique toute solution ponctuelle est à exclure En
outre, il est nécessaire de rappeler, à cette occasion, que les directives du Premier
ministre . renouvelées pour la préparation du budget 1983, ont suspendu les
mesures catégorielles afin de consacrer toute la marge de manoeuvre budgétaire à
la lutte pour l ' empl(ti . Enfin, pour le problème particulier relatif au devenir des
corps d ' ingénieurs des travaux lié à la décentralisation, le ministre de l 'agriculture
veillera avec attention à ce que soient sauvegardées, dans le cadre de l 'intérêt
général, les aspirations légitimes de ces corps.

ANCIENS COMBATTANTS

Handicapé, /appareillage).

15036 . U niai 1982. M. André Tourné expose à M . le ministre
des anciens combattants responsable des services nationaux de
rapt), 'Ihiue qu ' un peu partout . on assiste à des retards anormaux pour la
lisraison d 'appareils de prothèse . Ces appareils, qu ' ils soient destinés à des
ntsalides de guerre dont le nombre ne cesse de décroitre ou à des handicapés
cool, congénitaux ou à des amputés à la suite de maladies graves, ou encore à
des blessés de la toute, des victimes d ' accidents du travail dont le nombre,
héla, augmente d ' une façon inquiétante, sont attribués avec des semaines,
visite des moi, de retard . li s ' ensuit pour chaque handicapé apparcillable et
pour leur, familles . des ennuis moraux, dans certains cas, difficiles à
supporter . Il lui signale qu 'en quarante-huit heures et pour des cas différents,
Il a pu constater les trois faits suivants : un ouvrier agricole, victime d ' un
accident du trr.s :l, a dû attendre un an et demi pour recevoir une chaussure
orthopédique d :siinec à son pied blessé alors qu ' à la commande, on avait
exigé de lui qu ' Il payait sur le champ le prix de l 'autre chaussure . Une
handicapée congénitale depuis six mois attend la livraison d ' un fauteuil
roulant . Une amputée àgee doit attendre des mois pour recevoir sa jambe de
remplacement . Il lui demande si ses services sont bien au courant de ces
phénomène, dont le nombre se chiffre à des milliers à travers toute la France.
II lui demande en outre quelles mesures il compte prendre pour accélérer les
livraisons . a tous les appareillables, des prothèses dont ils ont besoin.

Réponse . Pour répondre en toute connaissance de cause à l ' honorable
parlementaire il serait nécessaire de pouvoir identifier les cas qui ont inspiré cette
question . Au demeurant . il est précisé que les retards dans la livraison des
appareils qui ont pu être constatés sont relativement limités, compte tenu du
grand nombre de handicapés re c evant des divers régimes de protection sociale
dont le ministère des anciens combattants assume la responsabilité de
l ' appareillage . Ils ne sauraient, en toute hypothèse, atteindre le nombre énoncé.
D' ailleurs, les directeurs interdépartementaux des anciens combattants ont reçu
toutes instructions utiles pour intervenir systématiquement auprès dis
fournisseurs, soit . lorsqu' un retard dans la fabrication des divers appareils
indispensables aux handicapes (prothèses, orthèses, véhicules pour handicapés
physiques, chaussures orthopédiques) est constaté ; soit, lorsque les délais de
livraison fixés par la réglementation ne sont pas respectés . En ce sens, le décret
du 21 mai 1979 qui encadre strictement les délais des phases administratives et
médico-techniques a déjà apporté une très sensible amélioration des procédures.
Toutefois, il a paru nécessaire, pour rendre plus efficace les conditions
d ' appareillage des handicapés, de compléter ces mesures et de procéder à une
réforme de plus grande ampleur marquée par l ' intervention du décret n° 81-460
du 8 mai 1981 qui permettra, dès la publication des textes d ' application
actuellement en cours d 'élaboration, l ' allégement et l 'abréviation des procédures
portant notamment sur : I ° la prise en charge par la suppression de l 'entente
préalable dans la la majorité des cas ; 2° l 'attribution accélérée de l ' appareillage

par la suppression du contrôle systématique ; le contrôle de la bonne exécution
devenant plus sélectif. Ainsi, dès qu ' il sera mis en place, le nouveau dispositif
réduira les délais de livraison des appareils tout en garantissant leur qualité.

BUDGET

Plus-raluc .s . Imposition Ivaleurs mobilières).

3125 . — 5 octobre 1981 . — M . Claude-Gérard Marcus expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que les sociétés de capitaux
(entreprises de construction de logements, banques, compagnies d ' assurances,
etc,) associées de sociétés civiles de construction et de vente sont parfois amenées
à céder des titres de ces sociétés qu ' elles détiennent depuis plus de deux ans II lui
demande : 1 ° si les plus-values dégagées à cette occasion, qui n ' ont pas le
cas acière de profits de construction, peuvent bénéficier du régime des plus-salue:
à long tenne taxables au taux de 15 p .100 ou si elles doivent être considérées
comme des profits d 'exploitation taxables au taux de 5t) p. 100 . 2 ° si les moins-
values résultant éventuellement de la cession de ces titres ont le caractère de
moins-values à long terme ou . au contraire, de pertes d 'exploitation déductibles
des résultats imposables au taux normal ; 3° si . lorsqu ' une société de capitaux,
qui a acquis des parts d ' une société civile de construction et de vente à un prix
supérieur au nos,unal et a comptabilisé au fur et à mesure dans ses bénéfices sa
quote-part dei bénéfices dégagés dans les écritures de la société de construction
et de vente, : .lit apparaître lors du remboursement des titres qu 'elle détient une
perte égale à ia différence entre le prix d ' acquisition de ces titres et leur nominal.
cette perla est soumise au méme régime que les moins-values visées au 2°.

Réponse . — 1° et 2° Conformément aux dispositions de l ' article 46 quater 0-1

de l 'annexe III au code général des impôts. les entreprises de construction de
logements définies à l ' article 209 quater A de ce code sont regardées comme
effectuant pour leur compte les opérations de construction qu 'elles réalisent par
l ' intermédiaire de sociétés civiles immobilières visées à l 'article 239 ter de ce
même code. 1 . cession de titres détenus dans de telles sociétés doit dés lors être
considérée au plan fiscal comme portant non sur des éléments de l'actif
immobilisé mais sur des valeurs d' exploitation et, par suite, les profits réalisés ou
les pertes subies à cette occasion relèvent du régime de droit commun applicable
aux bénéfices ou aux pertes d'exploitation . II en est ainsi même si la cession des
titres est postérieure à la date d ' achèvement des constructions sociales ou à leur
commercialisation sous la forme de ventes d ' immeubles à construire au sens de la
loi n°67-3 du 3 janvier 1967, dès lors qu' il s ' agit de parts de sociétés ne
bénéficiant pas de la transparence fiscale prévue à l ' article 1655 ter du code
général des impôts et pour lesquelles ne peut donc être invoquée l ' assimilation à
des ventes d ' immeubles achevés faite à l ' article 46 quater OG-II de l 'annexe III
au code déjà cité (voir documentation de base 8 B 2213, n° 20) . Le même regirne
d ' imposition est applicable aux profits réalisés ou aux pertes subies à l 'occasion
de la cession de parts de sociétés civiles regies par l 'article 239 ter du code général
des impôts par les entreprises visées à l ' article 209 quuter B du même code, c' est-
à-dire celles pour lesquelles la construction de logements ne constitue pas
l ' activité exclusive (banques, compagnies d 'assurances . etc . . .) . 3° Dans ia
situation évoquée, et si, comme il semble, les résultats de la socié ;é civile de
construction-vente visée à l ' article 239 ter du code général des impôts ont été
constamment bénéficiaires, la perte subie par une société de capitaux lors du
remboursement à leur valeur nominale des parts de la société civile en cause,
acquises pour un prix supérieur à cette valeur, constitue une charge déductible
dans les conditions de droit commun dès lors que la quote-part des bénéfices
revenant à l 'associé a été comptabilisée dans les écritures de celui-ci et
corrélativement imposée à son nom au fur et à mesure de leur réalisation.

Rentes viagères (montant).

4433 . — 26 octobre 1981 . — M . Francisque Perrut appelle l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le cas des rentiers-viagers
qui sont victimes de l ' inflation galopante, et voient leur situation financière :'e
détériorer de jour en jour . Ayant fait confiance à l ' Etat pour se constituer une
retraite qui suive le coût de la vie, par l ' intermédiaire de la Caisse nationale de
prévoyance, ils constatent la perte progressive de leur pouvoir d ' achat, le taux de
majoration des rentes étant inférieur à celui de l 'augmentation du coût de la vie,
et l 'écart allant s' accentuant d ' année en année I1 lui demande quelles mesures il
entend prendre d' urgence pour que ces tilt laires de rentes viagères ne soient pas
pénalisés, et que l ' indexation des taux d ' intérêt sur le coût de la vie permette à
cette catégorie d ' épargnants de maintenir au moins leur pouvoir d ' achat en
proportion des versements qu'ils ont consentis.

Rentes viagères (montant).

5345. — 16 novembre 1981 . — M . Amédée Renault appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le problème de la
revalorisation des rentes viagères de la Caisse nationale de prévoyance . De
fin 1974 ri septembre 1981, les majorations cumulées des pensions de la sécurité
sociale se sont élevées à 2,667 alors que les rentes viagères de la Caisse nationale
de prévoyance n 'ont été multipliées que par 1,77 . En conséquence, il lui demande
quelles mesures sont prévues dans les prochains budgets pour réduire ces
inégalités préjudiciables à de nombreuses personnes âgées .
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Rentes viagères ' montant ,

5526. - 23 novembre 1981 . M . Jean Briane autre l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur la situation préoccupante des
rentiers viagers de !a Caisse nationale des retraités p iur la siei!lesse . L ' Inflation
importante que nous connaissons et dont ils sont les prmctpales sictimcs est une
atteinte permanente portée à leur pousor d'achat . De plus, le taux de

majoration légale est fixé d ' après la hausse des prix prévue pour l ' année suivante.
alors que les crédirentiers ont déjà subi celles des années écoulées . Il lui demande

s ' il ne lui parait pas opportun de prévoir un rattrapage, et d'indexer leurs
arrérages sur le coût de la vie ainsi que le consetile ! : : Cour des comptes.

Rentes viu ,gere.s .ritantant;

6153 . – 30 novembre 1981 . M. Henri de Gastines appelle l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le lait que les rentes
viagères et mutualistes sont revalorisées chaque année selon un taux yu] n ' est pas
adapté à l'accroissement du coût de la vie . II lui demande s ' il ne lui parait pas
logique que des dispositions interviennent fixant cette resalorisation a un taux au
moins égal à celui de l ' inflation constatée au titre de tannée précédant l 'examen
du projet de loi de finances de chaque exercice

Rentes ciaft'res r mommnr •

6360 . 7 décembre 1981 . – M . Jean-Pierre Le Coadic attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des rentiers-
viagers du secteur public . Les mesures qui ont été prises à leur égard dans la loi
des finances pour 1982 vont, certes, bien au-delà de ce qui avait etc fait jusqu' à
présent . Cependant, elles ne répondent pas entièrement a l' attente de ces
personnes qui regrettent que leur sort soit remis en question chaque année lors
de l ' élaboration du budget de la nation . lI lui demande s ' il envisage d ' indexer les
rentes viagères . ce qui réglerait defin :tivement ce problème.

Rente., viagères (montant

10113 . 22 février 1982 . M. Edmond Alphandary attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la dégradation du
pouvoir d ' achat des rentes viagères du secteur public non indexées alors qu ' il
affirmait lui-méme dans sa réponse u diverses questions écrites qu ' il se fixait pour
objectif la garantie de ce pouxuir d'achat IJounuil officiel, Assemblée nauinale,
28 décembre 1981, p. 3801). sensible sans doute au fait que les rentiers viagers
victimes de cette véritable spoliation sont le plus souvent des personnes àgees de
revenus modestes . La revalorisation des rentes viagéres par les lois de finances
annuelles, qui certes n 'était pas une obligation juridique pour l ' Etat, reste
néanmoins aléatoire et très insuffisante et leur champ d' application est limité par
l ' instauration d ' un plafond de ressources depuis 1961 (décret n " 80-624 portant
application de l ' article 45-VI de la loi de finances pour 1979) . II lui demande
quelles mesures il envisage, à court et long terme, pour tenir compte des
recommmandations de la Cour des comptes en 1979 et de la situation des
rentiers viagers face à l ' Inflation, en particulier pour les personnes ayan t souscrit
dans le passé de telles rentes à une époque où n ' existait aucune condition de
ressources pour bénéficier des majorations légales.

Rentes iiaet'res mt .,ntiuit

10888 . 15 mars 1982. M . Alain Peyrefitte signale ,i l'attention de

M . le ministre délégué chargé du budget ia situa t ion des crédirentiers de
la (',esse nationale des retraites pour la sieilles,e (( . N R . V C . N P .) . Id

modicité des majorations décidees les derniere, tutrices et les taux retenus pour
cette année prosoqueni un retard certain par rapport a la hausse des prix, compte

tenu de l ' érosion monétaire et de, conditions nténtc, des contrats . II serait juste
d ' en tenir compte dam un prenuer temps, de porter les matloratttins légales
pour 1982 de 12,57 p . 1011 it 15 p . II11) lin effet, rl est m' urinal que le taux des
majorations légale, sou fixé par rapport u la hausse des pro prévue pour l 'année

suis ante . alors que les ereduetiuers ont dépit stthi celle des année, ccoulces . Le

Président de la République s'était engage lors de la campagne électorale de 1981 a
seller au respect du principe d 'une societe plus juste dont l'application recors re

pour l ' essentiel le', dixer, punis ,s des resendicataois des crcdtrenlier, . il lai

demande ce que le gouvernement compte taure pour mettre les taux d ' Interet plus

en rapport arec la rénluneranon habituelle de l'épargne et pour compenser la
perte du pouvoir d' achat des arrérages.

Réponse . - - Les rentes viageres résultent de contrats librement consentis entre
un crédirentier, qui est un particulier ou une entreprise, et un débirentier qui peut
étre soit une compagnie d 'assurance, soit une société mutualiste, soit la Caisse
nationale des retraites pour la vieillesse, devenue aujourd ' hui la Caisse nationale
de prévoyance . Les deux premières sont des sociétés de type privé . Quant à la
Caisse nationale de prévoyance, Il s 'agit d ' un organisme indépendant de l'Etat

puisqu ' il possède le statut d ' établissement public à caractère administratif selon
un avis rendu par le Conseil d'État . L ' Etat demeure donc, dans tous les cas.
étranger aux contrats de rente viagères et, sur un plan strictement juridique, il
aurait pu se dispenser d'intervenir . En raison de la forte érosion monétaire
constatée notamment jusqu ' aux années qui ont suivi la seconde guerre mondiale,

l' Etat est néanmoins Intervenu, à partir de 1949 pour compenser partiellement,
par le biais de majorations légales, les effets les plus néfastes de l ' inflation sur la

situation des rentiers viagers . Ainsi, de 1949 à 1971, des resalorisations de tentes
ont été accordées à l ' issue de périodes pluriannuelles . Depuis 1972 . les rentes
sont majorées annuellement . Par ailleurs, les modalités techniques des contrats
de rentes viagéres ont été améliorées au profit des titulaires de rentes ' dune part.
Id loi de finances pour 1967 a institué la participation des rentiers viagers aux
bénéfices des organismes débit-rentiers ; d'autres part, tes rentes viagéres
comportent obligatoirement, depuis 1974, une rémunération minimum du
capital investi par les rentiers viagers . Pour les rentes viagères les plus récentes.
les revalorisations accordées par l ' Etat sous la forme de majorations légales
tiennent donc en fait s ' ajouter, en tans que rémunération de l'épargne . a I 'intéret
du capital de constitution pris en compte lors du calcul de l'arrérage, ainsi qu ' ai la
participation aux bénéfices, évidemment variable selon les organismes
débirentiers et les années, mats qui peut représenter des d entines
D' un autre coté . la nature de la souscription de rentes viagères semble :noir

sensiblement évolué au fil des ans . Avant la seconde guerre mondiale . les rentes
semblent asoir éte principalement souscrites par des personnes a faible revenu
qui ont ainsi réalisé un effort de prévoyance personnel à une époque où les
régimes de retraites étaient peu répandus . La généralisation progressive des
régimes de retraite obligatoires a évidemment réduit la portée de cette fonction
Initialement dévolue aux rentes siagéres . La souscription de rentes viagères
apparaît désormais davantage comme un mode de placement de l 'épargne mime
si celui-ci s ' effectue souvent dans un cadre collectif. Dans ces conditions, le
caractère social de l'aide apportée par l ' Etat aux rentiers viagers doit étre
affirmé . Celle-cl' est réservée, pour les rentes constituées à partir de 1979, aux

rentiers dont les revenus n 'excèdent pas un certain plafond qui esolue comme le
minimum garanti . Pour l ' année 1982 . les personnes axant souscrit une rente
depuis 1979 et disposé en 1980 d' un revenu inférieur 48 7911 francs pour une
personne seule et 91 450 francs pour un ménage bénéficieront am,' d ' une
majoration légale financée par le budget de l'Etat . Cette condition d ., ressources
n ' a pas d ' effet retroactif et ne s 'applique donc pas aux rentes souscrites
avant 1979 qui bénéficient, sans limitation, des majorations financées par l'Etat.
Pour l ' avenir, l' action du gouvernement sera inspirée par l'objectif de maintenir
désormais le pouvoir d ' achat des rentiers siag . .s dont les ressources sont les
moins élevées . C' est ce que réalise scrupuleusement la lot de finances pour 1982
celle-ci prévoit en effet une revalorisation de 12,57 p . 100 destinée, d ' une part . ai
compenser la hausse des prix attendue pour 1982 (11,9 p . loti) . et . d'autre part . ai
combler l ' écart entre la hausse des prix effectivement constatée en 1981 et la
revalorisation initialement decidee pour cc mime exercice . Dans un esprit de
solidarité, un effort supplémentaire est également présu en raseur des rentes
constituées avant 1939 pour celles-ci . le taus de revalorisation est porté au
niveau très élevé de 37 p .100 ; 911 p . 10t) ou 120 p . 100 selon l'ancienneté de la

rente . L 'ensemble des mesures ainsi prévues par la loi de finances pour 198.2 se
traduit par un effort budgétaire particulièrement important ; les crédits
consacrés, en 1982 . a la revalorisation des rentes xtageres atteignent
I milliard 861) millions de francs ; ils progressent de plus de 36 p- IIN) par rapport
à 1981 .

Plus- valuts inipusliun immeubles i

5670. 23 noxemhre 1981 . M . Charles Millon rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget qu ' au cours de sa conférence de presse
du 24 septembre dernier, le Président dv la République a qualifié de „ mauvais „
l ' impôt sur la plus-value et annoncé sa refonte prochaine . Mais la rigidité de cet
Impôt découle parfois de prises de position de l'administration fiscale
particulièrement rigoureuse : tel est notamment le cas de la doctrine cxpnn ee
dans une réponse ministérielle en date du 21 décembre 1978 (dont il résulte que
toute location d ' une résidence se,ondairc, fut-elle occasionnelle . Interdit le
bénéfice des dispositions de l ' article 1511 C du code général des impôts au tante
desquelles aucune condition de dune d 'occupation n 'est exigée pour
l ' exonération d ' une première cession d ' une rnulence secondaire . si cette cession
est motivée par un certain nombre de circonstances telles que des impératifs
d ' ordre familial . Il lui demande sol n 'estime pas souhaitable qu ' usant méme lut
uefonte de la Iegislation sur les phis-values annoncée par le Président de la
République, la doctrine de l'administration fiscale soit Inunédiatcment reluise en
'use lorsqu 'elle tend ai accroitre injustement la rigueur de la IcgisLuion

existante.

Réponse.

	

Les p!ohlrmes soulevés par l ' application du régime de Iax,twn
des plus-salues et notamment celui ésoque dans la question lient

actuellement l 'objet d'un examen d' ensemble dont les résultais des raient se
traduire en lui de finances.

Culumiut's et ivltssirnphrs il,hurc et uuuulntunis~

7348. 28 décembre 1981 . M . Emmanuel Hamel demande a M . le
ministre délégué chargé du budget I” quand l estime pouvoir évaluer.
graice a ses collègue, du gouvernement . le cois des dommages causes par les
Inondations qui rnagent le Sud-Ouest du pays ; 2'

continent lit contribution de
Vidal à la réparation des dommages et à l 'Indemnisation des sinistrés sera
financée par virement de crédits en econintisant sur d'autres chapitres de divers
ministères, ou par crédits supplémentaires . Et dans ce cas, finances comment.
Par emprunt ou pair nnpit . lit dans ce cas. lesquels, 3 ' quel aurait clé le montant
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si ge l. . est trehnlyurntent possible . IIUlJI11IIlelll Li iti_titrise ries c a ti \ dg
ntiere lrndlwrnient . barrage. . Lie, ,Irtidileh . etc 1 une ralasnophe rie :elle
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roter en autre de grand, Ir,neus perinetlant de pue\enn lis momie, n .um tels

majeur,
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Le iunlntl„aire a poli r Missllnt d ' al t prrrieI le, risques de surselLlllee (le
e,ittell,nies taret que le• . mu\CI, de les piesd tir ou de limiter leur, ellcl, I e
gnusernetnettt peut donc eue .unene •I denier, ,lu su du ie,ullat de, etudes
mener, uni a mener par le Cununncure . de la nu,e en u'us re ale Iras a u s de,uni, ,l
Prrs,nlr Ir, risques naturel, tttatel!rs Le errent prulem di lut tendant .I ,oeil un
fonds sp•elal pour les grand, Matais puun .ut, rreutuelienlenl . ,insu di moire ,I

de telles reahs.tuuns Ue plu, . cool omMelnent tus dr .l,l on, du .out enieinent.

arrètt :es en ( ' onsetl de, num,lre, de, ' ; de,enthre I`),l et t'l,inslrr dentier,
plusieurs mesure, r,nl dira etc prl,e, punir Lure l ' Ire aux inn,eyueuies des
inondation, du Sud-Ouest et de la s .11lee de Li Saine I s 'aels,,11u des orle, e

allouer eus paruruhrn. ont art• n ll, en pl . :ce ,I LI ton', ru utedll de U,h IS 1111111 011s

de Iran,, destine .1 aieo rrl,l c, Ilellllers ,rr„uls dl!, ,,n'unis d e\treine dl _ence

et un eridtl de t ' nnlhon, de han, qui a pour ohtel de dolel •• ie I ends ,r•iour, .•
p.rr Llrttermetiulre duquel pnllnullt clic ,• IndeuPnss t• nue parue de, dCgal,
cuises nus bien, nmhiliei et lmmohlhrl, des p .uticuhets et de, cnuepn,i, ,i

earactere !anllh .al . eullll, rin,ItlCnl tus rentes eli t trieur . 2 s agissant dalles ;rus
entreprises, Celle, d'entre elles el aeCeptetont di nt•tintenlr leur xls c,nl nulnl .l
les ,liures de leur, personnel, place, en ehiinlage technique du Lut des
inondatiot,, aiment droit

	

une esuncraUun des Charge, surnde, al 'birente, a C ._,

rctnuneratiuu, . leur, denlalldes de repu ., der tle .lties bancaires . trotte, rl

oiiales seront es,lnttnecs .nce hirnsrlll.ulre . s 'agissant gadin d ':udes •tus
agrleulteur,, le, pruredure, .Irlmnrstr.Wtes sait deeeletees de I•Iç, n .1 Ce que le,
n'sploitants sinistres puissent rire r,Ipldenlenl nufennlnes dans le Cadre de la
rcglemcntauun actuelle sur les ealantttis értrulet . I n re qui coneen,e le eoin dr,
depenses dequpement, que th:ut le puent 't de .a queglon . l'honorable
parlementaire peut utilement ,e reporter .I la repome I•nti par le nunlstre rie
iettttronnenteni a

	

question cerne n 7349 puhhri au luit uni o//peul du

15 mars 1552 en p .tee lus ,

I itu

	

rnr lit It!I,IK ~rl~,ur„

	

1 lmrrum

7363 .

	

decenlhre I r l,l

	

M . Pierre Bas titi tic M . le ministre
délégué chargé du budget qu'il ,1 prl, hutu, note des duchlr,ulun, reeelle,
de son u'llegue de rte . •tnnonçant Li 1111,i ,i Li dl,pu,tilntt de, em :epn,r,
pour 1`)h'_ d ' une aide de ?` tnOhard, de Freine, Il lui ,Ign .Iie uepen,Ltnt ir e no' de,
chef, d ' entireprhe qui ,' .tpe« onenl que per drserse, pu teunn, ,upplenn ni, ;ire,,
I Ft,u sa leur reprendre, au titre de Tanner ellie . )r, nnlli,lyd, de lu tue, Il
cun,Lale, par •ulleun . que l ',rlde ,u,lnentumilee .t out, del.luh p,trticuller, elle
Bull titre reIlthr'tlnee, elle r',l lutte .1 de, I,lus hu Unie, pluhlhltils. elle est enfin

in flati o nni s te II lui Lut remarquer que . selon le o int esprime p. :r Ir, rhel,
d 'entrepris, . Il edl eie heaurnup plus si tri pie et elüraee de ,uppnnlrr la regle
actuelle de d&Callge d ' Un mou, pour reeuprl•ulon de la 1 Ni .\ ,ur le, .Irh .11,
elieclues par le, Cn(r,'pri`.r, . r, . , t ernit, a '1-'••• rte heiliiLLlel rit I r )h1) dune
usance de Irusurerie de +5 Milhaud, de (note, ll ,/turc ,on .tttenteon sur les ellch
Ire, posant, pour nu, entreprises de la luise cil rL'lltlr• de Cette 1,lur111e ytll
reguniler,111 u1,t :utGUcntint Irish Ili,orrrle .

	

aiuNilr :nt leurs rapdinc,
dlnsr,tl,senlent s Cl d'enth .luehe Il lut drntal .de de Merl soulutr lui talle
ronflait re son sentintem sur ri ptohlenie po, tirli de nttlltiples toi, a ,e,
prerère„rut, . meus gui n'en eitotinue pas ntum•. .1 tenu a elcur :1 nits dlrlgeard,
d ' entreprise

/rnr mur tir i rlrar up,u :rr th rlm nnrn

11978 . s usnl I i )XS M . Pierre Bas , ' mitonne •aupres de M . le
ministre délégué chargé du biiget tir n ' ,null pas obtenu r . rc pins u sial
question renie n 7363 parue ,tll ,h,ur'nr,' „/ris te/ du :5 de•xnih', 1'71,1 . et Manse
a LI ,upprr„n'n de LI repli du dru:illge d un non, en mairie de I \' \

R1'p,ttrtl• l ' ale .IIt1C•Ilurunu11 de I .1 ,Il lia llu ll d, ne,olr'rle de, eltireprl, s
pourri., Certes . Cl le obtenue :nl mosan de la ,uppleyeun dr I . : tegle du dre•dape
d'un mois applr ahle en nutum- de tnr sur Li saleur aRluiui \1,11, l'adopunn
dune telle solutmn prrs,ntermt de, ineunsenienl, que les dt,pu,ml, d aide aux
entreprises, esoyue, p eu ,tuteur, p eu 1•udeui de lI rlue,tun . peiner :rnl
priel,cnunl d itIl r I n chat, d'un Co . hudgiLnrr unpni „uni, elle iun,unlil .ul
une mesure Ire, onereu,r en ternie, de Iman :,', puhhyuis et ,crut dermes tir de
tout eanrctere seleetil . /iii. priserait :uml le 1 tes in' de, lipome Ilérr,, .ttres une
au non ,Peelliyur ,n latent des secteur, de l'Indu,lne uu du rutllinr•lic uni Ir
hr,om d ' une :nid de l ' L.t .ii se lait le plu, sentit I)e plu, . elle ne rUntpoltri iii
aucune inutauon panccuhere pour le, inucprl,e, ;r Insr,ul, pul,yue Lu ieglr du
décalage d'un nul, ne ,'applique dore, et del,' rets a LI utsr all?erinle .lus
msestlssenteats ( ' est pourquoi il n 'est pas cish,tgi' . d 'ut, Ilninirtil .11 de

tppnmer LI regle du décalage d 'un nuls

l~nr rut i. : I,drur mi'in! t

	

olhrtup nlappluruinu

7499. _t, deietnhle 19,1 M . Lucien Pignon appelle l',tncnuon de
M . le ministre délégué charge du budget sur la ,nu,tuun parueuhere de,
"thalle Iurtdtyte, dont ''IIne de, q CUtnc, ,peelliy le, r,I de dlhteulil rie,
'r'renlllre, pull] e [Creil :nient lie Cre11nt. , ( untLUreffient

	

I .Iruilr'ol
4 rlu rotin' generel de, Imports .II ulh{,u,c ylle Ir, pre,t,tteuns de, ntenthues rü.
pnde„lun, ludin,ur„ et lundlyue, sont r'sunr ore, sic Lu lace ,ul LI t,!leut alunitee
unyu 'cllrs relatent rie Irur arusui speell,yue, un run,rll IunJlyur' ,cet tu

relouer h\nturrlui •1„ulrlll .1 la '1 \' \

	

tint rn!e t' o,nune Importante ait nluul que
le I .nt de diligenter des pruuerlu, e, pool Ii remit rament de urr,uui, l '.I„111111:111
un agent d ' ail mg, .ts,uiiws,ehk

	

la l \' . -\ Il lut rirmandr st dune part . lis
serties üuau•. h.lhtll :es .I den,uturcr LI IouKUult preche, Cl riCOnrlui par le
prr,eutellr de la Rrpuhllyue . de lirhell Iundlque . point fes,lntller rie Lul .I celle
d ' agent d'•Ill :ure,, cl d aune p .11I, ,t de,ur111,11s tutu, Ir, ntrmhre, tir, proti,,ion,
lurhn•nrr, rt lundn.lurs reglenteneis dtligenlanl ries prneedUre, tir minus rcinrnl
tir ercmres seront •rs,u)enl, d ratier a la fast sur 1 .1 saleur :Mouler rl enfin sur
quel rnleli ,r Iuudrra la derrslun

Ri'pntr L 'article dh1--1"du rode amoral tle, Imp,ih uwni•rr de la l :tse
sur LI , ;drue . . .dit e lis pte,tauon, cfleCtCuc,, notenll11unl . par le, cunsell,
Iunrilyur, rl tirait, im,rts sur la liste etablle par le procureur de la Repuhhyue,
da Il, I,l mesure un' elle, relrtrnl tir leur anone ,pielliyur telle que rli•lillh par la
rélrmrnLUlon •Ipphruhlr e leur prufrsstor Or . IC rrruus rCmrm tir erga ores.

pre,Lllu'll de „rt ln',', .r ear .tctcre II1Ir11r,Cquelllellt ruilllnrrel :ll, ne ligll rC pals ;Iu
nunlhne de, -1,9\L , prune, par Il, test,, lepl,lauis et regletttentutires et.
nnuunnirnt l'eruch. 4- du d&Cnt du I millet I r02 regl,sant Îa prules,lun rie

m,rll lurldlyur nnsurlt I admuustrauon li,ia{r ne ait dr ' nc yur eumtater que
ciii,IrlltliL escrdc Ir, hmatr . , :,,Iéna', par Ce, tiispet,Inun, Ln rutsr'yuenre, un

cun,ell lundiyue qui tic Iusrc a des opirauum d ' entrenuse . telle, que le
reeulltremerlt de ricaner,, depa,,:titi le e.adre de sun met ulule libérale reglmnentee.
duit ,oumctlre a la taxe sur 1 :1 saleur aluutr'e le, rcnlunermtlon, qu'Il perçoit ;i Ce
Litre ('rus pnnrlpes s'appliquent égaler nuls tus autres tuemhrr, des professions
llldmcl,nrc, et lundlyuc, imumcree, par rarnele dt'I-•J' du rode genertl des
Impoli a l 'esclu,p ,lt . litem entendu, de, hune«, de no., il .drhé,
ris tCrlu de l'aride pR•mler rit l ' ordonnanei dut 2 nutsenthle 19.5 ;i Prunier tus
riront rament, amr,uhir, r tl Indlel .lurs tir IuuIC, rreillla•t, upt'f:Wun, yut
Cun,lltuinl, dalleurs an des elentenh e,,enuel, de leur actitnr

l'e frnlr Cr /'ru,hurh ru//arrt
l .nr urn`r .ruri rue /'n4lurlt /ttllloi/irru

7892. I l mus ler 1`1X2 PI- Barnier attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur la ,nuauon des professions
Independ:mte, . yul ne hreneficienl pas tir redurtlon sur Ie, tarif, de, earhurants
alun que leur schicule est leur .n,trutilent de Inrs :ul . ( '' est le iris des ntcdecins,
m1in-mers, \' R .I' Indépendants et salant•, uniquement la Cunllnt„u,1L les
peuh transporteur, Il lui demande , 'Il n_enslsage pas d ' étendre la mesure prise
,n Lneur des arts, ;nits lest ,i ce, Prufr,vun, alun qu 'elle, soient t.uttegardees

Repu', L 'extension de lit détaxe du carburant tus persumt., qat utilisent
un tehicu!, a des lias pntfessn'nnelles conduirait ;i une perte (le recettes fiscales
ronsidérahle qui detr:nt titre ncres,aurenunl compense, par une augmentation
des autre, impi,is Au demeurant . I esuneranun de lai, Intenueure sur
carburant uubsee par le, chauffeurs de taxi ne peut cunstiuer un prccc•dent.
(elle di'6xe cet la contreparite de, ù t n :t,ii .e, trisquelles sunt sutunu, les
intcrc„r}, . notamment ris i migre dg Ianis . Puisque crut-cl ,uni titi, par iule
réglementaire il ne leur permettent pas de répercuter hhrentent sur leurs client,
l ' augmentation des cadi, qu ' Ils supportent

Initt' rue /u laie . u/nukv' ',lrrlmnnm

8599 . 2 jansler I»I.12 M . Georges Labazée appelle l 'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sui la ,notion ,usante de
nrunhrcu+c, a,sor6uu11s ou lèdrnrtluit, ri ' ,t„~,a•tuom d 'edurate,ds pupl lanes
1 eil .nnelll de, rylllpr•nlelll, ti ' .ti,ll,IL li ' heherpr•iltcltl pultr dl ' , ,r' lullr, de ,hisse,
de neige . de rulultle, tir s .IC;111res .11l,gtl •t in' Iollr, re, a„uriatlolh ml 1Cdur ;lLrn1,
nr rrcuprrrni pas LI 1 . v A , un' qui grrsr luurdrmrnl Lm' budget I .n
ru li,rylll'llee, Il lut (h:Mand, , 'I elll l,..1 gC de, llispu,lllnl , Ix'l'illr'I L1Ill une
estsnerem,tt perucfl, ou total, , e la l \' :\ •11 -111 de Llcllni, ,nn,I leur :uuu'n
dan, LI moire oli elle, rognent tics ml„nm, tr'imai't pllhll,

Rrputnr 1'n111 tenll runtpte tir I Innelet yur ple,emem, ,ul plan ,u,Ial . le,
aCut dé, lie, r,t gdlll,lllr', tian, hot Iller :tt ii, crus-n'1 belll•firirlll, ,uni, Certaine,
Uutrhnui,, d un ripmr d'es,IlCratiun de taxe sur 1•, saleur moule, !,taus I ll
IegisLluut applliahle en dianerl' de ta xe sur In tel,ur .Iluirter n,' pet mut p,ls
d'aruurdrt .t une uronne phs,Ique uni nlur,dc

	

rsuneree de Celle l .ls,' sur ses
rl•relle,

	

la dcdnCip,n uni LcvnuI,ului' de La lise r,ul a grctr

	

dep,'11,r, . 1 ' 11i
lclli me,tll,' qui ci nstlluiirli en d'el un „ Lm, ien,

	

,,'rait contraire .lux
dlspu,mnn, de L, skiante d11rutlte rurupeeltne .
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8691 . 25 s ans ler 1 2)82 M . Didier Julia rappel], a M . le ministre

délégué chargé du budget que !' :article 45-VI de la loi de finances pour 1979

ln ` 78-1239 du 29 décembre 1978) soumet l'attribution de la majoration verses

par l ' Eut et s' appliquant aux rente, acquises par les idherent, aux soctetes
mutualistes y une condition de ressources . lette disposition remet en cause le,
resalorrsatons des rentes sennes par le, Caisses autonome, nmtualstes a

l ' ensenthle de leurs adhérents depuis plu, de trente anné, et conduit a créer
deux catégories de hcnéfi_ aires, ce qui est ntantfestement contraire au pnnelpe
d ' égalité appliqué par les dites société, . li lut demande ,il n 'ensirage pas de
revenir sur la mesure en cause ou, à défaut de la possibilité de supprimer la

condition de ressources . de majorer ires sensiblement le plafond retenu. pour

tenir compte des effets de l'érosion monétaire qui sont subis par tous.

Rentes rteiee'r s teu,ntunr

10601 . 8 mars 1982 . M. Emile Jourdan attire l'attention de M . le

ministre délégué chargé du budget sur la situation des adhérent, aux
Caisses rutonone, de retraité, de, société, mt,tu ;dtstes . Jusquli l 'adoption de la

loi de financ, pour 1979. les rentes viager,: acquises par ce, adhérents f iraient

l ' objet d' une majoration sente par l ' État . compensant en partie les effets de
l ' érosion monétaire . Or l'article 45 de la loi de fin :nss précité_ soumet

l ' attribution de ces majorations à la condition yuc les ressources annuelles de,
titulaires de ces rentes ne dépassent pas un plafond rossé chaque année par

arrêté ministériel . Ces dispositions conduisent a créeer s'eus catégories de
rentiers . En conséquence . tl lui demande quelles mesures d entend prendre sur ce
problème dans le cadre de la prochaine loi de finance,.

Renie, ririgrre•s r,ru,mant

10748 . - 8 mars 1982 . M . André Rossinot appelle l ' attenion de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le problème de la majoration de,
rentes stageres acquises par les adhérents aux Caisses autonomes de retraites des
sociétés mutualistes . II lut demande s'il a l ' intention de maintenir les dispositions
actuellement en vigueur concernant l'article 45 de la loi de finances pour 1979 et
s' il re lui paraîtrait pas souhaitable que soit substitua- au plafond des ressources
imposables par la loi un plafond de la rente elle-nènte.

Sc ié tirits' sis i de'

	

rouit '/1e,,

passib les de l'impôt sur le, société, . confitrn entent q us disposition, de.,

.rrttclis 2I)6 . I ,i 2_116 . 4 - t u Linde generl rie, unpôls . dune . s c .er une ImposllIstn

fortuCUrc Aux termes du paragraphe II de l'article 22 . l ' Imposition fitrGuGUre
annuelle sersée dans les conditions prévues au paragraphe!, est déductible de

l'impôt sur les société, dit pendant l'année de l ' exigibilité de cette imposition et

le deux q noces suivantes ll en résulte que l ' imposition linl;titaire annuelle
sersee sponumcmcnt ou acquittes par soie de rôle est dcuuciible jusqu'au

l décembre de la deuvrme année qui suit celle de son e,igthilit : . Passé ce délai

hmpo,tuon forfaiture n'est plu, deducuhle et constitué donc une charge
dclintttse II lui expose le ca, d ' une ,ociéte taisant l'objet d ' un contrôle fiscal, qui

a semé l ' imposition forfaitaire annuelle [. . .dan( la penode sou . se au contrôle
alors que les quatre exercices contrôlé, étaient déficitaire, I1 lui demande I " les

résultats de, exercices contrôlés des citant henetictatres suite au contrôle fiscal . si

l ' imposition forfaitaire annuelle serrée au titre de chacun des exersices impute
sur l'i mposnion consécutive au contrôle . 2° dans la négative . si cette solution ne
crée nias urne inégalité face à l'impôt sis-u-si, d ' une soctéte déficnatre n ' ayant pas

payé FImpo,ntotn ii rfataire annuelle, dam la mesure où le scrifcateur mettra en
recouvrement cet impôt, lequel s'imputera sur le rappel d ' impôt sur les sociétés
qui sert tau en recouvrement suite au contrôle fiscal.

Ri•pssmi . Aux terme, de l ' article 22)) A du code général des impôts,

l ' imposition fivfanaire annuelle est déductible de l'impôt sur les sociétés dù

pendant I année d 'exigibilité de cette imposition et les deux années suivantes . II a

en outre été précisé que . durant cette période, l ' imputation peut s'opérer soit sur
des versements spontanés, soit sur des impositions établies par soie de rôles au
titre d'exercices clos aussi bien asant qu ' au cour, ou après l'année d ' exigibilité de

l'imposition forfaitaire (réponse à M . Jules Roui in, Journal officie/. débats

sénat . 9 août 1977, p . 22 097) . I :n conséquence : I° la règle rappelée ci-dessus ne
permet l'as d'opérer une compensation exercice par exercice . Seule peut étre

déduite . ie cas échéant, de l ' impôt sur le, sociétés mi, en recouvrement par soie

de rôle au cours d' une année déterminée . l ' imposition forfaitaire versée au cours
de l'année nème ou des deux années précédentes et non encore imputée ; 2° en

thccrie . la ' tua tion de la société desenant bénéficiaire après le atntrile fiscal et
qui n aunnt pas acquitté spontanément l ' imposition Iorl:unaire peut paraitre plus

favorable dans la mesure où cette imposition sera it nuise en recouvrement en

même temps que le rappel dumpôt sur les société, et pourrait donc s' imputer

sur le montant de ce dernier ou sur d ' autres dettes d ' impôt sur les sociétés en

utilisant ;i plein le délai prévu ai l'aarticle 2_ 2_0 A déjà cite Mais cette situation ne
devrait se rencontrer que de façon exceptionnelle, la régularisation de

l ' imposition forfaitaire étant normalement efiectuec chaque année par les
sers ces fiscaux . En outre, ta mise en recouvrement de l ' imposition forfaitaire par

vote de rôle comporte l ' application d' une majoration de 111 p . 100 pour paiement

tardif. qui n 'est pas déductible.

11903 . 5 avril {98 22 . M . Michel Coffineau expose à M . le

ministre délégué chargé du budget la situation discnnùn Loire créée par

la loi de finances de 1979 (Art . 45) sur les adhérents de, société, mutualistes de
secours et de prévoyance . en particulier celles des agents de la S .N .C .F . . la

mutuelle d ' Ivry . la Fraternelle Asec l'application de cet article . un adhérent
dans une même société mutualiste bénéficiera ou non des «valorisations par
l ' Etat des rentes souscrites, selon qu ' il a adhéré as ant ou après le jans ter 1979
et ceci en cnn.,idération d ' une différence de revenus . Ceci conduit à une
raréfaction des adhésions et à terme ai une disparition de ces sociétés mutualistes
au profit des compagnie, d'assurances yut, pousant réaliser des placement,
spéculatifs, fourniront ainsi une meilleure r émunération de l 'argent qu'elles

collectent En conséquence, il lui demande ,ll n 'y aurait pas possibilité, pour
assurer la protection de ces rentes fort modestes, de substituer au plafond de
revenu précisé dans le décret du 31 juillet 1980 la union de plafond de rente
reva lonsable.

Réponse . Les plafonds de ressources prévu, par le décret du fil juillet 1980,
qui évoluent comme le minimum garanti, ont été placés a un niscau tel que les

rentiers sragers disposant de revenus moyens bénéficient de, ntajoratoits légale,.
(''est ainsi qu'un arrêté du 9 l'es nec 1982 ( .luurnul u/%irrel du 19 février 19821 a

fixé les plafonds de ressources brutes de l ' année 1980 applicables en 1962 pour

l ' octroi des majorations en cause ai 48 790 Iranc, pour une personne seule et à
91 480 francs pour un ménage . Il convient de préciser à cet égard qu' aux

res ourse , ainsi plafonnée,' s'ajoutent le montant de la rente servie et celui des

r. . ..)ortums légales qui s' rattachent . En tout étal de cause, le décret n 804124
du 30)uillet 1980, qui a fixé les modahtes d ' application de l'article 45-VI de la lui
n° 78-1239 du 29 décembre 1978, portant loi de finances pour 1979 . qui a soumis

à une condition de ressources l 'octroi des n...1ton, des rentes siageres
constituées à compter du 1 " fans ler 1979 a exclu de cette mesure le, rentes rosées
par la lot n° 48-»57 du 9)utn 1948, c ' est-a-dire celles qui sont eonstttuces par les

ancien, combattant, ou par leur, ayants-droit . t)r . le, rente, d ' ancien,
combattants representent la plus grande partie de, rente, constituées auprès des
Caisses autonomes mutualistes Dam, ce, conditions, la fraction de la clicntele
des Caisse, autonomes mutualistes yut sera aileelee par lit réglementation

susvisée ne peut qu 'étre ires lathle.

/npnt sur les scrutés timpusitvm fur/uuwre unnurllr!

9521 . 8 février 1982. M. Hubert Dudebout appelle l 'attention etc

M . Io ministre délégué chargé du budget sur l ' article 22 de la loi des

Finances pour 1974, n° 73-1150 du 27 décembre 1971 . stipulant stuc les siciéié,

	

Mn/gel outilslére opersonnel,

11216 .

	

22 mars 1982 .

	

M . Marc Lauriol expose à M . le ministre
délégué chargé du budget que des collaborateurs de l' administration escale
appelés is expéditionnaires à domicile se soient confier des dossiers de
contribuables pour exécuter à domide les calculs d ' Imposition . La mécanisation
croissante de ce travail réduit chaque jour davantge les travaux confiés aux
expéditionnaires qui, actuellement, n 'ont plu, guère à effectuer que les calculs
relatifs à la taxe professionnelle. L ' avenir des expéditionnaires est ainsi d 'autant
plu, gravement compromis que les intéressés. rémunérés à la vacation, sont
dispensés de cotisation de chômage et donc prisés de toute prestation . En
conséquence . il lui demande ce qu ' il compte faire en faveur de collaborateurs
efficaces et fidèles de son administration.

	

Réponse.

	

En raison de leur nature, certains trarsuux saistmniers relevant de
la Direction générale de, impôts sont effectués par dés personnes qualifiées
ee expéditionnaires à domicile ,t et il est vrai que le développement des
applications Informatiques fiscales et foncière, conduit l 'administration à réduire
progressisentent le sulunte de, dossiers qui leur sont confiés . ('es travaux
d 'expcdiuon ai donucle constituent pour les intéresses une activité indépendante.
accessoire et épisodique qui ne mut évidemment leur aissurer une r ntuncration
de montant constant e1 certain . Aucune garuttme ne pouvait et ne leur asa it été
donnée à cet égard . De plu,, la qualité d ' expéditionnaire ai dontide ne résulte
d' aucun engagement ou recrutement impliquant un quelconque lien de
subordination avec l'administration . II s' ensuit que la diminution ou la
,uppresvun de, travaux qui sont confiés aux itllctessi•s ne peut constituer un
licenciement au sens de, dispn,tuons des décrets n° 80-897 et n` 80-898 du
18 nos cm bre 19811 et ne permet pas de les faire bénéficier des allocations pour
perte d 'emploi présues par ce, textes et par la circulaire d'application du
24 tcvncr 1981 .

/ .pin sur le revenu r paiement,.

11685. 29 nrar, 1982 M . Michel Noir rappelle at M . le ministre
délégué chargé du budget qu 'aux ternies de la loi n° 71-5(15 du 29 juin 1971
les con tri huahles qui le désirent peuvent acquitter l ' impôt sur le revenu dont ils
sont redevables selon un sy,temc de patentent mensuel . llne telle procédure
s 'avère opportune lorsque le, contribuables disposent, parallèlement, d ' un
renouvellement de r'ssource, mensuel Tel n 'est pas le cas de, retraités auxquels
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les pensions sont versées trimestriellement . II lui demande s ' II n 'estime pas
logique et équitable d 'offrir à ces derniers la possibilité d ' acquitter leur impôt sur
le revenu sous forme d ' un prélèvement effectué chaque trimestre.

Réponse. - - Comme l ' indique l 'honorable parlementaire, le système de
paiement mensuel de l ' impôt sur le revenu est particulierement bien adapté à la
généralité des contribuables dés lors qu ' ils disposent de ressources mensuelles . Il
en est de même pour les retraités qui bénéficient de la mensualisation du
paiement des pensions de l'Elat et dont le nombre s 'accroit au fur et à mesure de
l'extension du système à l 'ensemble du territoire Les retraités et, d'une façon
générale, l'ensemble des contribuables qui n 'ont pas opté pour le paiement
mensuel de l 'impôt sont soumis au régime de règlement en trois versements
15 février et 15 mai pour les accomptes provisionnels, et à partir du 15 septembre
pour le solde . A cet égard . il est précisé que, dans le cadre de ce régime
traditionnel de paiement de l ' impôt sur le revenu, les retraités qui,
momentanément gênés. justifient ne pouvoir s 'acquitter de leurs obligations
fiscales à la date d 'échéance légale, ont la possibilité de solliciter des délais de
paiement auprès des comptables du Trésor . Ceux-ci ont reçu des instructions
permanentes p our leur prescrire d ' examiner de telles demandes dans un esprit de
large compréhension . Dans ces conditions, il n 'est pas envisagé d 'instituer un
système de paiement trimestriel de l' impôt sur le revenu, dont les dates de
prélèvement ne pourraient, en tout état de cause, coïncider exactement avec les
dates de règlement très variables des diverses Caisses de retraite et, dés lors que le
système actuel de mensualisation, offert au libre choix des intéressés, répond aux
souhaits exprimés d ' un fractionnement maximum du paiement de l' imposition.

Taie sur la valeur ajaurre (rau.x r.

12381 . -- 12 avril 1982 . - M . René Rieubon expose à M . le ministre
délégué chargé du budget qu ' il a reçu de nombreuses doléances de la part
de petits éleveurs avicoles qui sont pénalisés par l ' application de la T. V . A qui,
dans le cadre de la loi de finances pour 1982, a etc portée, pour les produ its
alimentaires nécessaires à leur élevage, de 7p . 100 :i 17,6 p.100 . Cette
disposition est particulièrement difficile à supporter par ces éleveurs qui
exploitent leur établissement presque toujours en famille . Cette charge
supplémentaire réduit de façon très importante leu r s resen .ts et met la situation

financière de leur exploitation très souvent en déséquilibre . Il lui demande s'I1 ne
considère pas que des dispositions particulières pourraient être prises en laveur
de ces petits éleveurs dont l 'activité est partis ulierement intéressante dans tous les
domaines, dans de nombreuses communes rurales.

Ta xe .sur lu valeur ajourée (taux).

15707 . -- 14 juin 1982 . -- M . Philippe Marchand appelle l ' attention
de M. le m i nistre délégué chargé du budget sur les conséquences de
l ' application du taux normal de la T .V .A . aux aliments préparés pour
animaux familiers et gibier . En ce qui concerne les animaux familiers, ii
apparaît normal que le taux de T .V .A . ait été augmenté lors de la dernière
loi de finances . Par contre l ' augmentation du taux a des conséquences
regrettables en ce qui concerne les aliments destinés au gibier, notamment en
raison de la concurrence de produits étrangers, et cette augmentation a des
répercussions sur le marché des entreprises d 'élevage . II lui demande s 'il
n ' en t end pas ap porter un rectificatif à la mesure précédemment décidée en ce
qui concerne l ' application du taux de T.V .A . aux aliments destinés au gibier
d 'élevage alors que les aliments destinés aux volailles d ' élevage bénéficient
d ' un taux plus bas .

Taxe sur la valeur ajourée (taus 1.

15879. - 14 juin 1982 . M . Vincent Ansquer rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que l ' article 12-IX de la loi de
finances pour 982, afin de compenser les pertes de ressources résultant de
certaines mesures de déductions fiscales nouvelles, a porté à 17,6 p . 100 le
taux de T . V . A . s ' appliquant aux aliments préparés destinés à la nourriture
des animai. • autres que ceux visés à l 'article 279 C' 13 du code général des
impôts . L 'article 12-IX précité, prévoit par ailleurs l' abrogation de l 'article 281 ver

du C .G .I . Or, l 'abrogation de cet article, qui avait pour but, selon les
intentions cl, 'rement exprimées du législateur, de taxer au taux de 17,6 p . 100
les aliments destinés aux animaux de compagnie, a conduit par la même
occasion, à faire entrer dans le champ d ' application du taux normal de la
T. V .A . tous les aliments pour animaux autres que ceux visés à
l ' article 279 C' 13 du C .G .I . II en est ainsi notamment des aliments destinés
au gibier qui étaient jusqu ' alors passibles du taux réduit . le service de la
législation fiscale ayant toujours considéré jusqu 'ici que le gibier ne pouvait
être assimilé à des animaux de basse-cour . ( 'es effets indirects, non voulus
par le législateur, n ' ont pas pour conséquence d 'augmenter les ressources
budgétaires de façon significative, puisque les aliments destinés à
l 'alimentation du gibier et achètés par les éleveurs représentent à
peine I p . 100 de l 'ensemble des aliments pour animaux . Par co .re, ces
nouvelles mesures ne font qu ' aggraver la situation de trésorerie déjà très
précaire des éleveurs concernés . Si elles devaient être maintenues, ces
dispositions risqueraient de conduire à la disparition rapide des élevages se
consacrant au repeupleme 't des chasses et rendraient encore plus délicate la

situation des élevages se consacrant à certaines productions spécialisées,
comme la caille, qui ont déjà à lutter contre la concurrence sauvage des
produits importés . Il serait particulièrement regrettable de voir disparaitre un
nombre non négligeable d ' élevages (5 000 environ dont 500 intensifs) qui
contribuent, par les revenus complémentaires qu 'ils apportent et les emplois
qu ' ils maintiennent, à freiner l ' exode rural . II lui demande en conséquence
d 'envisager à nouveau l 'application du taux réduit de T .V .A . pour les
aliments destinés à l ' alimentation du gibier et de prévoir à cet effet une
disposition adéquate dan' le prochain projet de loi de finances.

Réponse . - L ' augmentation du taux de la taxe sur la valeur ajoutée sur les
aliments préparés pour animaux autres que le bétail, les animaux de basse-cour.
les poissons d ' élevage destinés à l ' alimentation humaine et les abeilles , a été
adoptée à l 'issue d ' un large débat lors de la discussion de la loi de finances
pour 1982 afin de financer le coût de l'Instauration, en matière d ' impôt sur le
revenu, d ' une demi-part supplémentaire de quotient familial en faveur des
contribuables mariés lorsque l ' un des conjoints est invalide . L ' intérêt social et
humain de cette aide supplémentaire aux personnes handicapées l'a emporté sur
toute autre considération . Mais pour les éleveurs assujettis, le relèvement du taux
de la taxe e comporte qu ' une incidence de trésorerie et il n 'est pais envisagé de
modifer le régime applicable.

Impôt sur le revenu ibéne/ires non rommeritausi.

12777 . 19 avril 1982 . - M. Maurice Sergheraert demande :i M . le
ministre délégué chargé du budget : I" si les mesures d ' assouplissement
prévues en faveur des professions non commerciales en matière de déduction des
frais d 'automobile et des frais de blanchissage du linge professionnel lavé à
domicile . telles que celles-ci ont été commentées dans deux instructions
administratives publiées aux B .O. D .G .I . 5-6-21 81 et 5-6-4 82, sont susceptibles
d 'être appliquées par les artisans ou commerçants imposés au régime du forfait
ou du réel ; 2° dans la négative, quels sont les motifs qui s 'opposent à une telle
extension.

Réponse . -- Conformément aux disposin„ms de l 'article 39-1 du code général
des impôts, le bénéfice nu servant d ' assiette à l 'impôt sur les bénéfices industriels
et commerciaux est établi, quel que soit le régime d' imposition, sous déduction
de toutes charges . La jurisprudence constante du Conseil d ' Etat et la doctrine
administrative distinguent trois conditions auxquelles doivent satisfaire les frais
et charges pour titre admis en déduction : ils doivent tout d' abord être exposés
dans l ' intérêt direct de l ' entreprise et se rattacher u une gestion normale ; ils
doivent ensuite correspondre à une charge effective et être appuyés de
justifications suffisantes : ils doivent enfin se traduire par une diminution de
l ' actif net de l 'entreprise et être compris dans les charges de l ' exercice au cours
duquel ils ont été engagés . C'es conditions interdisent par définition d'arrêter
forfaitairement le montant des frais et charges pour la détermination du bénéfice
des profi•ssions commerciales, industrielles ou artisanales . C'est pourquoi il ne
saurait être envisagé de transposer au régime du forfait ou aux régimes de
bénéfice réel les mesures prises en faveur des titulaires de bénéfices non
commerciaux dans les instructions du 28 décembre 1981 (B .O . D .G .I . 5 .G-21-
81) et du 9 mars 1982 (B .O . D .G .I . 5 . G-4-82).

Taxe .sur la valeur ajourée (taux/.

13057 . 26 avril 1982 . -- M . Alain Chenard appelle l'attention de M.
le ministre délégué chargé du budget sur la situation fiscale des podo-
orthésistes agréés par l ' Etat, qui fabriquent des semelles orthopédiques . Ces
fabricants de semelles orthopédiques sont inscrits au registre du commerce et
pa .en une taxe de 17 .6 p . 100 sur leur chiffre d ' affaires . Or les pédicures qui
bénéficient également depuis quelques années de la possibilité de fabriquer
des semelles orthopédiques ne sont pas assujettis à la T . V .A . Cette situation
équivaut pour les podo-orthesistes ;i une discrimination . II demande en
conséquence s' il serait possible de prévois une mesure qui ne sanctionnerait
pas les uns et qui mettrait fin à cette incg ..it i pour les autres.

Réponse. --- Les ventes de semelles orthopédiques ou appareils podologiques
fabriqués par les pédicures pour leurs malades sont exonérées de taxe sur la
valeur ajoutée dés !ors qu 'elles constituent le prolongement direct de leur activité
paramédicale dans le cadre des dispositions de l 'article L . 493 du code de la santé
publique . Par contre, les pédicures podologues doivent acquitter la taxe sur la
valeur ajoutée dans les conditions de droit commun au titre de toutes les ventes
qui ne se rattachent pas directement aux soins prodigués à leur clientèle
per.tonnelle

	

ventes d ' articles et appareils mente entieremcnt fabriqués par leurs
soins ;

	

reventes des prothèses et semelles orthopédiques en l ' état ou après
simple adaptation :i chaque cas particulier ; ventes d ' appareils simplement
montés :i partir de différentes pièces acquises auprès de fabricants ou magasins
spécialisés . En outre, l' exonération de taxe sur la valeur ajoutée emporte pour
conséquence que la taxe afférente aux achats réalisés pour la confection des
articles en cause demeure à la charge du praticien alors que tel n 'est pas le cas
pour les ventes soumises à la taxe . Ainsi . il n 'apparais pas qu'il y ait lieu de
modifier le régime de (axe sur la valeur ajoutée applicable aux ventes de semelles
orthopédiques .
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Ftruni,i'rt trnpid sur lr ri'rrrui~

13587 .

	

t Itou 1982 .

	

M . Pierre Bas attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sut le prohléme ,usant certains
eontrihuahies

	

notamment de nationalité atrnericatne e- domicilies en
I r,utec et astreints a Lure de, declarutons dans notre pays . payent par
ailleurs un nupôt sur le retenu dans leur pays d ' origine II est d ' usage que,
paie nus tir calculer le taus ettecht . ; - adminutranon de ces pays leur
demande ors sautent un certificat du service des impôts français
mentionnant le montant de l ' Impôt a payer en France . Or . ces certificats et
attestations leur sont refuses par application des dispositions de l ' article 22 de
I.t L . t !,s-t.`)(( du l juillet 19as . et ceci t, par nteture de simplification ,t - Il
lui demande sa afin d'instituer de meilleures relations entre les contribuables
et I administration fiscale II ne pense pas qu ' Il serait opportun de metU_ lin a
ces pratiques qat errent certaines gent, a ces contrihuahl

LIru,tg'n . tntpri! sur lt' ri'n7itr

17138 . 12 millet 198 2_ M. Pierre Bas s ' étonne auprès de M . le
ministre délégué chargé du budget de n 'aooir pas obtenu de réponse a la
question entre n 13587. parue au Journal tt/fiai( du 3 mai 1982 . relatuses aux
mesures ,i prendre pour faciliter les relations arec l ' administration fiscale
frandtuse de certains contribuables de nationalité américaine, résidant en France

Repent foute personne . de nationalte française ou étrtngere, Imposable
en France . qui souscrit une declaration de retenus et se troue redex able d ' une
Imposition . reçoit des sentee, fiscaux . a l ' Issue de l ' exploitation de cette
decl,ratton, un axis d ' imposition . Cet axis mentionne le détail des retenus
déclareset le montant de l'nmpôt a payer . II constitue le document at produire par
le contribuable . sou pour justifier de ses ressources, soit pour attester du
montant de l 'Impôt payé en France Par ailleurs, et s'agissant du problème
gener,l des relations axec l'ensemble des contribuables, la procédure
d'tnti,rntauon sxoquee et-dessus est Identique a l ' égard des personnes qui . bien
que non redcxable, d ' une imposition, souscris eut une déclaration de retenus.
L ' adnunis, :atton liscals leur adresse alor, systématiquement, un astis de non
ttapisitton . faisant également mention de leurs ressources . et susceptible de faire
usité uuan, en tant qua de besoin . auprès des organismes sociaux par exemple.

Irdtnpnrlt ''rttre'prni't t.

13802 . 3 stat 1982 M . Jean-Pierre Gabarrou attire l ' attention
tic M . le ministre délégué chargé du budget sur un problème grave
qui ;ouche autourd'hui les entreprises de transport et plus particuliererntnt
l'entrepri„ :Nl ;ormier . liliale de la C G . M . (Compagnie générale maritime) et
de la C . '. C . (Compagnie muselle des cadres) première entreprise de
transports internationaux du grand sud-ouest, dont le siège social se situe i
\1 ;v,unet t I trnl San, parler des trais financiers qui représentent une part
ires importante du délitai de l'entreprise, plusieurs problèmes sont posés ; tout
d'abord . les cautions bancaires exigée, par l'administration des douanes pour
exercer Vacuole de transitaire . commissaire en douane, nuls aussi, le
replantent de, droit, et taxe, qui depuis le 1 " axnl . doivent cire effectués
l ' aide de cheque, certifiés par 1,1 banque . Des entreprises nahonahsecs comme
Air I roma et la S N C . f sont exonerees de ces mesures . II lut demande
,fane s il ne scr,ut pas cm isageabls d 'en dispenser également la Compagnie
generae maritime et tes Gliales, dont Mannter

Report, 1° La regknentahon en sigueur pré) . on pour toua les usagers la
certlicahon des cheques bancaires remis en règlement de droits et taxes d ' un
montant supérieur tt 3 111111 francs SI elle constitue une charge supplémentaire
unir les reuesahlest cette litrttiduc, dont ni Air-I rance, ni la S .N .C .F. . ne sont
dt .nt•nses par l'.adnunutratii .n, a,i cependant rendue nécessaire par l ' utilisation
ires ' .o r ge yut est Lute actuelle . s-nt du paiement par cheque sans que lm

compta hl„ ne disposent «du p es moyens que la cert[calion pour en scrifier le
prostsinnnenumt La rcductt-u du nombre des paiements et, par suie de
unrequence . du nombre de cheques cerhlies est emtsages fine procédure sera
pripisec arcs prochainement aux redesables Inter\ criant fréquemment aupres de
l'adnunistrauum des douanes et, en particulier, aux prestataires de services que
sont les commissaires en douaire 2 ' Let dispositions legisltises et
rcglernentaires actuellement applicables en matie,e douauuérc . c q particulier les
articles 114 et 1211 du code. prennent la con,tthutin d ' un cautionnement s' -nt a
garantir la perception des droits et taxes exentuellenent exigibles donc les
(serré(s du trésor La dispense accordée i certaines entreprises en raison de leurs
n'Issuu ts de sers cc public ne s, :tira it s ' appliquer aux opérants, de, société,
citées par l ' honorable parlenmentaua de lait de leur caractère commercial relatant
d'un secteur cinccrrenhcl Il n 'est en effet pas possible d ' introduire dans un tel
secteur de, as tinta ges particuliers au profit de telle ou telle ,tetété sana toiser . ,t
peu que ce soit . les conditions de la concurrence ana détriment de toutes celles qui
exercent une aeostte comparable

lntpitt uur Ir rr,rnu
rhrnr/iri', a rtrul t ,

	

Ruurhr,-Ju-Rim ;a,

14882 . 24 niai 1982. M . Edmond Garcin appelle l 'attenttin de
M . le ministre délégué chargé du budget au la lisc,ilti• qat frappe les
producteurs de vins de Cassis A .O .C . Actuellement . ces sin, sont imposables ,t
998 francs 50 par hectolitre en plus de 11 .5 hl recuites tai lieu de 24 hl il s
quelques année, . Des rendements a l ' hectare de 30 a 35 hl sont fréquents Il n'est
donc pas rare que les mtpnts atteignent . titre dopassent 61)01 tr,utcs l ' hectare Il
lut demande s ' il t 'estime pas exagéré ce taux d'imposition . ci les dtsp,istuiits par
lesquelles elle entend taure prévaloir une fiscalité égmtahle.

Rrpnnse . Le liensfic_ Ioriatuairc ai l ' hectare des titiculteurs de la reg oui de
Cassis est fonction du prix du t'en et du nombre d ' hectolitres recollé, en sus d'un
seuil qui couvre les irais de produc t ion et qui cari, d'ansé, en ,ut :nec ti raton de
l ' evolution du coût de production et du cours natyen du tin Ce dernier a
progressé plus rapidement que les charges au cours de la den-acre decennie .
de 1971, année au titre de laquelle a été applique le seuil d'cxvmnerauun Indique
par l ' honorable parlementaire ai 1980, le prix moyen des tII, de Casse .t etc
muluplte par 5,70 et les frais supportes par les siticuf eurs d e cette aire
d ' appellation par 2,63 ; le seuil d ' exonération exprimé en hectolitre a l'hectare a
donc diminue ai due concurrence . En outre, I :Ince 1980 u etc caractérisée pair
une récole relatitement abondante et des 'ours eletés ce qui explique le maniant
des bénéfices et des impositions . Les conditions constatées en 1981 ont eté moins
favorables et la Commission départementale chargée de se prononcer sur les
éléments d'imposhion a . bien entendu, tenu compte de cette s'Imitt•m

/tapai, /tauites
unpal fur let tpurlurles . )eut Ct dot tvnsrnu'nl,

14962 . 31 mai 1982 . M . Maurice Briand appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les dispositions en
stgueur régissant l ' application de la taxe sur les spectacles . En effet . le
montant des recettes au-delà duquel le prelésetient de la taxe s ' effectue
demeure fixé depuis plusieurs année, a 20 (hI)) francs . Or l ' augnnerittitu,n
régulière du coût de la s le enregistrée depuis la fixation de cc seuil a contraint
les organisateurs de manifestations et spectacles a majorer leurs tarifs en y
répercutant les effets de l'tntation . Le ferlait de recettes échappais au calcul
de cet impôt a ainsi subi une fort, croswn qui rte manque pas d'obérer les
finances des associations . Aussi . Il lui demande s ' il est dans sun intention de
resiser le seuil J ' application de lu taxe sur les spectacles.

Ri apurrsi' . - Les seuils d 'exonération d ' impôt sur les spectacles sunt rosat, par
l ' article 1561-3° u du code général des impôts, à 20 INNI francs de recettes poer les
réunions sportives organisées par des associations sportixes règles par la lit du

1 " juillet 1901 agréée, par le ministre chargé de la jeunesse et des sports . ci u
5 00(1 francs pour chacune des quatre premières manifestations annueL'es
organisées au profit exclusif d 'établissements puhltcs iu d ' assoctatitms
legalement constituées agissant sans but lucratif. Le rcicscrncnt de ces seuils
entrainerait des pertes de recettes pour les collectivités locales qui sont I,
uniques bcnéfiaiairet de l' impôt sur les spectacles . jeux et divertissements. l .a
mesure souhaitée ne pourra donc trouver sa place que dans le cadre de la
réforme d 'ensemble des finances locales . Toutefois, les Conseils n1W:IC1p:1ttx
peuvent, s 'ils jugent l ' impôt sur les spectacles trop lourd pour certaines
associations sportives . prévoir une exemption totale de cet Impôt pour les
manifestations escephonnelles que celles-cl organisent en serte des dispositions
de l'article 1561-3°h du code général des impôts . Un outre, Ils peuvent
reconsidérer le montant des subventions qu 'ils accordent aux clubs sportifs.

I -ilhutt et ulhunt'llet
suurn• iii'tplmtuttnn tndu,lnt'/li' ili', litham et uillnnrt'lh',)

15219 . 31 man 1982 . M . Claude Labbé :appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les dispisnr„us de lai lot
n"841-495 du 21 .110 1980 portant modification du statut du Sertie,
d ' exploitation Industrielle des tabacs et allumettes (S . E .I .I . A . ) . L ' article 5
de celte loi dispose que les personnels titulaires en tonahin air iuturtcnt de Li
prtmnulgahin de la lut tt pourront denrutd •r ai r e ster ,nunc, titis thslwsihin,
vie l'article 3 de l'ordonnance ri ' 59-811 du 7 janvier 1959 et des textes pet,
pour son apphcahon tt . La direction générale de la S . E VI ' A a paru
ignorer Ica dt,post(wns de l ' article 5 et les engagement, muustcncls pet, en
modifiant sen bleuirent les réglas en sigucur concernant le déroulement de
carnere des agents . En réponse a la question écrite n° 495 (Juurnul tala tel

A N tt Questions tt du 16 nitenthre 1981) M . le ministre du budget distto u
ce sujet que par lettre du III septenibre 1981 Il avait tenu a confirmer au
président directeur général de la S E E . T . A t, que les engagements qui
retaillent pour le personnel de l 'ex-S . P.. L T . A des di' posmons de l ' article S
de 1,1 lut du 2 juillet l9 ;•l devaient étre respectes tt II semble pourtant que ces
'asti ur tans p ;irl:utenunt claires n'aient pas etc Ittégralenent appliqutees pair
Ir P I) G de t a S E I . T . A . Fin 1982 le retour au harcmc négocie en 1478
entre la S 1 . I . T A . et les syndicats a etc décidé pour les agents de moites, et
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les employés seulenle'nl Par contre, les cadres restent soumis aux dispositions
plus deltas omble, qui ont etc prises au moment de la constitution de la sociéte
nationale . ce qui sa nuinntestenient a l 'encontre des Instructions résultant de
la lettre preencc du I11 septembre 1451 . Il lui demande les dispositions qu ' il
envisage de prendre pour que les engagements qui résultent des dispositions
de l'article 5 de le loi du 2 juillet 19511 soient intégralement respectés pote-
tout e personnel . et en particulier pour Ses cadres de la S . E . i .T . A.

Tabacs et ulhunette s
se,riét . d'exploitation industrielle des tabac, et allunu'taei i.

15488 . 7 juin 1982. M . Vincent Ansquer rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que par sa question écrite n ' 495 du
20 juillet 1981 :1 appelait son attention sur les conditions d ' application des
dispositions de la loi u ° 80-495 du 2 juillet 1980 portant modification du
statut du service d ' e.xploitation industrielle des tabacs et allumettes
(S . E .I .T . A . ) . II lui rappelait que l ' article 5 disposait en particulier que i, les
personnels titulaires actuellement en fonction pourront demander à rester
soumis aux dispositions de l ' article 3 de l ' ordonnance n ' 59-80 du 7 lancier
1959 et des textes pris pour son application ii . Au cours des travaux
parlementaires qui ont precédé l ' adoption de la loi du 2juillet 1980. le
ministre du budget de l 'époque répondant aux interventions de certains
parlementaires, s' était engagé à maintenir aux personnels titulaires du
S . E .I .T . A . qui opteraient pour garder le bénéfice du statut de 1962
l ' intégralité (les droits acquis et . en particulier, les barèmes d'avancement des
employés, de agents de maîtrise et des cadres (voir à ce sujet !e Journal
officiel, débat de l ' Assemblée nationale du 5juin 1980 . page 1596) . La
question prec ' tée exposait que quelques mois après l ' adoption de la lot du
2 juillet 1989, la direction générale de la S . E . I . T . A . paraissait ignorer les
dispositions de l ' article 5 e' les engagements ministériels pris en modifiant
sensiblement les règles en vigueur concernant le déroulement de carrière des
agents . En conclusion de cette question, il lui demandait quelles mesures il
envisage de prendre pour que la lettre et l ' esprit des dispositions en cause
soient respectés dans leur Intégralité . La réponse a cette question était courte
et précise (Journal officiel A . N . a Questions n n' 40 du 16 novembre 1981,
page 3277), puisqu 'elle disait simplement : « Le ministre délégué, charge du
budget, a tenu à confirmer au président directeur général de l'entreprise, par
lettre du 10 septembre 198), que les engagements qui résultent pour le
personnel de l ' ex-S . E . I .T.A . des dispositions de l ' article 5 de la loi du
2 juillet 1980 devaient étre respectés Or, il semble que les instructions
données n 'ont pas été intégralement appliquées par le P . D . G . de la
S . E . I . T . A . En effet . les barèmes d ' avancement des cadres, agents de maîtrise
et employés, négoeaés en 1978 entre la S . E . I . T . A . (établissement public) et
les syndicats ont été pour 1981 arbitrairement modifiés par la S . E . I . T . A.
(société nationale) dans un sens très défavorable aux personnels . Pour 1982 le
retour aux barèmes de 1978 a été décidé pour les agents de maitrise et les
employés seulement, les cadres restant soumis aux dispositions plus
défavorables mises en place lors de la constitution de la société nationale, ce
qui contrevient aux instructions résultant de la lettre du 10 septembre 1981 de
M . le ministre délégué, chargé du budp t . II lui demande en conséquence
quelles dispositions il envisage de prendre pour que les engagements qui
résultent des dispositions de l ' article 5 de la loi du 2 juillet 19811 soient
intégralement respectés pour la totalité du personnel, y compris pour les
cadres de la S . E .! . T . A .

Tabac, et allumettes
ISrie«'te d'esplottalion industrielle des tabac ., et allunette i

16081 . 21 juin 1982 . M . Lucien Dutard attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur la situation des cadres de la
S . El . T . A . Il apparaît que ceux-ci, contrairement a tous les autres
personnels notés, soient encore soumis aux dispositions plus défavorables
mises en place lors de la constitution de la Société nationale S . E .I .T . A . F i
conséquence . il lui demande de prendre les dispositions nécessaires afin t ue
ces cadres bénéficient, comme les autres personnels notés, des dispositions de
l ' article 5 de la loi du 2 juillet 19811 concernant le respect des droits acquis.

Réprime . Il existe effectivement a la S . E . 1 . T. A . des harémes qui servent de
guide aux déroulements de carncre des employés, des agents (le maitnse et des
cadres . On doit signaler que, pour les deux premières catégories de personnels,
dont les responsahilités sont moins importantes que celles des cadres et les
déroulements de carrier, moins ouverts, les harenies sont plutôt appliqués de
mamere stricte . Pour les cadres, par contre, il a toujours etc tenu compte dans
l' inflexion des situations ndniiiuelles des responsabilités effectives et de
l' efficacité . II est donc raisonnable qu ' une entreprise qui a la volonté de lutter a
armes égales avec une tees ove concurrence, se soit dotée d ' une gestion plus
personnalisée, nicme si la référence à un avancement plancher n ' est pas perdue
de suc . Les harémes ont ainsi toujours été indicatifs et ne peuvent étre considérés
compte constituant un droit acquis . Au plan techniyua de la gestion, il faut
ajouter que, par un effet de vieillissement . les barèmes d 'avancement des cadres
en vigueur en 1978 ne permettaient plus de marquer des différences suffisantes en
fonction de l ' importance des postes et de la façon dont ils étalent tenus . La
direction de la société a donc été conduite a modifier certaines regl,s pour les
avancements de 1981 qui . tout en étant eflectisernent un peu moins ..ombles
pour les agents les moins performants, donnent plus de relief eus avancements et
préservent les déroulements de carncre des meilleurs agents . En cc moment . la

S .E .I .T .A . se trouve dans une phase de ti . :nsition en matière de gestion des
cadres . Elle net en place une publique qui tiendra mieux compte de l ' importance
des postes et de l 'ellicacite des hommes . Par ailleurs, elle merle une railexion sur
le regroupement, dans un mémo ensemble . des cadres régis par le statut des
personnels et le personnel non statutaire . Cette nouvelle orientation va
nécessairement conduire a resalorisci certaines fonctions, notamment dans des
secteurs plus porteurs ou mieux rémunérés sur le marché du tra vade ( " est
pourquoi la S . E . I .T . A . a jugé nécessaire de se montrer prudente et d ' utiliser une
référence plancher n ' engageant pas l ' avenir de l ' organisation . Sur cette hase . et
dés !982 . elle a tenu ;i marquer des améliorations indixiduehcs . Le bilan des
avancements 1982 est là pour en témoigner . puisque le nombre de cadres promus
en 1982 est supérieur de 30 p .100 a celui de 1981.

COntrihutiuns mdirr'rtea r boi.ssorc et uh nul r

15537 . - 7 juin 1982 . . - M. André Tourné rappelle à M . le ministre
délégué chargé du budget que les vins rapportent annuellement à l ' État, en
partant du droit de circulation perçu sur chacun d 'eux, des s'immes relativement
importantes . il lui demande quelles sont les sommes que l ' Etat à perçues, sous
forme de droits de circulation, sur les divers types de vin- commercialisés en
France au cours des cinq dernières années : 1977, 1978, 1979, 1980, 1981.

Contributions indirectes; 'boissons et aleuols r.

15538 . -- 7 juin 1982 . -- M . André Tourné expose ti M . le ministre
délégué chargé du budget que tous les vins subissent à la sortie des chais un
droit de circulation . Il lui demande quel est le montant exact des droits de
circulation perçus sur, chacun des types suivants : vins de consommation
courante ; vins dits « de pays ira vins délimités de qualité supérieure ; vins
supérieurs à appellation contrôlée (vins de champagne compris) ; vins doux
naturels A .O .C.

Réponse. — Les tarifs actuels du droit de circulation prévu à l 'article 438 du
code général des impôts ont été fixés par l ' article 38-iV de la loi de finances pour
1982 avec effet au 1 `r février 1982 . Conformément à ce texte, les tarifs, par
hectolitre, sont de 54,80 francs (22,50 francs avent le 1` r février 1980, puis
33,80 francs jusqu 'au 31 janvier 1981 et 67,60 francs jusqu ' au 31 janvier 1982).
pour les vins doux naturels à appellation d ' origine contrôlée et les vins mousseux
bénéficiant de l ' appellation d 'origine contrôlée « champagne » . de 22 francs
(9,00 francs avant le 1` r févner 1980, puis 13,50 francs jusqu ' au 31 janvier 1981 et
27,00 francs jusqu ' au 31 janvier 1982), pour les vins de consommation courante,
les seins de pays, les vins délimités de qualité supérieure et les vins à appellation
d ' origine contrôlée et de 12,70 francs (5,20 francs avant le 1° r février 1980, puis
7,80 francs jusqu' au 31 janvier 1981 et 15,60 francs jusqu ' au 31 janvier 1982),
pour l ' ensemble des vins lorsqu 'ils sont transportés ou expédiés par un récoltant
de l ' une à l ' autre de ses caves en dehors du rayon de franchise ou cédés par lui à
titre gratuit à ses parents en ligne directe . Les recouvrements se rapportant au
droit de circulation sont comptabilisés par tarif et non par nature de produits . II
n 'est pas en conséquence possible d ' individualiser les recettes en fonction du
produit . Les recettes budgétaires provenant du droit de circulation sur les vins se
sont élevées en 1,177 à un montant total de 438 580 974 francs se répartissant
pour chacune des trois catégories du tarif susvisées à respectivement
39 952 797 francs, 397 760 317 francs et 867 860 francs, en 1978 à
438 595 186 francs répartis en 41 423 371 francs . 396487 379 francs et
684 436 francs, en 1979 3 425 990 802 francs répartis en 39 761 865 francs,
385 412 688 francs et 816 249 francs, en 1980 à 587 637 14t francs répartis en
54 232 881 francs, 532 263 019 francs et

	

1 141 241 francs, en

	

1981 à
1 082 448 771 francs répartis en 95 621 452 francs, 985 021 843 francs et
1 805 476 francs.

Impôt sur le re'enu (bénéfice ., industriels et commerciaux h

15547 . - 7 juin 1982 . M . Max Gallo attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur la situation particulière de .,
commerçants en débit de tabac et dépositaires de presse en matière
d 'avantages fiscaux . Cette catégorie de travailleurs rémunérés à la
commission voit ses revenus taxés dans la catégorie « bénéfices industriels et
commerciaux ii . Il semblerait logique, que compte tenu du caractère
tr,nsparcnt des déclarations de commissions, ces travailleurs bénéficient du
régime des traitements et salaires, accordés par exemple aux commissions
d ' assurances, lesquelles peuvent faire l ' objet d ' une déduction de 20 p . 11X1 du
montant . En conséquence il lui demande quelles mesures il compte prendre à
ce sujet.

Réponse . D ' une maniere générale . les co ni ri huantes relevant de lampé,' sur
le revenu dans la catégorie des bénéfices industriels et commerce. us et qui sont
placés sous un régime de bénéfice réel d ' imposition peuvent hénclicier, en cas
d 'adhesum a un centre de gestion agrée et sous certaines conditions . d'un
abattement de 20 p. 100 pour la fraction de leur bénéfice nul n 'excédant pas
150(001 francs et de 111 p . 100 pour la fraction de ce béncfice comprise entre
;50 000 francs et le montant visé a l 'article 158-4 lin alinéa 2 du e n& gencrat des
impôts (montant arrondi a 48)11001 francs pour Ilnprintion des retenus
de 1981) . Ce dispositif va dans le sens des préoccupations formulées par
l ' honorable parlementaire .
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15633 . 7 juin 1982 M . Pierre Micaux I:lit nhserser ,i M . le
ministre délégué chargé du budget que . chaque a imec . des siticultec :rs
sont autorisés ai planter dan, de, signa en appellation : c ' est le cas en
particulier en Champagne Le, demandes d 'autorisation ,ont ,uwui,e, à
l ' lnstitut national des appellittorts d'origine dés le mois de nosembre . or.
l'arréte interministériel de l ' agriculture et du budget n ' e•t pris . sur plu, tôt.
qu'en février-mars et partit, oléine iirr! de lannee sunarde les delai, de
transmission jusqu'au demandeur sont beaucoup trip Ling, de sorte que.
dans les faits, une annee est perdue . II lui demande s'II est possible
d'améliorer l it procédure et de prendre les arréies plus r,ipidenrent pour
permettre aux siticulteurs demandeur, de planter dé, le début du printemps.

Rrprnor' I ' attnhuuon de droit• dr pl :use, :uod nouseiles de signe,
destinée, a lai production de sin, a appellation d 'origine contrülec néceo,!te une
procédure longue et de, cnquétes sur le terr a in il est rapl,dc a I ' hn iorahle
parlementaire que la réglementation en cour, n'a d ' autre but final que d'assurer
le nr unlien de la grande qualité des produit, nannnaus et ce dan, Ilntirét bien
compris et de, consommateur, et de, producteurd tille doit donc être
ngoureuscment respecté . tout en assurant un déseloppemcnt normal de la
production, ce qui implique un examen approfondi de, cas concerne,
Concrétemenl, le nombre de demandes ,'close a 9 063 pour la campagne 1981-

1982 . De ce lait . la décision internent generilement :dors que lu periiide de
l'année en cours . Lrsorahle aux plantations. est commencée (' -est pour cette
raison qu ' Il est accordé aux bencficimres un déliti de deux années en plu s de la
campagne en cours- En ce qui concerne la campagne I9hI-1982 . lesdites
autorisations ont été accordée, par arréte du 18lemer 1952 paru au "minai/
ntjieic( du 6 ntaars et sont salahles lusclu'au 30 1uni 1984- les notifications
adressées sans deLu tant dus Uneulteurs qu',ws sers ces interesses permettent
sans conteste d'ellecluer les plantation, mini elles au cour, de la campagne.

Dnuuru's uuitrrilri dnuruairn

16606 . 5 Iurliet 1982. M . Yves Sautier attire l 'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur les situation, particulier,' des
travailleurs Irontahers de la IlauteSusoic au regard de la réglementation du
contrôle de, changes . Pour des raisons parlai tentent légitimes, les pouvoirs
publics ont diode de lutter contre la l 'une des capitaux et tous les travailleurs
frontaliers Irançms sont souda Ires de ces mesures . Or une applicaunn
pure euhérrnt nI stricte ,le la rcglenrentunun en vigueur a conduit les douanes à
prendre a t ' eencontre de plusieurs d ' entre eux des sanctions Ires sexcres qur ont
soulese. en haute-Savoie. une vise émotion . Il usant etc admis que ces
travailleurs puissent disposer cri Suisse de comptes courants leur permettant de
régler leurs dépense, courantes dans ce pays, comptes utilisés par leurs
employeurs pour verser leur, salaires . Or sous prétexte que ces comptes
bénéficient d ' une rémunération nette de l ' ordre de 1,65 p . 1(X) à 2,60 p . 10(1,
plusieurs personnes ont été brusquement sommées de rapatrier en France les
sommes déposée, sur ces comptes et de s'acquitter d ' amendes égales à 100 p . I(X)
de ces avoirs . La réalité montre que les trasarll.urs frontaliers enrichissent la vie
économique de leur département de résidence Ainsi . en 1981, les fiançais
employés en Suisse ont rapatrié S milliards de lianes . Ces( pourquoi i! lui
demande comment il compte adapter la législation des changes a la situation des
travailleurs frontaliers . en particulier à la suite de l ' entretien qu ' a eu récemment
le Groupement des frontaliers de l ' Ain et de la Ilau :e-Savoie avec le chef de
cabinet du ministre.

Rip aise . L'arréte du IOjuillet 1983 autorise les trv ;ulleurs frontaliers it
consens dans unir pays d' acuvite la part de leur rémuncrruon nécessaire au
règlement de leurs dépenses courantes Mut, ce pays . L'administration des
douanes n ' exerce pas de contrôles speeiliques sur celle catégorie de personnes.
Les contrôles subis pair les Ira \ailleurs frontaliers entrent dans le cadre de la
mission générale de contrôle des personnes physiques Iranchiss :mt la Irontierc
qui Incombe aux agents des douanes . L u ne circulaire ayant pour objet de préciser
notamment la notion de '' dépenses courantes» reprise dans l 'arrêté cité plus
haut est actuellement en prepartanon.

16370 . 28 juin 1982. M. Charles Millon nitre l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la multiplication des
poursuites engagées par l'adniinistrition des douanes à l ' encontre de,
frontaliers de l'Ain qui détiennent dan, le pays ou ils tenaillent, ,n
l'occurrence en Suisse . des comptes bancaires destriers a cousrir leur,
dépenses courantes . Ces problemes sont ressent, a sec chutai, ; plu, d 'acuité
par les frits ailleurs lnmta,iers qu'Il existe, suis., nt le, c' tes diflerenees de
traitement notables resultarit de divergences u interp'et,it on entre les
différents niseaux de l'administration de, douane, ou entre . . ..tte dernier, et
la direction du Trésor . Pour cutter que cette situation incertitude se
prolonge et dans la perspective de la circulaire letuellem - e t en prepar i 'ii
concernant la définition de dépenses courantes . Il lui demande si . au-dcla de
cette notion, il ne lut parait pas uiuhartuhle de tenir compte des risques
inhérents à l ' asti dé des tiasa!Ileurs frontaliers a l ' étranger et, en particulier,
de, cautions en cas d'hospitalisation d ' urgence . de, rappel, d'Impôts. des
mises en cause de la responsabilité en cas d 'accidents de la circulation, etc .
A titre d'exemple . Il lui indique que ces risques, chiffrés sur le plan gentsois,
pays d ' accueil des travailleurs frontaliers de l ' Ain et de la Haute-Savoie
requièrent un :noir de 20(10(1liares suisse,.

Ri'p,nrsi• L 'arrêté du Ill billet IdXll autorise les travailleurs Irontahers a
curuervcr clan, leur pays d 'acidité let pan de leur rtmiuoceuuin nécessaire au
reglemeni de leur, dépenses courantes dans ce pays I ne circulaire ;osant pour
objet de préciser sot .unntent la rno0on de „ dépenses courantes „ reprise dan,
farrété cite plus liant est ace ucllentent en préparation . le, camion, en ea,
d ' hospitabsauon d ' urgence . les rappels d ' Impôts, le, :vises sel cause de la
responsahrhté en cas d 'accidents de la cncul,itinn qui ne pcusent pas étrr
a,sinulce, aux ,r dépense, courante, pet, rr,I rire reglér, ,an, dilicu!tcs par la
soie bancaire conh,rnrénient aux dispn,ruons de l 'aride du vernit 1971

lssuram r invalidité b-ii i psi' tittins.+r.

16401 . 28 juin 1982 . M . Maurice Briand expose à M . le
ministre délégué chargé du budget le cas d ' une scuve qui . par suite du
décès accidentel de son mari, s ' est vu allouer, pair décision d ' une Cour d ' appel
en date du 3 juin 1953, une rente siagérc de droit commun à compter du
29 (unit 1958 (date de l ' aicetdentl . Cette rente est assortie chaque année
conformément ai la loi de finances d ' une majorat i on appliquée à la rente
initiale II lui demande de lui préciser s ' il convient d'appliquer à la rente
initiale le coefficient de ntaloration correspondant au point de départ de !a
rente (257 p . 1001 ou celui correspondant à la date de la décision judiciaire

(198 p .100) . Il lui précise en effet que l 'article 54 de la loi des finances pour
1982 évoque la période au cours de laquelle -:st ri née r, !a rente originaire, et
qu'il parait peu équitable de pénaliser une victime en raison de retards de
procédure qui ne lui sont aucunement imputables.

Réponds En application de la loi n'' 51-695 du 24 niai 1951 portant
majoration de certaines rentes viagères ••t pensions . le, rentes siageres allouées en
réparation d ' un préjudice bénéficient des majorations dont les taux ont été fixés
en dernier heu par l ' article 54 de la lai de finances pour 1982 . S'agissant de la
date ri retenir pour appliquer à la rente siagere le coefficient de majoration
correspondant . l'article 2 de lit lui du 24 mai 1951 st,ss sec a prés u que la
nntjorauon de ta rente ou le la pension ongmane s ' applique à la date de la
convention ou de la décision judiciaire qui I ' a allouée.

COMMERCE ET ARTISANAT

.liiitrtiure nmlDdii' nta)Crnhr
prt•sturiWls iii t'.chrrci 1.

Dnuanit r r untride, dunri/lieri

16371 . 28 juin 1982. M . Charles Millon attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l'attitude de certains
douaniers au unurs de contrôle, visant la main-d'œuvre rrontahere des
départements de I Ain et de la Ilautc-Savoie . II s ' étonne quc désormais
l'administration des douanes assimile• systématiquement les travailleurs
frontaliers a des exportateurs de capitaux . (e coinportemerit s , u l ' encontre
du rôle économique de ces travailleurs qui exportent par nécessité leurs bras
pour importer leurs salaires qui font vivre leurs ramilles et leur, régions . lin
conséquence, il lui demande s ' II ne lui parait pas opportun cie demander a
l'administration des douane, d ' adopter à l'égard de la nr,un-d'icusre
frontalière une attitude plu, conciliante .

15628 . 7 juin 1982 M . François d 'Aubert attire l'attention de
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur le problème des
commerçant, et artisans qui en cas de maladie ne perçoivent aucune
indemnité journalière (I souligne en particulier hi situation dramatique des
commerçants et artisan, qui travaillant seuls, doivent fermer leur commerce
en cas de maladie . se prisant ainsi e.1e leur source de revenus Il lui demande
quelles mesures sont envisagées pour remédier à cette situation et prévoir une
couverture totale des artisan, et commerçants en cas de maladie.

Ri•pr,nir II e,i partieulri•rnrenl s,uh :uiahle qua le, cuntnierçanis et artisans
puissent benéticier dans les meilleurs délais, du mente rideau de prutectaon sociale
que les Salarié, En ce qur corcernc les pre,tmains en nature de l 'assurance
maladie . si le tain de remboursement du peut risque est demeuré rnIerieur à celui
du régime gcneral . l'harmonisation des regintr, a cté pratiquement teidisee dans
le domaine considete contnu prioritaire du gros risque Cependant, lu drllérence
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Importante de ,nu .lutnl entre Ie'. et,ntmelt,lnl, et ,Irll,,lns et Ie, s .tlarie, yw
subsiste a l 'heure actuelle en nl,luere d ' a„ur,Iri e nt,lladle et tee rie et leditenienl
le prohletne de, Indemnises tttlrti ;Ilieres fui loi du I : juillet I`tnh qui ;1 Itt,11 .0 le
ré^lote d assUr,nlee maladie de, ir,is,ulleur, non salaries lie, pl,llessmns non
agricole, It ;a pris u que le tenenlenl de pre,t .tams ris n ;uurr, et .uu entendu que
le', coti'. atlon, demandée, aux a„tire, serluent etleulces tir ntattlere ,n t(ntnr
uniquement le lin,meentent de ee, pre,Wnu, Il est donc qUe 1 .1
etc :Mon d'un ,vstenle d ' Indentnue, Journaliers, ne manquera pats d ' enuainer une
tugmentainm de, enn,ation, des assure, I),tns vies

	

lnlpdrle di
delennllner si te, dernier, esititlent ti tre en rlle,irc «l 'ace rtiilre leur ellt,rl
etnrtributil poli lin,uteet une amehor,ii.m de leur eoutel!tire sociale en éus
maladie l ne tleet slt , n ne pourrai In0.•rs end . yu ,I l'Issue d ' une I ter eonù'rLatton
avec les ,tltdie il, prniesstt nl lltil, repre,etti .ui il, et le, repre,eltl .lnls vils de,
a„al re . conern :u u,at que le gouvrntente"t est prit al cigaget rapidement.

f're•.vtulrtuu e% ,crut' re ,Lh71letl tint,'«

15679 .

	

14 juin 1982 .

	

M . André Borel attire l ' attention de M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat sur les conditions
d 'installatn,n des arlltttes de 't Réparation [lunule

	

En effet I " Les mai g res
artisans et artisan, bottiers et cordonniers sont de plu, en plu, concurrencés
par l ' installation des activrtes de

	

Réparation-minule

	

2' Des atelier,
affiliés à de grandes chaincs associant des actitnés Ires diverses de

Pressing t : ('lef-nunute ,t t Talon,-minute s . se multipücnt . mettant en
place des machines ne requérari de leur opérateur qu ' une formation précaire
(quelque, tours seulement) : 3 Le's artisans, n ' accédant à la qualification
d ' )uvrier. . ei a la possibilité d 'ttuvcrture d'un atelier qu ' après plusieurs
années de pratique s' estiment lésés par ces implantations . Dans l iii crit des
consommateur> et afin de rétablir plus d ' équité dans les conditions
d ' installation, il lui demande s'il ne des rail pas élue exigé des personnes à qui
sont confiées les detnncs de reparatun-nunute ;lffilices tu des (haines u) soit
une dure( minimale de Franque professionnelle . h) soit une quahlicanon
élcmentatre dament sancoonnee par un diplôme

Re/„nnt' Il n ' est pas CVgi de sertlie.10on de, .iptitudr- peule„Rouelle,
pour l'tn,Ialkltinn ris yuahtr de bottier «ii de ctrdunnici . Ceci _urrespond ;i un
prl1c112r iond .nurncu tir frnutiprrse ce tnomique en Francs . la Itherte
«iln,Ial!ation . qui n'est hnutée que pan de, nrces,ite, de' seellrlle 0,1 de santé
publique . Il ne peul dune étte cils trige diviser une qUi ltlie,lnnil pour les
rpar,luon, minule, dis ,irtieles ehaussanis . 11 rosie Inulefois des titres de

qualifieauun de cutidomuer tu bottier . qui stuettomunt une senlieauun
d'aphludr, . rI dnit les henelieu,ures reguhrn peusen' Eure end pour ;gluer Li
ehcntcle désireuse d'obtenir un irn :ul ,otene Par ailleurs, d ;ut, le cadre de la
plu, ou nunns grande speclliclte de, loyers eontnncre!ails . il n 'est pas interdit a
une qtenu entreprise d 'associer des acUV il s «li terenie, . Seul, les inhumais
µ(ulnaires s''nt hahilltes a ennlulitre des Cas pa'tieullers de eutneurrenee délOylde.

.1 tturunre rvrtlh err

	

erlrrruhlct ullnrun~Itu 'tut rragtrihntn ct•t

15858 . 14 Juin 1982 M . René Souchon ,lnyuiete ;mpres de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat de la faiblesse du
t, nitntmum-s«etlle„c ,t rené ais ctmmcrçants-arit,;tns Ulserses meures
transitoire, ont pu élue prises . telle, que l ' attribution de l ' allocation du l' ends
national de sohdante ll lut demande de bien vouloir faire le point des
travaux erlrepris pour une amchur,tttn du regimc retraite de, ar(i,an-
commerçants . assurant a se, adhérent, de', pendons décentes

Re/a,litr La lot n "7 .5 54 du millet 19 1 2 portant [étonne de l ' ;n,uranee
tlellle„e de•, tris,tlllnln litait , ;il,lrle de, punit'„nul, ;Irll,,lnd les- Iudtl,trielle•, et
wntn1elvi lk, a proceuie . etntnle le souhall nenl ris nsyonD le, R•„ortis, ;rnls de
ces proiess;tin . ,1 l'a!ignelnlenl «le' !rua ret9mes d'assllrmee, Vieillesse sur Ir
ngnne genrr,ll des salant, .1 partir du 1 " lamie' 1972 ( _est ainsi que l ' ensemble
de, rebute, des artisans et eumnte'rç .ml, sont Iceuhcrernett revalorise,, ltu
I " jans er et

	

1" juillet lie chaque ;tinter selon Ir, titis appllyur, ,lux retraites
titi renfile gent•r .I

	

alllcun 1e, plu, defattnl,t', ('entre eux beneficuenl d_
lion pnnntnre' nnencc p,u le' gouverrintrni ris l iseur di, plu, drmunl, gl ;iC,

au reletenlcni prntdtqut' du nunllmmI tteIal qui Inehn l ' ;IIIoédn,in
s uppleinenl ;nre du I zends nation . de' ,uhdarur '1 u,mpter du l' ` lwllcl 191;' . ce
11) .11 .1111 a etc porte d 2 5 5 1111 lianes pour une ptnsonne seule et 47 211(1 irones
pour un manage ('el te, certaines pensions demeurcnl meurs d ' un niveau
modeste . ee qui prit terri I sou de la duree' peu Intpurlante de, période,
d 'activité arlisan,de ou commerciale, !une paille peul d ;nlleuis avoir :'te
accomplie asaunl la utile tic eicatuin de, re'gunes en eau,( 11' ' lamier 194')1

.)1t tic la moulut, de, cuil,altun, «mecs pal Ie, riteres,e,

	

cour, de Icur
,tin rie

'ltuitn0t1,t• tl«'ll/l'ttl'

	

rt't!Il,tt', tlftlr,llr,lllt'1 Cl u/Iu'tlentt
tuntnu•rt tipi(« et Induttryel\

	

talc id dit /rcevlotn ~.

15892 . 14 )utn 1 1182 M . Jean-Charles Cavaillé alaire l ' a'entiun
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation de,
retraités qui perçotvert un ;isnntage Vieilles,_ urst par la ( 'atsse ttatlun ;tic
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d 'allucatiurt tlelllesu de la huulunuene `seule, sont \,'Odet, les gent m es
d ' activité ayant donne heu a ulnnulncuLtlon .lu tt'el,Ile du temntete (n
qualité de patron-boulanger l )r . l'erl,lnts ti soue us ont (t(Ite une .teintne
d'aide-familial sans avoir etc penonnrllcmc :' in,erni au Iecntre du
commerce 11 lui demande en p m,équellee o «les miaule • ,ont cris Isaece,
pour que cette pénude pu„t• rire pH,: en compte

Re/',,,he 1 .a 191 n 5 54 da lu!Ilrl

	

yuI a Icalne I,t 1,1 .111i de,
renifles d ',issurance Vieillesse de, prolo„Ion, .

.,Il,
InJu,iurlles -

ctnlmeretales, .I institue Irur ahgnrtncul ,u! le rt lote utinna l ,I t„nnplet tlu
1" pinter I9'

	

Toutcftts . erg CC yuI (untel ne le', tin !', .I .qut' . «Lins tes
.untencuretnent au 1" Janvier l`1"' . le loi d hile« que le, pie,l• ois

correspondant a Ces drnll, uruneure'r.urnl r,Ileulet',, hywdet, (I ,crue, selni Iti,
duposiuon, ris vigueutr dans ehaeut des Ietiln'.cs tut tl tletemhl( Iv

	

I e I(unn(
d',u,urantr „111,„e proie'„Ion, Imlu,Inelle, (I t t nnnnnal(, trou! laide
l 'nttlUte de houl .uterne ei dont les reg((, ,««,lems rte par les
ie'pre,enWnis rlu, tics ,ttihe, .jan, le Cache l .u ;_e dt la iu1 titi l' yunlce l u t .ls.
n'atall pas pics ut de drop, en liseur de, aides Ientllwu I), s tes tunduutvts Il

n 'est pas possible d ' cilee'tuer de rcctnstiLUlnns de canon . ti ',utle !_,nopal
bénéfice de, personne, ,l\am parnnpe ;I l'arlitnr u ' unt niuîpine ton . n(In .ue
,sunt le 1 ” janucr 1973 . Setdce ont pu se ton,llluel des sil mis s ris gUthle d „ides
t antih ;lus, les personne', que .It ;uenl ùnise ,1 pur loti n! .InC .ulpr(s Via ( .u„e,
d ' assuGlur uctL'e„( ( vite pus,lhtlte est Iouloun en ugu(ur rite ,I elr
maintenus puer les pe'nit,des ptl,terleures •1 i ' ,Ihunenlent des tin ., pan le deerel
n 7-1215 du 29 dccenthre 19'3

Départements et Iernnnren

rintatlerer Cl urtistunil

16126 . -- 21 juin 1982 . -- M . Camille Petit appelle l 'attention de
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur la situation clans les
D .O . M telle qu 'elle ressort des c .mclusluns de l ' A , ,enihlee generale de
l 'Assemblée permanente des chambres de métier, de, 9 et In , tin 1982 . Sil }
a heu de se féliciter de la mise en place de I 'assurance-nullldne- p ut ter ni te, t1

semble qu ' Il soit utile, pendant une pénude tr n s mure, de ret1,er le montant
des forfaits jugé surestimé en attendant les resultats des indispensables stages
de gestion . La Commission des D O . M . de l'A P C M . demande que soit

différée l ' application de l'assurance-slclliesse pour ester rt simultané',
Immédiate des deux régimes . Le (' O D E I' 1 n'étant pas applicables a la
majorité des entreprises artisanale,, celles-n souhaitent un allégement
provisoire des charges patronales pour éviter les flill :tes menaçantes Sont
également demandés pour stimuler l'artisanat ere,teur d'emplois,
l'exonération de la taxe professionnelle pendant un an pour les jeunes
artisans qui s ' installent : l 'abatssernent de esussentenn minimum de 5(11100
à 40 000 francs hors tale pour l ' )htenuon de la prune d 'Installation
artisanale : une déduction fiscale de 5(1p . 1 00 sur le montant des bénéfices
réinvestis dans l 'entreprise . Compte tenu de Itnnptltance du développement
de l'artisanat dans les D .O . M -T . (Y M . les professionnel, souhaitent que
parmi les 'eprésentants des D .O M -T O - M au Conseil eeonomique et
social ligure un représentant de cette etegune sociale et professionnelle Il
lui demande quelle suite il envisage de donner aux deux exprimés par
l ' Assemblée permanente des chambres de mener,

R«lumv Depuis plu,leun ,nove, le' Inililslte' titi t nnn(r(r e, de ! ,n 0,.I i,tt
,un de Ires pré, le developpetnenl du tonunnt( et lie I' .nhs,In .11 dm), le,
I) 0 . M et s 'elluttee ml mieux de dcle•ndre les navrais !e, ai usai, des I) () \l .
tout' n tenant compte de te .,r speellinl( . l 'onst!enl du lad que la nu,( en plat,.
e!iccuve au I t' avril 19112 . de I'assurmCe nn.11adlr-ntalennir p.'srra le' plohlrinr
de la double uul,,mon unnethale : la questt,at ,I( tillletei I' .Ippl'ta' .on de
l'auurancevietlle,sr (s9 ;t l 'einde i es euniennrux .1,1111

	

I(eouucnte 11 tic,
cutisattuns de l ' as,u .1102 ueillcsse non pen,ales . son! suspendu, ce
qu ' iiil ' décision soit prise entre les adnllnhu,Ill911, toncernees titi ; le' plan lise„I.
le uotnernentenl e,l Orienté vers des nte,tnrs pntptes a snun,ulcr la banne nlere'he'
tics entreprises . Le, ,loge, de' ge'suln orp,lnhrs pat le', th .lunhu, de mener, vont
devenir obligatoire, rI ael uellt'menl . un proie! de ci« .tuon de' rentre, d 'assistance
adnunntratoe et comptable est ;1 l 'etutle . s «voler, ,Muni Aout Iole d',udel les
artisan, a entrlinrer la gestion tir leu' e'nitrpuIse I e Iiiuu,ue au tulllnelet. et de
l'artisanal est Cunsnent de la neee„ne pour les artisan de entais L' montant
de, It , rlàlis et rappelle ,1 I'houul,nhlr p,nlrnun!ant yne i ,il li,ali yw ne ,e se .11
pas apte ,1 discuter seul ,un IurLnt .art I,ldnluu .u .a!t„c Ihtnle peu! leur
uccontpagner par mute peusonnr de ,on chut us I allo otite n d(, th :uces
patronale, et la detlllen<m li'talr . sur h: ntuntaul Jr, hnn'lire nennut'stus 11,111,
enlrepn,r . sun( deux questions qui plencruptnu le c uitrnternenl mais, qui ne'

peuvent émue suusues d elleis nnnlydlais en u,insttiu des ton!n,ainlr, hudtilalie, I ,1
pnnle a l ' installation d entreprises art' .aunaie, est . ,i,un son irulnle ,duel . une
prit, a i ' nntestl„enuenul . d'au un seu1l nunnnnuln d ' invr,li„nnrni ,1 1ealse1 pour
puuVina scnd ('ter de' tette pinne l'uuu Ir, D (1 \1

	

u stull est lise ,1
Si) lllNI flanc,, ah», qu ' il est tir i) 00l) I I •nit s pour la I bitte nir :l opoluLUne 1 r
route;iu dl,po,l01 tir piani, r,l a I rouir p titi l'1\ I	\u sui(« «ie La Luc
proie„tonnelle . Il Laue !appeler tille les ,n11 s ll11, yin It .i',uliellt seuil , nt' sont pas
,Umm, la vase pi tic' ,sntniuinellc l n ce' .11 tu tutu-u tue' Ia pl est., s' 1111 .011,M .11I
seul de ia &légation des I) 0 \1-I 0 \l ,w ( onsrii e,tnouuyne :u sot lais It
prOhlente sent resolu en tnucrlduoni ,art les panne, , ,l .,', p er, ,n,utl I(
p rochain uenUUtellemcnt yuI est levé ,a Iv84
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Commune et urti,anai (aide, et poi ls).

16360 . - 28 juin 1982 . -- M . Francis Gong rappelle à M . le ministre
du commerce et de l ' artisanat que l ' aide spéciale compensatrice prévue
en faveur des commerçants et artisans a cté remplacer, a compter du
1` r janvier 1982 . par l ' indemnité de départ (article 1116 de ia toi de finances
pour 1982) Le décret n° 82-307 du 2 avril 1982 a fixe les conditions
d ' attribution de cette nouvelle aide . Toutefois, il semblerait après
maintenant près de six mois depuis la promulgation de la lot de finances pour
1982 - que les instructions ministérielles n i e lent pas encore etc fournies aux
caisses d 'assurance vieillesse artisanale pour le traitement des demandes
d ' indemnité de départ formulées par les commerçants et artisans qui en ont
fait la demande depuis le 1` janvier 1982 . Devant cette situation fàcheuse . il
lui demande de prendre toutes les dispositions nécessaires pour y remédier
dans les meilleurs délais.

Réponse . -- L ' instruction relative aux refiles générales d' attribution de l ' aide
instituée en laveur des artisans et commerçants a été approuvée par un arrimé du
23 avril 1982 publié au Journal officiel du 15 juin 1982 . Les Caisses d ' assurance
vieillesse sont actuellement en possession de tous les éléments leur permettant
d 'établir les dossiers de demandes d ' indemnité de départ qui ont etc déposées
depuis l ' entrée en vigueur du régime le 1 " janvier 1982 . Les dossiers de demande
peuvent donc étre examinés par les Commissions d'attribution yui ont etc
constituées par les commissaires de la République sur instruct ion de la Direction
du commerce intérieur au ministére du commerce et de l ' artisanat.

COMMERCE EXTERIEUR

En n-, prnr, p„ln(ytrr c n (tireur dr ., entreprise, i

15043 . ?I niai 1982 . M . Pierre Weisenhorn attire l 'attention de
M .le ministre d " Etat, ministre du commerce extérieur sur les
charges et coin, de pro durion des entreprises françaises qui ne cessent de
s'alourdir . alors que leurs partenaires et concurrents étrangers arment ai
niteus nuatiriser les leurs . il constendran en conséquence que le
gouserncnucnt incite en ormoie une politique rigoureuse de lutte contre
l'inflation afin que le taus de hausse de pris en Franco se rappros he le plus
possible de cet(, des autres pats Industrialisés . II est indispensable que le
gouscrnenient n ' impose pas de nouvelles charges aux entreprises . car il v
aurait un risque grave de diminution des sentes à l ' étranger par suite du
manque de co ni pet ii ste de,, pro de, entreprises frttnç,uses . Dans cet esprit.
les Irais genera', cntr,iines par la prospection des marchés étrangers et les
prises de commandes .i l ' es portation ne devraient pas etrc soumis a la taise de
30 p .100 . 1 .e contnile des changes doit dire assoupli, car les restrictions
actuelles . trop contraugnanies . compliquent inutilement la laiche des
espurtaueurs qui ne pensent plus aborder les marchés étrangers dans les
minais conditions de souplesse et dus moindres frais financiers que leurs
concurrents et ra ngers Il en est de menue pour les im pu ria feu rs . Les carnets
A T . A . des raient cire supprimés en ieuune infra-communautaire ei
remplaces . pour les produits en libre pratique dans la C . E : . E ., par une liste
unenGUre siée par Ics douanes ai la sortie . Lai procédure de paiement des
droits et taxes de douane par obligations cautionnées desnail cire rétablie
pour les entreprises qui ont des activités importatrices et exportatrices . Il
importe enfin d ' encourager et donc de faciliter l 'expatriation des Français par
des mesur e s appropriées . telles l ' allegenient des charges sociales des
entreprises yui envoient des cadres à remanger ; l 'octroi de crédits bonifiés
aux I rançaris yui désirent s' installer à l ' étranger ; des facilités pour la
réintégration des salaries qui rentrent en I iunce apr ., un séjour à l ' étranger;
l ' ouverture de nouvelles écoles françaises à l ' étranger . II lui demande les
suites qu 'II entend resers er a ce, p ropositions.

Politique économique et .sociale rginérulitesl

15463 . -- 7 juin 1982 . - M . Charles Haby attire l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur sur la motion
adoptée par les conseillers du commerce extérieur de la région d ' Alsace . Il Iu j
précise que du fait que les charges et coûts de production des entreprises
françaises ne cessent de s ' alourdir, alors que nos partenaires et concurrents
européens arrivent à mieux maîtriser l ' inflation, il paraîtrait opportun qu ' un
certain nombre de mesures soient prises, tendant notamment à cc yu, le
gouvernement mette en oeuvre une politique rigoureuse de lutte contre
l ' inflation afin que notre taux de hausse de prix se rapproche le plus possible
de ceux des autres pays industrialisés, le gouvernement n ' impose pas de
nouvelles marges aux entreprises, sinon il y aurait un risque grave de
diminution des commandes à l'étranger, par suite du manque de compétitivité
des prix, les frais généraux entraînés par la prospection des marchés étrangers
et les prises de commandes à l 'exportation ne soient pas soumis à la taxe de
30 p .100, le contrôle des changes soit assoupli, car les restrictions actuelles,
trop contraignantes, compliquent inutilement la biche des exportateurs qui ne
peuvent plus aborder les marchés étrangers dans les mimes conditions de
souplesse et aux moindres frais financiers que leurs concurrents étrangers . Il
en est de mime pour les importateurs . ("est avant tout la confiance des

étrangers dans notre monnaie qu ' il s 'agit de rétablir, les carnets A .T .A .

soient supprimés en régime intra-communautaire et remplacés . pour les
produits en libre pratique dans la C . E . F . . par une liste incentairc salée par
les douanes à la sortie . la procédure de paiement des droits et taxes de douane
par obligations cautionnées soit rétablie pour les entreprises qui ont des
activités importatrices et exportatrices ; l'expatriation des Français soit
encouragée et facilitée par des mesures appropriées (allègement des charges
sociales des entreprises qui envoient des cadre.; à l ' étranger . octroi de crédits
bonifiés aux français qui désirent s ' installer à l ' étranger . facilites pour la
réintégration des salariés qui rentrent en France après un séjour u l ' étranger.
ouverture d ' écoles françaises a l ' étranger) . Il lui demande la suite qu ' il
envisage de donner à ces diverses propositions.

Réponse . - L' honorable parlementaire ,mutine dans sa question un ensemble
de points. sur lesquels le ministre d ' Etat . ministre du commerce extérieur, lui
apporte les précisions suivantes 1° En ce qui eoncerne le prélesentent de
30 p .1(1(1 sur les Irais généraux institués par la lot de finances pour 1982 . Il

convient de signaler que sont exclus de son champs d'application les frais de
transports, de déplaceme nts . d ' hôtel, . et de restaurants exposés dans un but
professionnel par les ruer,uhres d'une entreprise, eselusi,m qui prend en compte
dans une large mesure le c iractere spécifique des frais engagés pur !es entreprises
exportatrices . 2° L ' urréle du 21 niai 1981 et lai circulaire du mcmejour relative
:i la cession des recettes el devises des exportateurs Imposait à ces derniers de
céder le produit de leurs exportations dans un délai d'an mou . délai ramené a
quinze jours par une cireulaire du 27 mars 1982, ai ronpter de l'expédition des
marchandises de la façon sunante sel soit par cession de lai recette si elle est
effectivement encatssee avant expiration du celai de yuince fours : h) soit Par
cession de devises empruntees ; ( .) soit par sente :i ternie de devises . ( ' es
dispositions laissent les entreprises libres de consentir ai leurs clients des délais de
paiement supérieurs à 15 jours . la réglementation n'ayant etc modifiée qu 'a
l 'égard du produit exconiptc de ces paiements . Tuuielois . cette re lementauun
impose des cent, unntes à nos exportateurs . Le ministre du commerce es teneur
partage le souci de l ' honorable parlementaire de soir assouplir les restrictions
actuelles aussi rapidement que les circonstances le permettront . et en tenant le
plus grand compte de la necessite de dclendre noire monnaie contre toutes les
liernes de speculatimn En ce qui concerne le carnet A I .A . . des
négociations sont actuellement en cours au niveau communautaire, pour résuser
et harmoniser les réglementations et les pratiques des [taus-membres en matière
d ' importation temporaire, en Irauchtse des droits et taxes, des matériels
professionnels et des marchandises destinées à étre présentées ou utilisées dans
une exposition, une foire, un congres ou une manifestation similaire . ( ' es
négociations pourraient aboutir prochainement ai un règlement conununanuaire
permettant d ' alléger les formalités auxquelles sont soutinses les entreprises . En

tout état de cause . les [arts-membres ne peuvent renoncer ;i ce que les
administrations nationales compétentes assurent les cuntr ,les Ir,dispensahies ;i la
prévention des abus que pourrait engendrer la mise en ueusre d ' un régime
n ' offrant pas les garanties minimales . Ln France seille au cours des tr saux
actuellement entrepris à Bruxelles sur cette question, a ce yuc l ' aménagement des
procédures tout en aboutissant à une simplification bénéfique aux échanges, den
sauvegarde pas moins nus mtércts essentiels . compte tenu de, importantes
disparités

	

notamment fiscales

	

existant encore entre les différentes
réglementations nationales . 4° La procédure de paiement des droits et taxes
par obligations cautionnées a 120 jours (crédits de droit ) n' a pas etc supprimée.

Mais certaines restrictions ont été apporte,. a l ' octroi de ces crédits, en raison de
leur cotit élevé pour les finances publiques . Ces credos sont en effet accordés au
taux préférentiel de 14,5 p.100 . Le montant total des crédits remis en cause est
de l' ordre de I milliard . Comparée au montant total des importations de biens et
services prévues pour 1982 soit 839 millions de francs cette réduction est
donc modeste . Certaines des facilités de crédit ainsi annulées ont d 'ailleurs été.
dans un second temps, attribuées à des entreprises nouvelles ou développent leur
activité productrice. 5' En vue de faciliter l 'expatriation des Français

l ' honorable parlementaire suggère des mesures telles que l ' allégement des charges
sociales des entreprises qui envoient des cadres à l 'étranger, l 'octroi de crcdits
bonifiés au Français qui désirent s ' installer ai l ' étranger . des facilités pour la
réintégration des salariés yui rentrent cri France aspres un séjour ai l ' étranger,
l 'ouverture de nouvelles écula ftançaise, a l 'étranger . Guarini de ces mesures
appelle des observations détaillées - u) pour renforcer la cornpétii site
commerciale des entreprises ai l ' exportation et faciliter la prise en charge des

dépenses d ' implantation commerciale al l 'étrang e r . un programme de soutien au
commerce courant a etc nus en ucusre par le gousernennent . Il comprend mue
série de mesures destinées à favoriser une meilleure présence des entreprises
françaises ai l ' étranger ; Ii) s ' agissant de l 'urrni des crédits bonifiés nus Français

qui désirent s' installer ai l 'étranger, des firnnules d'aide ai l ' inuestissentent au
profit des entreprises ont etc mises en place récemment . lin particulier . lit

création de la procédure I) . I . E . -I . P . F .X . doit permettre un développement

sensible du volume des concours bonifiés consentis par le Crédit national et par
le, banques pour financer des Implantations ai l'étranger génératrices
d ' exportations ; e) en ce yui concerne les facilites de réintégration des salariés qui
rer Trent en France apres un séjour à l ' étranger . Il est important que
l'expatriation ne se traduise pas par une penah,atiun de l'intéresse, surtout st le
cadre expatrié nucne at bien les eussions qui lui sunt confines : tir il est ellcctif qu'ai
l'heure actuelle . si la rémunération ti anere lai plupart du temps suffisante, soue
clevice, l n'en sa pas ti ajour, de nuianc des perspect ses ultérieures de carrier,
les possibilités de reins . Ilion en t rance demeurant parfois,,le,tuires . Aussi est-il
souhaitable que fexpatnation soit prise en compte dams une gestion globale des
carrières . Pour les raites appelés a exercer des hautes responsandites, il scout
normal que l'expatriation constitue dans tous les cas un passage obligé . II est ai
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direction des produits agro-alimentaires, dont l'efficacité est reconnue . Chaque
exportateur pourra désormais trouver au Centre, pour ses productions . un

responsable compétent qui pourra le conseiller et l ' orienter.
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noter qu 'un nombre croissant de grandes entreprises adoptent désormais une
telle attitude. Les entreprises de la sphère publique donnant -- en ce domaine —
l 'exemple . C 'est ainsi que la Régie Renault a mis en place pour ces cadres un
système de gestion privisionneile qui permet de répondre à ces préoccupations.
Il est certain que des problèmes de carrière se posent dans des termes différents et
de façon souvent plus délicate pour les expatriés travaillant pour le compte des
petites et moyennes entreprises . Leur réinsertion profèssionnelle doit être
améliorée pour une meilleure protection juridique de l 'emploi et par un système
d ' information plus efficient sur les offres d ' emploi en France . Des réflexions sont
en cours pour exan .iner dans quelle mesure le rôle d 'organisme tel que le
S . F . F . R .A . N . E . (serv ice pour l'emploi des Français à Fetrangerl, pourrait être ici
développé . Par ailleurs, pour limiter les difficultés de réinsertion professionnelle au
retour, il serait souhaitable que l ' expatrié bénéficie de possibilités de formation
complémentaires et de recyclage identiques à celles dort il bénéficierait s 'il était
resté en France . dl s agissant enfin de l ' ouverture de nouvelles écoles françaises à
l' étranger, il est exact, comme le mentionne l 'honorable parlementaire que les
difficultés de scolarisation des enfants à l 'étranger constituent un obstacle sérieux à
l 'expatriation . Il convient de rappeler à ce sujet que notre pays fait un effort
important pour répondre aux besoins scolaires des enfants d ' expatriés. Quelques
400 écoles — de statuts divers -- existent de par le monde . Outre les écoles
publiques, l ' Etat soutient les écoles fondées par les entreprises . I I reste que la carte
scolaire actuelle héritée d' une situation internationale qui a beaucoup évolué.
couvre parfois d ' une manière insuffisante les besoins apparus en fonction des
nouveaux courants d 'échanges . en particulier dans certain, pays qui constituent
des cibles privilégiées, sur le plan ; :onomique,pourlegouvernement . Danscesens.
un effort de redéploiement sera entrepris, dans les limites compatibles avec les
contraintes budgétaires afin de mieux adapter l 'implantation actuelle des établisse-
ments français d' enseignement a l 'étranger aux contraintes économiques et
commerciales qui sont apparues depuis quelques années.

Commerce extérieur (développement des échanges).

16274 . — 21 juin 1982 . -- M . Jean Rigel attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur sur la détérioration

de nos échanges avec l' étranger . Il lui demande de lui indiquer les mesures
qu ' il compte prendre pour développer d ' urgence, en liaison avec les banques
et sociétés nationalisées, nos implantations commerciales et les réseaux
nécessaires, ainsi que pour adapter nos méthodes en matière de frets, de
transports, d' assurances et contribuer ainsi à la réorganisation de nos services
d 'exportations et notamment du Centre français du commerce extérieur.

Réponse . - La mise en oeuvre d ' une politique comrnercialc dynamique s ' impose
sur les marchés des pays industrialisés afin de faire face à la détérioration de nos
échanges avec l 'étranger . Pour renforcer la compétitivité des entreprises à
t ' exportation et faciliter la prise en charge des dépenses cl ' investissement commer-
cial à l ' étranger, un programme de soutien au commerce courant a été engagé
depuis le début de l ' année. II comprend une série de mesures de simplification,
d ' adaptation et de coordination des procédures d'aides existantes, qu ' elles soient
sectorielles ou générales, ainsi que la mire en place de financements spécifiques . La
mise er oeuvre de ce programme doit s ' appuyer sur des relais ayant une large
expérience des marchés étrangers . notamment les banques et les groupes
nationalisés . Des initiatives ont déjà été prises en cc sens par certains groupes . A
l ' initiative notamment de la Régie Renault et du groupe Peehiney-Ugine-
Kuhlmann se sont créées des sociétés de « groupage financier » qui permettent aux
petites et moyennes entreprises d ' accéder à des financements privilégiés et de
bénéficier du réseau d' informations de ces grandes entreprises . Peehiney-Ugine-
Kuhlmann et Rhône-Poulenc mettent par ailleurs à la disposition de certaines
entreprises leurs réseaux internationaux pour la commercialisation de leurs
produits . Ces initiatives vont étre développées, éventuellement à l 'aide des
nouveaux moyens de financement pour des implantations commerciales à
l ' étranger dans le cadre du plan de soutien au commerce courant décide par le
gouvernement . En ce qui contre-ne les banques nationalisées, le ministre d ' Etat,

ministre du commerce extérieur, a d 'ores et déjà demandé à certaines d ' entre elles
d 'entreprendre un effort particulier dans ce domaine et de lui présenter les actions
qu 'elles mèneront en ce sens . S' agissant de l 'adaptation de nos méthodes en matière
de fréts, de transports, d'assurances, le comité Simprolranee étudie actuellement la
mise en oeuvre de la normalisation des documents relatifs aux opérations
d 'exportation et du système de transmission automatique des données concernant
le commerce international pour simplifier la circulation des informations . la
production et la manipulation des documents relatifs au commère, extérieur
(douanes, transports, assurances) . Parallèlement, afin d'encourager les exporta-
tions françaises de services et, en particulier, celles des entreprises de transport, les
pouvoirs publics ont décidé de les faire bénéficier de la plupart des procédures de
soutien au commerce extérieur à des conditions de droit commun . De cette
manière, les entreprises de transport et les auxiliaires de transport sont placés dans
des conditions de concurrence comparables à celles qui sont offertes aux
entreprises exportatrices de biens d'équipements et de consommation . Enfin, des
orientations nouvelles ont été données récemment au Centre français du commerce
xtérieur pour le rapprocher des utilisateurs et en accroitre. l ' éfficacité. De

nouvelles structures ont été mises en place pour en adapter la gestion . Une

direction industrie-service a été créée et organisée par produits, comme l 'est déjà la

Jouets et articles de sport (emploi el activité!.

17369 . 12 juillet 1982 - - M . André Tourné rappelle à M . le ministre
d ' Etat, ministre du commerce extérieur que les importations abusives de
l ' étranger furent l 'élément essentiel qui perturba le marché intérieur de la poupée
et contribua à liquider la production nationale de ce jouet . En effet, plusieurs
pays asiatiques exportent vers la France des poupées de tous types à des prix
donnés de braderie. Il lui demande : quelles sont les statistiques relatives aux
importations de poupées et de jouets similaires qui ont eu lieu au cours des
cinq années écoulées de 1977 à 1981 en précisant : u) quels sont les pays étrangers
exportateurs : h) quel est le nombre d ' unités de ces jouets qui ont été achetés par
la France aux divers pays étrangers globalement et par pays '?

Réponse . -- La position douanière 9702 où sont répertoriés les échanges
extérieurs concernant les poupées de tous genres, retrace les mouvements
d 'importations exprimés en valeur, en poids mais non en unité . Il n 'est dès lors pas
possible de fournir à l ' honorable parlementaire un décompte du nombre de
poupées impoiiees en France . Pour les importations en valeur. le tableau ci-
dessous montre qu ' après la forte croissance enregistrée en 1979 ( + 22,6 p . I(() par
rapport à 1978) la progression des achats à l 'étranger a tendance à ralentir en 980
( + I 1 p . 100) etl981 ( + 14,9 p . 100) . Hong-Kong, l' Italie, l ' Espagne et Taiwan
restent nos principaux fournisseurs. Toutefois, sur la période de cinq ans
considérée, la modification sensible de la part de trois de ces pays dans le total des
importations est sensible . De 1977 à 1981 la part de Hong-Kong passe de
32,5 p . 100 à 29,6 p. 100, celle de l'Italie de 7 p. 100 à 18,9 p. 1(8) et celle de Taiwan
de 5,4 p . 100 à 15,4 p . 100.

Importations de poupées de tous genres
position N G P 9702

(en millions de francs)

1977 1978 1979 1980 1981

mportations totales
dont

159,9 177,4 217,5 241,5 277,6

dong Kong 52 57 69 69,9 82,3
Italie 43,2 45' 52,7 49,1 50,9
sR

	

e 25,9 30,2 36,2 39 47,1
['a

spagn
ïwan 8,7 14,9 25 40,9 42,8

orée du Sud 5,9 6,2 6,2 9 13,3

COMMUNICATION

Radiodiffusion et télévision (programmes).

8632 . — 25 janvier 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre de la communication sur la programmation
régulière de films à la télévision en version originale, et sous-titrés . Cette formule
réjouit sans doute les cinéphiles . II souhaiterait savoir si l 'ensemble des
téléspectateurs partage ce sentiment, si le taux d ' écoute — toujours très élevé
lorsqu ' une chaîne diffuse un film — reste identique, ou a été modifié, et dans
quelles proportions, et enfin s ' il n ' estime pas qu' il aurait fallu exposer au public
les raisons qui ont conduit les responsables des chaînes à adopter ce système.

Réponse . — La diffusion de films cinématographiques, en version originale
sous-titrée, s'inscrit généralement dans te cadre des formules de « ciné-club » qui
fonctionnent depuis de longues années, en fin de soirées, sur les antennes des
sociétés Antenne 2 et FR 3. La société TF I a tenté une démarche originale en
programmant des films de «ciné-club», en version originale, à des heures de
grande écoute . C'était là l ' occasion de satisfaire à la fois les cinéphiles, jusqu'ici
confinés aux tranches horaires tardives et singulièrement les sourds e
malentendants lesquels avaient la possibilité de suivre plus facilement le
déroulement de l ' action . Toutefois, compte tenu des réactions du public, la
société TF I étudie une éventuelle modification de son programme «ciné-club »,
sans pour autant renoncer à proposer au public la possibilité de voir certaines
des oeuvres maîtresses du septième art . II convient, enfin, de rappeler à
l ' honorable parlementaire que les présidents des sociétés nationales de télévision
ont décidé, par un commun accord, d ' harmoniser les programmes dans lesquels
chaque catégorie de télespectateurs trouvera matière à satisfaire ses goûts.

Radiodiffusion et télévision (redevance).

11249. 22 mars 1982 . -- M . Bernard Derosier attire l 'attention de
M . le ministre de la communication sur le décret n° 60-1469 du
29 décembre 1960, modifié par le décret n° 69-579 du 13 juin 1969, qui, fixant les
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conditions d 'exonération de la redevance annuelle de télévision pour les
personnes atteintes d ' une incapacité aux taux de 100 p. 1110, impose notamment
au demandeur de vivre seul ou avec le conjoint et les enfants à charge, ou avec

une tierce personne chargée d ' une assistance permanente . Faisant référence à ce
texte, les services de la redevance refusent l ' exonération à ceux qui, bien que
remplissant les conditions d ' incapacité et de revenu, vivent avec une tierce

personne et le conjoint de cette tierce personne . Il lui demande donc de bien
vouloir lui indiquer les mesures qu 'il compte prendre afin de remédier à une
situation qui, de cette manière, pénalise de nombreux handicapés.

Réponse . - Conformément aux dispositions de l 'article 16 du décret

n° 60-1469 du 29 décembre 1960. les invalides et mutilés civils et militaires au taux
de 1(8) p . 1(N) peuvent bénéficier de l ' exonération de redevance de ielévision s ' ils ne
sont pas imposables à l 'impôt sur le revenu des personnes physiques et s'ils vivent

seul . ou avec leur conjoint et leurs enfants à charge, ou encore asec une tierce
personne chargée d' une assistance permanente Etendrc . comme le propose
l' honorable parlementaire, les possibilités d ' exonération aux personnes qui, bien

que remplissant les conditions d ' incapacité et de revenu, vivent avec une tierce
personne et le conjoint de cette tierce personne présenterait plusieurs
incomcnients . En premier lieu, il en résulterait une charge supplémentaire pour le
budget de l ' Etat . En effet, l 'article 2l de la loi n° 74-696 du 7 août 1974 impose a

l ' Etat de compenser intégralement au profit des sociétés de programme les pertes de
recettes correspondant aux exonérations de redevance . En outre. l 'exonération de
redevance n ' apporterait qu 'un avantage limité aux personnes non soumises a
l ' impôt sur le revenu . En elTet, la redevance représente en 1982 une dépense
quotidienne inférieure à 78 ou 118 centimes selon qu 'il s' agit de récepteurs en noir
et blanc ou de récepteurs en couleur. lln telle dépense ne parait pas insupportable
pou• des personnes dont les ressources dépassent leplafnnd du Fonds national de
solidarité . Il parait préférable de concentrer l' aide de l ' Etat au profit des personnes
les plus démunies .

fodiodi%fusion et tr(rvisiun
(chaînes de télévision et stations de radio : Alsace'.

11953 . -- 5 avril 1982 . - M . Pierre Weisenhorn appelle l ' attention de
M . le ministre de la communication sur le projet de loi relatif à
l'audiovisuel, qui prévoit notamment que les radios régionales passent sous
l' autorité de Radio-France. Cela signifie pour les deux départements du Rhin

l ' éclatement de FR 3 Alsace qui rassemblait jusqu ' ici radio et télévision dans une
même maison et au sein d ' une même société . La région Alsace dst en effet la
seule à avoir conservé un nombre d'heures d 'émission important (cinquante-
quatre heures par semaine, sans compter les treize heures quotidiennes de
F.i . S . ) . FR 3 Alsace s 'invesrit entièrement dans l ' idée d ' une véritable radio
régionale, reflet de la spécificité linguistique et culturelle de cette région et de ses
multiples réalités, une radio qui puisse assurer sa mission de divertissement,
d' information et de communication, mais aussi de création . Les radios locales
mises en place jusqu ' ici par Radio-France ne répondent pas à cette vocation . La
mise en commun d 'un certain nombre de services (discothèque, auditorium,
gestion), la complementante de certains programmes radio et télévision
(opérations c . mmunes au cours de a journées décentralisées e,, coproductions
avec les pays voisins) nécessitent que les radios et télévision alsacienne restent au
sein d ' une même société . La reprise de la radio alsacienne par Radio-France
laisse craindre la création d ' une radio centralisée au sein de cette société,
situation qui irait à l ' encontre d ' une régionalisation véritable . II lui demande en
conséquence de bien vouloir lui faire part des décisions qu ' il prendra pour
garantir une réelle régionalisation de l 'audiovisuel, notamment en Alsace.

Radiodiffusion et télévision
(chaînes d e télévision et stations de radio : ,9Lcace).

12328 . 5 avril 1982 . -- M . François Grussenmeyer attire l 'attention
de M . le ministre de la communication sur le projet tendant à placer les
radios régionales sous l ' autorité de Radio-France . En Alsace le rattachement de
la radio régionale et de France-Inter Strasbourg (F .I .S .) à Radio-France aurait
pour conséquence l 'éclatement de FR 3 Alsace qui rassemble la radio et la
télévision régionales au sein d ' une même société aux services communs
(auditorium . discothèque . gestion) . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre les mesures dérogatoires qu ' il compte prendre pour
que FR 3 Alsace et la radio régionale restera au sein d ' une même société, tenant
compte aussi du souhait du personnel et du comité d 'établissement de
FR 3 Alsace et de la spécificité culturelle régionale.

Réponse. -- La loi n°82-652 du 29 juillet 1982 portant réforme de
l 'audiovisuel confie une responsabilité générale en matière d 'émissions
radiophoniques à la société de radiodiffusion, et des responsabilités générales en
matière de télévision sur le territoire national à la société qui succédera à FR 3.
Cette séparation fonctionnelle de la radio et de la télévision constitue un choix
résultant d ' un constat fait, après une longue période d' expérience, du
rattachement des radios locales à FR 3 . L ' Alsace représente une situation
particulière à cet égard ; notamment parce que le nombre d ' heures d ' émissions
diffusées est beaucoup plus important mais aussi parce que FR 3 Alsace diffuse
des œuvres de tradition locale tout en jouant un rôle important de mécénat et de
création, ce qui n ' est pas le cas de la plupart des autres stations régionales.
Toutefois, l ' honorable parlementaire doit comprendre qu ' il ne peut exister de
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dispositions particulières à une région . dans le cadre de cette loi nouvelle.
D ' autre part . cette séparation entre la fonction radio et la fonction télévision
n ' empêche nullement la coordination, l ' harmonisation et même une certaine
forme de synergie, propre à ces deux médias . Enfin, les hommes et les femmes
qui animent aujourd 'hui, la radio et la télévision alsacienne, ont toute chance de
continuer, à exercer sur place leur métier . Dans ces conditions l ' ensemble des
éléments qui ont fait la réussite de la radio et de la télévision alsaciennes
demeureront au sein de deux unités décentralisées d ' un même service public
national .

Radiodiflicoon et télévision ' prorrmnnre.s i.

12004 . - 5 avril 1982. M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre de la communication sur la tendance regrettable de certaines
entreprises françaises à donner en leur sein une importance injustifiée à la langue
anglaise, au détriment de notre langue . II lui signale que, récemment encore, il a
été informé de plusieurs de ces cas de colonialisme linguistique qui se manifestent
de la façon suivante : rédaction de contrat de travail en langue anglaise,
recrutement fondé sans raison sur la connaissance de cette langue, imposition de
cette dernière dans les relations internes de l ' entreprise . II lui fait remarquer que,
si le plus souvent ces états de fait ne se justifient nullement par les nécessités de
notre commerce extérieur, ils n 'en demeurent pas moins particulièrement
préjudiciables à la défense de l' emploi de notre langue et sont contraires à la

lettre et à l 'esprit de la loi Pierre Bas du 31 décembre 1975 . Pour cette raison, il
lui demande s'il n 'estime pas utile, gràce à la mise en place d ' une campagne
télévisée, d ' expliquer aux Français tous les avantages que peul procurer
l ' utilisation de la langue française, tant dans nos entreprises que dans les
différentes activités socio-professionnelles exercées dans le pays.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

17129 . - - 12 juillet 1982 . M. Pierre Bas s' étonne auprès de M . le
ministre de la communication de n 'avoir pas obtenu de réponse à la
question écrite n°12004, parue au Journal officiel du 5 avril 1982, concernant
l ' américanisation de notre télévision et de nos radios.

Réponse . -- Dans les secteurs relevant de la tutelle du ministre de la
communication, notamment dans celui de l ' audiovisuel, plusieurs mesures ont
été déjà prises pour améliorer la qualité de la langue française . Parmi celles-ci, il

faut tout d 'abord mentionner le rôle du secrétariat permanent du langage de
l 'audiovisuel qui exerce une action préventive auprès de l 'ensemble du personnel

de l ' audiovisuel, par des avis. des conseils linguistiques et des informations sur la

terminologie nouvelle . La récente mise en place d ' une commission de
terminologie de l ' audiovisuel et de la publicité traduit, par ailleurs, l ' importance
accordée par les pouvoirs publics à la défense de la langue française . Cette
commission a pour mission de proposer les ternies nécessaires en vue de désigner
les réalités nouvelles ou de remplacer des emprunts à des langues étrangères dans
le secteur de l ' audiovisuel . Ces mesures et la vigilance dont font preuve les
responsables des sociétés de programme dans ce domaine doivent, par l 'exemple
qui est ainsi donné, inciter certaines entreprises françaises à écarter le recours
injustifé à la langue anglaise .

CONSOMMATION

Déchets et produits de la récupération : (papiers et cartons).

11151 . -- 22 mars 1982 . - M . Henri Bayard attire l' attention de Mme le

ministre de la consommation sur l' utilisation du papier recyclé qui est une
source importante d ' économie d ' énergie mais aussi un facteur de protection de
l 'environnement . il lui demande si des mesures sont à l 'étude pour que

l 'administration, à l ' exemple de quelques quotidiens régionaux, utilise du papier
recyclé et plus généralement si une politique dans ce sens sera développée et
envisagée dans l' avenir.

Réponse . -- L ' importante question de l' utilisation du papier recyclé n ' a pas

échappé au gouv .rnement et, sur instruction de celui-ci, les différents
départements ministériel, utilisent déjà, à dés degrés divers, du papier recyclé.
Celui-ci porte d 'ailleurs en bas de chaque feuillet la mention spécifique « papier

recyclé» que l ' honorable parlementaire ne manquera pas de découvrir dans la
correspondance qu 'il entretient avec les différents ministères . Le ministre de la
consommation, pour sa part, en liaison avec ses collègues de l ' environnement et

du cadre de vie et de l ' industrie . œuvrera pour le développement de cette

politique .
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11812 . - 29 mars 1982 . Mme Marie Jacq attire l ' attention de Mme le
ministre de la consommation sur le problème des achats de particulier à
particulier d 'engins de travaux publics ou agricoles, type moissonneuse-batteuse
ou tracto-pelle . Il semble que ces engins sans carte grise peuvent être vendus
même sils sont gagés . L ' acheteur n 'a alors aucune garantie concernant son
achat et l'organisme financier qui a assuré l ' emprunt Initial peut se retourner
contre l 'acheteur . celui-ci étant de bonne En conséquence . clic lui demande
s'il ne serait pas opportun de créer le système de certificat de non-gage, comme Il
en existe pour les automobiles, pour cc type d ' engins.

Réponse . - Le décret du 30 septembre 1953 relatif à la sente a crédit des
véhicules automobiles Organise les modalités de déclaration obligatoire et
d 'enregistremeet du gage légalement constitué sur ce genre de biens . Sont
concernés les ve iicules automobiles, tracteurs agricoles, cycles à moteur et
remorques tractées ou serai-portées assujettis a la déclaration de mise en
circulation et à l 'immatriculation . Un certain nombre d ' engins de travaux
publics ou a gricoles n 'etant pas soumis a Les presenpnons . leur nantissement lait
l'objet de legislations spécifiques qui paraissent de nature à préserver . dans une
certaine mesure, les intéréts des acquéreurs . La lot du 30 avril 1906 sur les
narrants agricoles et la loi du 18 janvier 1951 relative au nantissement de

l ' outillage et du matériel d 'équipement prévoient que l 'emprunteur pourra rester
en possession de l 'engin gage. riais édictent des règles strictes en ce qui concerne
les conditions de l ' inscription qui a lieu, dans le cadre de la lot de 1906• au greffe
du tribunal d 'instance et . dans le romaine de la loi de 1951 . au greffe du tribunal
de commerce . L 'opposabilité qui en découle ainsi que les peines auxquelles
s 'exposerait le débiteur qui disposerait frauduleusement du bien sur lequel porte
le nantissement sont également prévues par ces textes . En outre . la loi du
IX januer 1951 stipule que les biens gagés peuvent, à la requête du bénéficiaire

du nantissement, être revêtus sur une pièce essentielle et de manière apparente
d ' une plaque portant le numéro d 'Inscription du pnvilege . L' efficacité de ces
dispositifs pourrait are opportunément renforcée par un systéme de publicité
calqué sur celui existant en vertu du décret du 311 septembre 1953 . L ' intérêt que
présenterait une telle mesure n 'échappe pas au ministre de la consommation ; Il
conviendrait cependant que la question soit examinée dans une perspective plus
large, englobant tous les cas légaux de nantissement (le biens sans dépossession
qui exposent les acquéreurs au même risque . Le ministre saisira les autres
ministres concernes, notamment les ministres de la justice . du commerce et de
l' artisanat et celui de l 'agriculture, afin que soit envisagée une réforme dans ce
domaine .

faillée . I,nprunrrre et prriir hvrei,-

14281 . niai 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté expose à
Mme le ministre de la consommation son étonnement sur les méthodes
de vente encore employées par un cerLUn nonihre de société . dif fusant des
ouvrages de sulgarnauon . des cutines de romans ou des guides pratiques.
( es entreprises envi sent s vstem it quenteni aux acheteurs potentiels leurs
produits . qui . u dclàut d ' achat . dorent cire retournés au fabricant . créant
ainsi soit une ohhg,tion d ' achat . sou une contrainte et une gêne pour la
réexpedtiim de roh(':t en cause A cela s'aloutent les innombrables erreurs
qui se produisent Immanquablement (ouvrages soi-disant envoyés et jamais
revus . etc 1 . et surtout le procede Inqualifiable qui consiste a menacer
l'acheteur e dcl;ulla nt t• dans son paiement par le biais de pseudo-services de
recouvrement II lui demande ce qu 'elle entend faire pour mettre un terme a
de telles pratiques dont sont sictimes les personnes trop crédules ou ntal
renseignées . et par consegoent les plus démunies.

Rép,urr La méthode de vente qui consiste, pour certaines sociétés, à
adresser systemauquement à des acheteurs potentiels, qui n ' ont fait aucune
demande préalable, des livres, objets ou produits de quelque sorte qu ' ils soient, et
a réclamer ensuite soit la réexpédition, soit le règlement constitue une t

	

ion
a l 'article R 40-12 du code pénal qui réprime l ' envoi forcé . Les victime tels
agissements n ' ont pas à réexpédier l 'objet en cause, elles doivent simplement le
tenir a disposition de l ' expéditeur . Elles n 'ont pas à se laisser impressionner par
les menaces des sociétés de recou .rement, il convicul simplement qu 'elles portent
plainte, pour envoi forcé, auprès du procureur de la République . Toutes les
pratiques de ce genre portées a la connaissance de l'administration sont
automatiquement transmises au parquet.

CULTURE

Transport( nutriluaec
I puûlique de( (ralupnrrx nuvianua Hrelagne 1.

6085 . 3(1 nuvemhre 1981 . M. Jean Beaufort attire l ' attention de
M . le ministre de la culture sur le bateau Nuire Dartre de Roui tir ol. ('e
bateau, dernier sablier du Faou et de la rade de Brest, s' est arrêté le mois dernier.
Il fait partie du patrimoine maritime régional . ( "est le dernier témoin en
Bretagne d ' une flotte importante de voiliers de transport, lien entre le monde de

la nier et de la campagne . Son armateur a décidé de vendre ce bateau . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre poar que le bateau
.Votre Mine il,' Rurnengiil demeure dans le patrimoine maritime breton.

Répands Le ministère de la culture est cnmpetent pour vedler sur la
conservation du patrimoine et a cc titre le patnmome naval peut être protegc . II
e't envisagé d ' ailleurs . dés cette année . de aire classer un certain nombre de
bateaux parmi les monuments hute•nques, comme le permet la loi du
31 décembre 1913 sur les monuments historiques . Cette protection de nature
juridique permet à l'Ftal d ' intervenir sur les conditions de conservation de l ' objet
et de participer financièrement jusqu 'à 50 p. I(h) du montant des restaurations
envisagées. Toutefois le nunrstere de !a culture n' intervient qu ' exceptionnelle-
ment dans l ' acquisition de tels objets . et toujours dans le but de veiller à leur
conservation dans des concluants optimales ; s 'agissant de bateaux . la mesure de
protection sera bée à la désignation d ' un heu fixe de conservation . afin d 'éviter
toute détérioration supplémentaire due à une activité maritime . Enfin, pour
maintenir ai demeure le patrimoine maritime breton, il est nécessaire que des
initiatives locales proposent des solo ms compatibles arec les missions du
munster(' de la culture afin d 'envisa ter éventuellement une participation à
l' acquisition par l'intermédiaire du Fo ids du patrimoine.

.'tris' et .ipeeluele.i iluril-i,

11533 . 29 man 1982. M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l' attention de M . le ministre de la culture sur le prix élevé des places dans
les salles de cinéma . de théâtre et plus encore ai l ' Opéra . II lui demande de
retracer l 'évolution des prix en cause depuis trois ans, en la comparant aux
mèmes tarifs dans la C . F .E ., aux Etats-Unis et au Japon . il souhaiterait savoir
si ces prix, parfois nettement prohibitifs, ne lui paraissent pas être la cause
essentielle d ' une certaine désaffection du puhhc pour les salles de spectacle . et ce
qu ' il entend taire pour que cette forme de culture soit davantage à la portée de
tous . A cet égard, il aimerait que lui soit précisé l ' effet de la mesure visant à
diminuer le prix des places de cinéma le lundi, quant à la fréquentation des salles
d ' une part, et quant aux recettes d ' autre part . Les résultats de crue opération
n ' indiquent-ils pas qu ' il conviendrait de l 'étendre au théâtre, par exemple, ou à
un autre jour de la semaine, et Il lui demande ce qu ' il compte faire pour
encourager une telle initiative.

Réponde . -- L 'évolution des prix des places, au cours des trois dernières
années, a manifesté une progression qui, dans l ' ensemble, se révèle être inférieure
à celle du coin de la vie . En ce qui concerne le théâtre dramatique, l 'examen de
la situation de trois établissements curacténstiques (Antoine, (Eus re . Variétés) fait
apparaitre une majoration limitée. pour la période de 1979 à 1981 . de
seulement 24 p . 100 . Certes l ' évolution des tarifs de l ' Opéra a cté plus sensible,
puisqu 'elle atteint 41 .6 p . II0) . Elle n 'en demeure pas moins dans des limites
raisonnables . En ce qui concerne les prix des places de cinéma, leur progression a
etc, au cours de cette même période, moins élevée que celle qui fut enregistrée
dans des pays comme la R . F A ., l ' Italie, la Grande-Bretagne ou les U .S .A . et le
Japon, compte tenu de l' évolution générale des prix comparativement en France
et dans chacun de ces pays . Encore convient-il de noter yue des cléments cités
a-dessus ne tiennent pas compte du développement de prix réduits pratiqués . en et
qui concerne les théâtres, en faveur des collectivités et sous la forme de formules
d 'abonnements . ("est ainsi que depuis trois ans . le contingent des places mises,
par l 'Opéra, ai la disposition des collectivités et bénéficiant d ' un abattement de
tarif de 50 p . 100 a doublé . La Comédie française, pour sa part . pratique des
tarifs de collectivité de l ' ordre de 10 à 14 francs la place . Pour le cinéma, la
mesure qui u consisté a diminuer le prix des places pratiqués le lundi a obtenu un
incontestable effet positif, puisque cette journée est devenue, d ' une manière
générale, le troisième jour de fréquentation de la semaine . Entre les mois de
septembre 1980 et de septembre 1981 . alors que sur la région Paris-périphérie, la
fréquentation hebdomadaire ne progressait que de 4 p. 100, la fréquentation de
la journée du lundi a augmenté de l ' ordre de 70 p .100. Meme s' il y a lieu de
pondérer cette appréciation en raison d' un effet de transfert d'habitudes chez
certains spectateur:, la politique de modulation des prix de place a eu des effets
favorables sur la fréquentation cinématographique . D' autre part il convient de
souligner que certains exploitants de salles de cinéma ont, de leur propre
Initiative. institué des modulations tarifaire .;, telles que notamment réductions au
profit des personnes âgées . des jeunes, des étudiants ou des chômeurs . Enfin une
mesure générale a cté adoptée récemment pour I ' appl, ilion d ' un tarif réduit aux
membres des familles nombreuses . La reconquête, ( ne matière, d 'un public
populaire s 'accompagnera de mesures permettant l ' accès aux oeuvres
cinématographiques pour les salles situées dans les talles petites ou moyennes
ainsi que dans les zones géographiques insuffisamment équipés . En ce qui
concerne les théâtres dramatiques privés et les théâtres municipaux parisiens, la
fréquentation moyenne qui, pour la période 1976-1978 était de l 'ordre de
2X000(t)spectateurs annuellement, s ' est elevee, pour la période 198(1 et 1981 à
près de 3 2(t) 000 spectateurs . La fréquentation des théâtres nationaux
dramatiques, et notamment la Comédie frinçause, continue également ai être très
élevée . ( 'elle de l 'Opéra continue à être extrcntemen' forte, en 1981 1982, deux
productions ont connu des taux de remplissage de 100 p. 100 . A partir de
19X2 1983, le nombre de representattons données en séries sera fortement
majoré . A plus long terme, la construction d ' un Opéra moderne et populaire à la
Bastille devrait permettre de satisfaire un public de plus en plus nombreux .
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tlr,urrs , ulnurlls s ps~lwyur , irhur'rlls'

11966 . 5 .nrll I s 152 M . Emmanuel Hamel demande a M . le

ministre de la culture quel rielal Il s'est lise p e ur la reii,nne du lilnds
d'intersenuon culturelle et quelle consultation . mettre campent et auptes de qui.

la preeeder.t Dans l'attente de cet ti reforuile, quilles sont les direct ts es donne,,
nt citrf de Li mission de deseloppenent culturel recelnmrnt nomme et quels sunt

le, pr,jrl, et presision, de result,its d .tetkin de ntl,son in 198 2_ . Quels projets

tnteres,:uit la reglou Rhèsne-Alpe, et notamment le depdrtentent du Rhône sont
,ietullemevt en cour, d 'es,unrn el de reales,tusn :nec le coneuurs de la n11„Ion

de disiloppemenl culturel

Kry,ssrl,s ( onlonniment .I hl xvscraton CI dix principes de lonetiunnemem

du I sind, d intersentiui, culturelle . qui surit unernunlslenels, la définition des

a \C, de ,, , n ,tetinit depend de son campe d 'oninlaunn, organisme piaré su us

h .ntlsVitc du Permet moisi re et qui ,u,noe l ' ensemble

	

ednllm,lra[lUns

concerner, n prinuil deh,u sur de muselles inrnlatnn, du F I C eut heu au
cours Ju Unnle uttentllm,tenel qui ,lent de se tenir dans les premiers murs du
mois de juillet I)es declsu,ns delintisr, sur les programmes prioritaires et les
modes d lntenention du 1 I L ' desr Lent étre prises au début de l 'automne
prochain l es derniers ennuies reunls en us rll et juillet dernier. ont culminé

selon li s refiles lis hilttelles une sera: lie dit„ler, en Instance . Plusieurs d' entre eux

concernant Li regls,n Rh„ile- :\lpe, Il s 'agit des projet, suivants : °expression

des pots, de 1)omhes Cl de Bresse . 2 animation et réinsertion a Lhenasel:

3 deseIspprnten t s,clo-culturel en centre Ardethe : 4 Ardpehe itmage Ideuxteme

.ulncel . 5 les ,Hellen de Iorm.atkm et d ' expre, 10n musicale Inlprb (Jan) de
l ' A G f VI ,I Grenoble et de V .\ R .(r I a Lyon : 6 ' les rencontres de Grenoble

sur les aspre„Ion, cunlinlpir,une, d'Afrique Notre . ('simule il est d ' usage, le
contenu de ces piolet, et les n1od,ihtes de leur financement feront . incessamment

fohi . d'un document publie par re I i'Id, Miniersenuon culturelle Pour sa part
Li Direction du deseloppement culturel, oriente son action tant en ce qui
once ne Li tutelle des et,ii,h„rnunl, culturels, que les diserses ,ides aux

uctis tes eallllrelles ,I„ne Ltin es . eo ili,riliénleilt aux orientations tracées par
p lusieurs r,ipporls yul ,ont :,u seront rrochsunenuerlt aecr,sihle, ad publie . Le

1, .port de Id uaunus,lnn l'u .n :x sur les elahlissernents d ' action culturelle . le

rapport rehaut ,, „ ! ' ,ieinn culturelle et le Inonde du trasail 's (Pierre Belleville), le

rippnrt ., drou la dlllérence et denlueruue enhardie» (II . Giordan) Pau

alle tirs . le qu:u ter de, \L ng uet tes s \ ' en issueus comme celui de Mistral :i

( irenohle finit p .irtie des issues [lattée, par la CUnlmisston nationale de

deselnppentent soel :d des quartu•, ce quI Impliquera une action concertée dans
le domaine euluuel . icLlhorauon dr laquelle la Direction régionale des affaires
culturelles et la Direction du deseloppenlent culturel sont associées.

(rus et ,pis (rd les
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12667 . 12 us rd 1'),51 M . Georges Sarre attire l 'attention de M . le
ministre de la culture sur le prs,et d'ttnpiantauon d'un centre d ' art juif à
l'art Accsudaut un nuterét tout particulier a la re,ili auon d' un tel établissement
qui sera un outil eseeplh,nncl dis ranonnen :ent de la communauté juise, il lui
demande si l'opporlumte d ' une telle création est cas litait . et sous quels délais ce
projet pouces éue esuntine

Ri psursr I e nuni,u'e de le Culture, csnlormétnent :i la politique de mise en
saleur des cultures nunoru :nres . etudie les pos,ihlites d'implantation dans la
reglon parisienne de Centres culturels pnlssalenis . permettant l 'expression

uIturelie des duer,e s ennlntunautes concernées connue, par exemple, les
cultures arméniennes . tmsmes, lunes . Dans ce cadre . l ' es entuelle ,ration d' un
Centre de Id culture lune risée une hnport.unee particuhcre. Elle suppose
cependant que suit prealahlenient organisée une concertation approlilitdie avec
les différents courants culturels de Li communauté luive . afin de dégager, si
possible. a pauur des duicrentr's demandes les rives d 'ut projet commun . Cette
u,ncerWUon sera org,unsee :ut fours des niais qui siennent sur la hase des
s'nenations generdles propose, par le rapport condé d M. Ilenn (itordan sur
Ics cultures reg :on .iles et nun,rttmres . rapport intitules Démocratie culturelle et
drue .t la MI1érenec

	

qui a etc recenunent public par la I)neu,nenluliun

/ratatine

ler, rr spi 'r tri les propni•rr urlrsnyur rr hNi'ruurr

13767. ,n,l 1982 M . Pierre-Bernard Cousté appelle l'attention
de M . le ministre de la culture sur les dnletence, qw existent entre les flats
nu'nthres de la ( onununaute ruiopeenne en ce qui concerne le liberté

d ' expression . l'onde et le rentunrl .luon des Laminons Il lui drnr,utde v la France
entend proposer ,1 la ( 'unununaute d 'urtiliornuscl les iegislalions concernant les
dr p lts chaleur . el sur Macule, bases

Re n,nse les drain d 'auteur dans Id Conununautc curopeennc ont donné
heu a des trnaus etaupatrattls unpor(ants . les leglsLutins nationales reflètent des
hahnudes de penser nu des theones thlierentes du droit d 'auteur dams les pays
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respectifs . Les dix Etuts membres sont Ires par la Csttlxemum universelle sur le
Brun d ' auteur et par la Consentant de Berne p our lu pntteenon des trust-es

litteraux, et artistiques . La nu,c en seul re de ers ('onsentions, et en particulier
l 'application du pnocipe du 1r :sttement national . assure deia aux créateurs la
protection de leurs srusres dans chacun des pays de la Communauté.
Indépendamment de toute iuurnlalité . Des prograinn, d ' harmonisation des

legt,lsuons rutls,naie, sur les pnneipaus points .e disergenee existant, ,.,nt
actuellement a l 'étude :u sein de hi Commission des Communautés européennes.

Le ministère de la culture est prét a reserser un accueil fasorahle a ces
proposttons, hases juridiques souhaitables pour un déseluppement de la culture
dans sas dimension eu ripéenne.

.arts et spis lsu /es /théâtres

	

Purs r.

13871 . 3 mai 1982 . M . Jean-Paul Fuchs appelle l'attention de

M . le ministre de la culture sur le rapport que vient de publier le
ulmistere de la culture concernant la gestion et la politique musicale des
grands théâtres Iynques européens . Ainsi, il constate que l'Opéra de Paris
touche la suhscnuon la plus forte de toutes les scènes lyriques européennes

1270 millions de francs en 1982), tue chaque fauteuil reçoit la subvention la

plus élcsée (soft 565 francs par fauteuil en 1982), que le personnel technique

dont Il dispose est deux fois plus nombreux qu ' a Milan ou Vienne et que le

nombre de spectacles propose c'! 't 'rieur de moitié à celui de Vienne ou de
Londres . Ce méme rapport ncus indique également qu 'une utilisation
rationnelle du palais Garnier est u . ., a u fait de l ' inadaptation des

Installations et par suite aussi des convei,'S . us collectives par catégorie sans

qu'apparaisse l'ébauche d ' une harmonisation entre elles . Il lui demande

comment il compte réorganiser l ' Opéra de Paris et si la subvention n ' est pas
trop élevée, compte-rendu du nombre de spectacles proposés . De la même
manière, tl lui demande aussi quelles sont la politique suivie ainsi que les
nunens employés pour développer l ' Opéra et le théâtre musical en France.

Répnnx• . Une étude comparative du fonctionnement des principaux
théâtres lyriques europr'ens t eté effectuée, en 1981 . par un groupe d 'eleses de

l ' école nationale d'administration . Ce document apporte de nombreuses

réponses à des questions qui n ' avaient suscité jusyu`alar, aucune étude aussi
complète . Sa publication par le ministère de hi culture vise donc à mettre à la
disposition du plus large public un instrument d ' uulliormauun, rials aussi de

réflcxiun et de travail pouvant . le cas échéant, suggérer ou orienter certaines
recherches complémentaires . En Met, ce ritcmoire hala Jscun .enté n 'est
cependant pas exhaustif : ainsi la dimension qualitative, qui est une composante
essentielle du mode de fonctionnement et, par conséquent, du coin d ' un théâtre.
a été exclue d ' emblée au profit des seuls éléments quantitatifs . Par ailleurs, cc
document . établi en 1981 au vu des resultats de 1980, reflète une situation récente
mais néanmoins distante d2 deux années. au cours desquelles certaines
évolutions ont pu apparaitre qui modifient les ternies de la comparaison . Même

sous ces réserves . la comparaison n ' est pas défavorable à l'Opera. En effet, le
théâtre national de l'Opéra de Paris est le seul établissement qui dispose d ' une

réelle troupe chorégraphique . Cette particularité comble, u elle seule . la disparité

budgétaire que fait apparaitre la compan:ison globale et non diiherenciée des
coûts entre ce théâtre et les opéras européens comparables . De plus . le théâtre
national de l'opéra de Paris a en charge la gestion de deux salles, dont l ' une au
moins le Palais Garnier fait peser sur l ' exploitation artistique des
contraintes spécifiques nées du caractère historique du bâtiment et de sa vétusté
technique . C 'est ainsi que l 'absence de salle de répétition oblige sa direction ai
utiliser la scène pour la préparation des spectacles et, par conséquent, à limiter le
nombre des représentations offertes au public . Ces sujetions particulières, ainsi
que les missions spécifiques, du théâtre national de l 'Opéra de Paris apportent
la réponse à la différence de coûts constatée par les auteurs du rapport et, par voie

de conséquence . Justifient la différence du montant des subventions et de son
incidence sur le coût des places . Pour être complet, d (tut ajouter que le théaitrc
national de l' Opéra de Paris fimctiuune en année pleine ce qui n ' est pu le cas de

tous tes théâtres ainv la Scala de Milan offre six mots de programmait . . La
uualuté de ses productions, la haute qualification de ses personnels, l ' étendue de
son répertoire et la variété des programmes offerts au public grâce ai l 'alternance
en !'sunt assurément un opéra Inégalé en Europe et, en tout cas . reconnu comme

un des tout premiers au monde. Cette constatation, unanunentent partagée . ne
peut suffire ai satisfaire les légitimes ambitions des responsables de lu vie
culturelle et musicale français' . Des ohjcctifs de deselopentent mil dune été fixés
qui, pour certains . sunt atteints, alors que d'autres le seront a plus long ternie.

Un effort de valorisation culturelle des moyens financiers nus a la disposition de
l ' ( )pera

	

ceux-eu atteignent en 1982 la somme de 239,8 millions de francs et non

27(1 millions aie frames a dijti etc entrepris et débouche sur des résultats

particulièrement encourageants . En effet, au regard des 36)) representations
programme, en 19791981• 573 font etc en 1981 1982 . Par ailleurs,
185 spectacles de ballet ont été présentés au heu de M . ('es chiffres sunt a

comparer aux 531 représentations de ( ' avent Garden, aux 301 de l'(lpera de
Vienne, aux 332 de l'Opéra de Munich, et uns 246 de la Scala de Milan . La
saison 1982 1983 permettra de présenter. dans les deus salles du Palais (carnier
et de Favart, 15 spectacles d'opéras et 14 spectacles de ballet dont certains seront
présentés en tournée en France et ai l ' étranger . Peu de théâtres iyriqucs sont
actuellement en mesure de faire état d ' une telle activité . Pour l'avenir, lac
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construcunn d ' une noutelle , :Ille moderne e, ,t t„r .lut,n pipul_ine dct lot
répondre au besoin accru d'un public loulou . plu, exige, . en mainate de
uuahte ( rite perspsctit rot esidcnunenl Indes tcidhie du deuclappenlent
simultané des acut t u hnques sur l'ensemble du terril ,die n .ui,m,tl r\ cet elles.
une concertation mener ,ttec I ell,ctuhie des telle, et des heu tes 1\nques
membre, de hi Reuruon des tlle .ure, lupiques mumeipaus de I rand: ,t perdus di
dehnir un sehenui LForlent .ul,ins artistique, precsanl les c nlrt es d :f cilal„i ment
de raide de Mut . Cclurci prnllegle les de,eloppeneitts d ' ,ICu\ne allirnutnl Ir,
tnisvans prolesslunnelle . atrtisuyue ,st sociale de, uperd, \ chacune de ce,
nusstltns . eurrespundent' I mission prniessltnnehle nn,e ,i nor :nl des elleclll,
par reicrenee a une coda :umn toncertee des besoins nnnlntunt pe .otittel
reconstitution des troupes de chant ; forttidtun prolcsqonnclie des personnels ci
spécialement des leudes chanteur, Issus des cnnsen .unlres, dclmuwn du statut
prolesslonncl et social des personnels . 2 Inissltill artlstlgue el.11gl„elnelll de hi
progrrtnrnauun erice a rintrodtctotu ,tstcnt .utque de ere :taons ettltemlaii aine-,
et u I appel tus outrages flan`:us . mat, :w„1 nuuneuon .mt, de toutes le,
epoques ; 3 rttssitn sociale . de\e uppelnenl de, rel,lllt,lt, puhliglles, teehlerche.'
d ' un nuute .tu public . ,wgntenuuton du numh e Je, replc,cntauons dr cheque
ou t rage ; s,stetttanlsanon des co-priducrltln' . des e'cil .tnces et des reprises \ cet
elfe! . une st tlttttuc de 21) millionstilliotls de pian c's es : Itnse etu place, des I t 182 . pou'
amorcer ce detcloppentent L'el elliirt u nsldet uhle ne peut cire suffisant ,i lut
seul pour engendrer lu mutation souhaite, Il duo susciter dt la p,rl de tous les
partenaire, .,peetalentent des partenaires lueaus . une mente tol utte en loueur de
l' art brique La deccntu iltuuutut leur donne . en end . inc eu-respon,,thlhtc
artistique que les transferts ciicci 1s de ressources leur termes d etettel
pleinement L1`.Iat ne peut donc lue yu atlenu! tus uuu .unes tic .di, .lutyuelle,
il apportera un suuuen sans qu'il soit question pour lm de
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Mme Colette Goeuriot attire l'attention de
M . le ministre de la culture sur la sl n Udtlon difficile de
11,111e .11,
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terrdutre

	

et

	

les

	

grand,

	

tra\ .un .

	

la
restructureuon des centres urbain .- l'mten,tlir,umr. des Irndu\ agnetles
protoyucnt la dsp.lnuon niissite eI

	

Irreduellhle du patrnnume
, Ircheolugtque (untpte tenu de ' 'idem suscite dans l ' opinion nuhlique par
la protection de notre p•urintulne . l ',trltcoio g lc n est plus minime aulrrlus Un
danl .une te'serue .t quelques :salite, ou crudll, . Il complue une richesse
culturelle eonsidcr.thle qui d .ut elle cesuluce ,1 la ( ontntunaulc 1-,1 ,uu,-
diieciion de l ' arch,ulogle dan don'- tare lace ,t tees ohltgauons ale plus en
plu, imporlanle, il urane Baie, Or ses elfrcut, actuels ne le perntetteU . pas
I n conscqurnce elle lui demande quelle, mesures . notamment hudgetaires . tl
entend mettre en truste pour mettre en saleur rarehetluge lran`aise . pour
(aeiluer 1.1 recherche CI I ' cnseIgnentenl . en Un nilt la rendre a notre peuple.

Rtpruur Ln une décennie . Iurcheoltgie . autirtins ,tctnne studieuse de
quelques professionnels sel de nombreux .utt,deurs qua en ont etc les pionnier, a
totalement changé de dunenstnn L,ucheologie de sali \Chigi . Li génrrah,uuon
de methudes de Bouilles de plus en plus ngt11reuses, on! porte la recherche
archéologique d un ',Peau d 'Importance et de qunhte ,,tri, precedent I .I

protection du patrimoine ,ucheologlque et ont espion .. .1 ,ciettti que
meumbent desornta ts en premier heu ai la e ilceustte Les titit\ru s quelle prttcute
doutent étre a la tue., de Ilnteri•t nul„auu qu 'elle manifeste l c nunsre de Id
culture est cunsctint de la disproportion eststant entir la demande sitelade sens
cette discipline et ses a-cùtcs et les ntti en, dont disposent les se ru ces cita tpc• . de
l' archéologie Le rtttrfpage de celte situation utnstituera I une des pnt,ntes de
son departentent Les pnnctpales mesures ont etc annoncées puhhquentenl a: In
presse le i juillet dernier I four les eI cetils u) cre ttu tri demdndce de
21$t postes de chercheurs et D•LT .A dans le cadre de la loi de prugrantntauon
de la recherche, /) continuation du plant de resurptitn dis arrchcologues ,i hors-
statlil „ par tttlégrallt,n sur des postes speelaictttettt crées d cet efLet . 15 p ostes
ont etc ajoutes au budget du ntitttstere de la culture :i ic titre des 1'182• t laide :i
la création de 50 postes d•areheologtics des c .,llccttuIte', locales . dans le cadre
des aides a l 'emploi culturel 2 I'ttur les icitirntes de struturc sel,etitnne du
Conseil sup rieur de la recherche ,uehcoloyiyue < e nnusel organisme azura peut
mission essentielle de proposer uni pl,nulic :uum n,ttion .tle Jil ;ueheulogie . sous
tous ses aspects, sa composta, . Ill permet,. ds,urcr une coordination des
cliorts des untersttes et du Ccntre neuon :d des recherches scientifique,.
auxquels Incombent l 'ensetgnenteni et uni pi :ri de la recherche h) crcauun des
cttlleges regtunaus du p.ttnntutni t 'es Consens perntetnatent dr rapprocher iat
recherche, la protection du p :urmdtlnc :uchculugique et Jtllustun culturelle.
des dus et Je la popuLitnn . I .'inucmhli tic cc, ntestues eontlihuera a donner
aux chercheurs et aux consertateurs, des mu,tem .f la hauteur de leu' nus .. . et
a ) tsueter de mieux en mieux fat pupulatum
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15022 . II man i»82 M . Guy Hermter alun I ,dtcuuon de M . le
ministre de la culture ,du La ,du .uiun c,tlstntp!uyuc des artistes.
nul,icien, ri cher, il licite tic yuI . d,frl, le secteur de Id tanne, ,ont

.0111on1i, ,1 un ehonl .t_i imp„tl .nrt

	

I)es .jasai e, Iie, rapides pourraient
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.1 te1111 des Cinl,nni, d implora den, Ir secteur des
t i ti s

	

\lir,u .n,t111 chatte , .nino enlrlot,ul de Iritis .1 des ntu,lrlrn,
1'10 •ie„I, inicnl I ol .hesu- .1 etc' nus dis e lictrr :nee .nec Lt di,entlte'Ue.
Iotltilde

	

pli s

	

I'seli moins „nec case . mals celle must ils iUneurrelKC
1u .1, 11 .11 Li

	

nie des dneclem, Je ie,nui, de supprmter les orchestre,
foui ICI Pleine l .lue, des c .ninos .1 un public plus Lisle et dorai redwtncr du
I i . tlali surs

	

n .11lon .d de, .n lisier ntu,icie n, aie
I aimai p „iv , uni selle de mesures tel tille I ah.ftsselnett du pris de,
bo sois pool Ic' pot tel ans pris ait usage Il uis les ,iodes elehlssemens . cille
le pin J mule soit modique . ,tire 11,1,1 .1111 couple tenu lies hendlees
Redis, p .ti le, e,l,itles, cille le, casino, - :en! tenus en Ionenon de leur
un t ,o1lan,e d'einplo\et un certain .omble de musiciens eu moins pendant lof
peln,de estIt .tle 1111111, cille ion ne mini plu, en opptstton Id musique
en1e,_l,ttee et Id nnt,tyui , .soue, met, gtle l ' on tasse en ,one de les associer
I n e"n,eyuinci il lui denl .lnde quelles Mesure, il iontple prendre pute
u,nth,trtle li ehollIdé' rabiot us pel,nnllds

Renduit

	

Le' Ittinlslre de lu eullllrt' est colsce111 JG e,tr :tcteti preuccup:fnl
de la ,Il tauon des artistes . Musicien, et chef, troreheslre• . yur . dosas le secteur de
la \aride notamment, ont conironl :., ,1 du e'hom'tage nnpttrltnt 1 .1
ge lie r.l h.tlion de l ' Usage de hi nnl,lyue enreeistree . et Ils les den ., en
particulier . linmc en effet leurs pis„Ihihles d'entpinl Or. Il est essentiel de
n,ualcnr d :ut, ce, lieu\ une i .ropiruon nununum de nul s lyur \n ;uth• atin de
pré errer et rie f:ltariser Lu dis mite de i 'e\pressutut mUsle,de ("est pouryuul, lune
etude sur Ce' poutt ,t etc clltreprse, en cunrertaUott a\ec les org :tmfsauons
prof'Ssd ,ntlelles de ,,dame, Cl tremplo\en, ;un,t yu .n ce' les adminstrnittlts
concernée, •\u lernt . de celle relr, von, de, ,tfuuun, ,u,cepuhle' de repoudre d
ei prohlenuc seront ptnptser, a ! rn,emhie sales panne, prenantes, tusgUellcs 1!
pet iendt .t .fco, de se prtlndne'ct

I ris t'r ifs' Ida /ei nnuluur

16024 . 21 juin I982 M . Georges Le Baill attire l'attention de
M. le ministre de la culture sur le prob!etne de remploi dan, le secteur
,i ',trietc ', et plus particulurentent dans les casinos fan ellet . ces dernieres
.utnéc, . un han ntnthre de Cslnus uni supprimé les orchestres en les
rempla`aust pair des discothcques . creant ainsi un eltitntage important dans ce
serlcur Aussi . i ( .approche de la ,taon d ' etc 82• il lui demande s ' il entend
pre,tdre des mesures clin tee rehneer la pratique de la nasique ,i \ .ante „
dan, les eus tri s

Rr/vnnr

	

I e nunl,ue de Li adjure est rnmeletll dti e'tr,lclrre preorrup :use
dr I .t sltntllun des ,t tisses, ntuvileti, et chai, d uitihe,lre', qui s dans le secteur de
la tarie e not,utunent . son, iunfnulir, u u q ehitmagr Important

	

L :t
gener,llsauon de p ower de' I .I niusiyue enregtstree . lins les Casino, en
particlllet . llnute en et7 t Irur, posslhlltles d', ttiplil Or Il est essentiel de
nt .untenlr dans Ces brus ana propos sun IIt1Inn111llltt de Illlslglle \manie ,clin de
piesenel et de I :nurIse, la dl,er+lle de l 'ispre„ltii 111u,lc.fle ( - est pt,nrquul lette
Clyde sur ce pltlill .t et(' entreprise, ris caner planais :nec les trganlsuuuns
grole„lonitelles de , .tlanis et d'eruploteu . ,oust g11 . .1,e les adtttlmsrahon,
euncernees, yuI dct Titi perd lettre dr d,tgager le, utiuuons adéquates susceptibles
Je repend r . d ee pl o hl_nte ,péril it Ue

purr111 .11' t'trhrllyut', urrhrulutlijllt' Cl lu .tlurlt/ut'
nuwumrnt\ llitlunt/ilec l'urlu ,.

16921 . 5 juillet 1982 . M. Pierre-Charles Krieg demande a M . l e
ministre de la culture de lui hure connaître ses !mentions exactes en ce qui
concerne l ' avenu des quatre groupes monumentaux qui entourent la place de la
Concorde ai Paris et qui sont runtntunenteni appelés s cites au ,s de Maurlp ,, !)eux
années de travaux eu'nstderahles ont en effet pertuis de remettre ces admirables
sculptures en étal et le public \ :i hlenttit pouvulr :i nouveau les admirer tt tn
.cimt ,i . Mais tl n ' en demeure pas noms que leur avenir n 'est en rien assure et que
si un les laisse en place, elles ,one ,1 noutc,tu se trou,' en hutte a la Pollution
alma+phenquc et aux trepid:ttiuns de la circulatium et leur dégradation ta
irrémédiablement reprendre . Vutct quelqu es années, Il :saut été sencusement
questtun de les enlever alun de les expose . dans un niusec national et de les
remplacer par des copies . ratante cela ,sais etc lait auparavant pour ti I :t
Danse » de ( Srp eaux sur la façade de rOpxrl l lue prtallpte décision +lntpmant
mattltenant . tl serait heureux qu'elle soli portée aussi rapidement que possIhle
la connaissance de tous cru', que cc pruhlcntc utyuié1c

Rrptnne

	

I e, che,allx de Marli ont, en ellet . été rendus progresul',etticm
la sue du public dans le courant de la pretnicre' qutn/dune de iodles et les quat r e
groupes de itçun officielle . le 12 juillet a nndt Ces teu\reu sunt laides et
consolide,. et pourront . glace tillx Importantes Irtlertettlltttts réaisecs, rester
encore in plaie pendant une dutree apprttsltniti\e de cinq tilt tees I-Iles
demeurent etudenunent frai îles et des préculattn, de,runt cire prise, clin
d ' assurer Irur consenauon „ sel tint „ !u,yu ;f Irur trutlerl, apres estampage,
clam un lieu qui serf trmxnthitthlentent situé dans le Grand Lou\ re mil le public
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pourra les admirer plus commodément que dans leur environnement actuel . Les
copies qui en seront faites, vraisemblablement à partir de pierre reconstituée
(résine et poudre de marbre) prendront alors la place des originaux . Pour
permettre la réalisation des estampages, de nouveaux échafaudages seront
montés, mais pour une courte durée, à une période qui n ' est pas encore
déterminée. Enfin jusqu ' à leur dépose, les originaux seront, chaque hiver,
protégés des intempéries à l 'aide de dispositifs actuellement à l 'étude.

DEFENSE

Décorations (légion d 'honneur).

13259 . — 26 avril 1982 . — M . Louis Maisonnat attire l ' attention de
M . le ministre de lu défense sur le mécontentement de nombreux anciens
combattants au sujet des conditions d' attribution de la Légion d 'honneur telles
que celles-ci sont prévues par les articles R 42 et R 43 du code de la Légion
d' honneur . En effet, il s 'avère que, contrairement à l 'article R 42 de ce code, des
délais importants sont parfois nécessaires pour l'attribution de ces récompenses,
ce qui a pour conséquence dans bon nombre de situations de créer d'importantes
difficultés . C ' est pourquoi il leur demande que des dispositions soient prises afin
de permettre le respect de la réglementation dans ce domaine et, par conséquent,
l'attribution sans délai de la Légion d' honneur.

Réponse . — L ' instruction des dossiers de candidature à la Légion d ' honneur
dans le cadre des dispositions concernant les mutilés de guerre, prévues aux
articles R42 et R 43 du code de la Légion d 'honneur et de la Médaille militaire,
exige des délais relativement longs en raison notamment des nombreux
documents et renseignements qui doivent être réunis . En tout état de cause,
l ' administration s' attache à ce que ces délais soient aussi réduits que possible.

Métaure 'entreprises : Loiret.

1402C — I(1 mai 1982. -- M . Jacques Badet attire l'attention de M . le
ministre de la défense sur la situation de la division mécanique spécialisée de
Cree,.,t-Loire à Saint-Chamond . Les domaines d ' activités de celle-ci intéressent
particulièrement l 'armée de terre et de la marine . Depuis quelques temps déjà,
des propos alarmistes circulent au sujet du pian de charges provoquant
l' inquiétude justifiée du personnel . C' est pourquoi il lui demande de bien vouloir
lui préciser : l ' d ' une part si ces rumeurs sont justifiées ou au contraire s 'il entend
poursuivre les fabrications en cours et contribuer au développement de l 'activité
par des commandes nouvelles ; 2° d'autre part, s ' il ne juge pas opportun de
parvenir dans cc domaine à une certaine harmonisation avec les arsenaux, outil
privilégié de son ministère.

Réponse . — Bien que lis commandes de matériels pour nos forces armées dans
les années à venir dépen d ent de la future loi de planification militaire,
actuellement en cours de préparation, on peut dès à présent dire que des travaux
importants continueront à être confiés à l ' usine Creusot-Loire de Saint-
Chamond . En tout état de cause, le ministre de la défense sera particul'érement
attentif à l 'évolution du plan de charge de cet établissement . Les arsenaux sont
l'outil industriel permanent des armées . Leur mission unique est de servir la
défense du pays . L' extension du secteur nationalisé doit permettre, par ailleurs.
une plus grande maîtrise de la politique industrielle dans le secteur de
l' armement, une meilleure utilisation des ressources financières, notamment
celles qui sont dégagées à l ' exportation, ainsi que des efforts accrus en matière de
recherche et de progrès technologique . Toutefois, une place est faite dans ce
dispositif industriel aux entreprises privées novatrices et dynamiques . capables
d' intensifier leurs progrès technologiques et leurs efforts de productivité pour
continuer à obtenir à l'exportation les commandes complémentaires aux
commandes nationales nécessaires à leur plan de charge . Leurs relations avec les
précédentes ne seront plus vues sous l ' angle unique de la concurrence mais de la
complémentarité et de l'harmonisation des compétences.

Défense nationale (politique de la défense).

16328 . — 7 juin 1982 . — M . Charles Miossec demande à M . le
ministre de la défense quelle sera la date probable du retrait du service
du Redoutable.

Réponse . -- Dans le cadre de la politique de défense de la France, la volonté
du gouvernement est de donner constamment à la marine nationale les moye as
de réaliser ses missions en tenant compte de l'évolution des techniques . Ainsi, le
sous-marin nucléaire lance-engins (S. N . L . E .) Le Redoutable a fait l'objet d'us e
refonte permettant l'utilisation du système d'arme M 20. Aucune date n'est
encore envisagée pour le retrait de ce S .N .L . E ., ce sujet restant à l'étude ; un
compromis entre les différents aspects opérationnels, techniques et financiers
pe rmettra de prendre une décision en la matière en temps opportun .

Défense : mietére (personnel : Loire).

15336. — 7 juin 1982 . — M . Paul Chomat attire l ' attention de M . le
ministre de la détense sur la situation des techniciens contractuels B de la
Manufacture d ' armes de Saint-Étienne qui représentent 26 p . 100 des effectifs
de cette catégorie . Bien que recrutés après des concours particulièrement
sélectifs et bien qu 'occupant des emplois permanents, ils sont toujours
contractuels et les mesures prises récemment paraissent très insuffisantes pour
permettre la titularisation de ces agents . Il lui demande quelles dispositions il
compte prendre pour engager les travaux préparatoires à la titularisation de
ces techniciens contractuels B occupant aujourd 'hui des emplois permanents.

Réponse . - - Le ministre délégué auprès. du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives . a la charge d 'élaborer un
projet de loi — qui sera déposé prochainement devant le parlement — en vue de
la titularisation des agents non titulaires de l ' Etat qui sont soumis aux règles du
droit public, quelle que soit leur affectation . Ce texte concernera donc les
techniciens contractuels des catégories u B » régis par le décret du 3 octobre 1949
modifié, en fonction à la Manufacture nationale d 'armes à SaintEtienne . Dans
ce cadre . les modalités d ' intégration des techniciens sur contrat dans les corps
correspondants de fonctionnaires font l 'objet d ' études en vue de préparer les
textes d ' application de cette mesure et donc de hâter la mise en oeuvre de cette
dernière .

Assurance vieillesse : régime général (calcul des pensions).

15687. — 14 juin 1982. — M . Roger Duroure attire l'attention de
M . le ministre de la défense sur la situation des personnels civils de la
défense nationale relevant des règles de droit privé, et notamment des
ouvriers temporaires et des personnels payés sur crédits de fonctionnement,
au regard des départs anticipés à la retraite . Il lui demanae de bien vouloir lui
préciser si ces personnels sont concernés par l'ordonnance n' 82-297 du
31 mars 1982 au titre des agents non titulaires de l'Etat, et selon quelles
modalités d'application.

Réponse.— Les dispositions prévues à l ' article 7 de l ' ordonnance n° 82-297 du
31 mars 1982 portant modification de certaines dispositions du code des
pensions civiles et militaires de retraite et relative à la cessation d'activité des
fonctior . .. ires et des agents de l ' Etat et des établissements publics de l ' Etat à
caractère .administratif, qui permettent aux agents non-titulaires de l'Etat de
cesser leur activité par anticipation, ne peuvent être appliquées de plein droit aux
ouvriers temporaires évoqués par l 'honorable parlementaire, en raison de la
référence faite à un traitement indiciaire en ce qui concerne les bases du revenu
de remplacement . Toutefois, la transposition de la mesure à cette catégorie de
personnels fait actuellement l ' objet d ' un examen en liaison avec les ministères
concernés .

Défense : ministère (personnel).

15688 . — 14 juin 1982 . — M . Roger Duroure attire l'attention de
M . le ministre de la défense sur la situation des personnels civils de la
défense nationale relevant des règles de droit privé au regard des droits
syndicaux . En effet, une note ministérielle du 5 juin 1970, référence 1528
E . M . A . A. /A . D . M . précise que les syndicats des personnels civils de la
défense ne sont pas habilités à représenter les personnel de droit privé . En
conséquence il lui demande s'il ne lui semble pas opportun de revenir sur cette
règle et de permettre une représentation des deux catégories de personnels par
les mêmes syndicats.

Réponse . — Certains établissements. essentiellement les mess et les cantines
emploient des personnels régis selon les règles du droit privé qu 'ils rémunèrent
sut leurs fonds propres, lesquels sont des fonds privés . Ces personnels n ' ayant
pas la qualité d'agents de l'Etat, il a été jusqu'à présent admis que les
représentants syndicaux de ces derniers n 'étaient pas compétents pour les
représenter . Toutefois, la question de la représentation syndicale de ces
personnels de droit privé est actuellement à l'étude.

Armée (armée de l'air et marine).

16764 . — 14 juin 1982 . — M . Yves Lancien demande à M . le
ministre de la défense de bien vouloir lui faire connaître si le nombre
d'accidents d'avion, tant dans l'armée de l'air que dans l'aéronavale, n'a pas
atteint depuis le 1" janvier dernier un niveau nettement supérieur à la
moyenne . Dans l'affirmative, il lui demande à quelles causes (usure du
matériel, réduction de l'entrainement ou autres) il conviendrait d'attribuer ce
phénomène .
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Réponse . Le nombre des accident, d 'avion> clans l 'aéronautique nasaie et
dans l' armée de l 'air est resté sensiblement le mense au cours de ces deinicrr,
années . Dans l ' armée de l'air, le taux d ' accidents rapporte nus heures de s a it a
même diminué depuis 19711 où il teignait (1 .53 pour Iti1101 heures de sol alun
qu ' il est de 0 .42 en 1981 . Pour les sis premiers pion de 158 22 . le nombre de ces
accidents, tout en étant plus élevé que par le passe, ne permet p :u de tirer des à
présent des conclusions déternnnantes.

-Déroritions i ordre national du .tlirite -

15853 . 14 juin 1982 . M . Bernard Schreiner attire l'attention de
M . le ministre de la défense sur la situation particulière des français
combattants des F . F .L . qui '•nt participe . tant aux débarquements de
Normandie qu ' a celui de Pros,',ice . Au moment où le gouvernement reconnait
l' importance et la pérennité de la commcmorauon du 8 mal, victoire sur le
nazisme et le fascisme . II lui demande si les membres des unités combattantes qui
participèrent à ces esenements ne peuvent benélicier, à titre privilégié, de
contingents particuliers d ' attribution du Mérite national.

Réponse . Aux termes de l ' article Il du décret n ° 63-I 1)6 du 3 décembre
1963 portant création d 'un ordre national du Mérite, les contingents attribués
pour cette décoration sont fixés pour une durée de trois ans par décret du
Président de la République . Ainsi . pour la période du I " janvier 1982 au
31 décembre 1984 . ces contingents ont faut l 'objet du décret n° 81-1226 du
31 décembre 1981 publié au Journal Officiel du 6 janvier 1982 . Ils permettent de
récompenser aussi bien ceux qui rendent actuellement des services distingués à la
défense que ceux qui justifient de services passes . Il ouste en outre, prévu par le
décret n° 81-1 124 du 31 décembre 1981 . des contingents triennaux pour la Légion
d ' honneur et un contingent particulier de crois de chevalier de cet ordre qui
permettent de prendre en compte les services éminents rendus au sein des Forces
Françaises Libres .

Armée 'manne).

16059 . 21 juin 1982 . -- Mme Florence d ' Harcourt signale à M . le
ministre de la défense qu ' elle a été amenée à constater, lors d ' une enquéte

effectuée le 3 février 1981 . que les conditions de vie des sous-officiers et des
matelots du porte-avions Clemenceau iaissaient largement à désirer du fait de
la vétusté des installations sanitaires de ce bateau : elle aimerait savoir s ' il a
été procédé aux réparations qui s ' imposaient . En effet, le Clémenceau est à
nouveau à Toulon . en bassin de carène depuis plusieurs semaines.

Réponse . -- Depuis la visite à laquelle fait allusion l ' honorable parlementaire.
les réparations nécessaires ont été entreprises sur le Clemenceau pour améliorer
l 'état des installations sanitaires.

Cirrulution routière ( réglementation )

16318. - 28 juin 1982. - M. Adrien Zeller demande à M . le
ministre do la défense quels moyens il entend prendre pour éviter que des
véhicules ou convois militaires circulent dans le centre ville lorsqu ' il existe à

proximité une autoroute à péage.

Répons . ' . L ' utilisation systématique des autoroutes a péage par les convois
ou les véhicules militaires isolés ne peut être envisagée actuellement en raison des
charges budgétaires nouvelles qu 'elle entrainerait . 1-es armées, conscientes des
difficultés que peut entrainer la circulation militaire lors de traversées
d ' agglomérations, s 'efforcent cependant de (rendre les mesures adéquates pour
réduire au minimum les nuisances.

Gendarmerie (brigades t.

16328. - 28 juin 1982 . M . Maurice Nifés attire l ' attention de M . le
ministre de le défense sur les conséquences de la venue d ' on sixième
gendarme dans les brigades qui n ' en étaient pas encore pourvues . Se félicitant
de la généralisation de cette mesure . il lui demande quelles dispositions ont
été prises pour assurer le logement sur place de ce sixième gendarme,
condition essentielle à l 'efficacité du renforcement des brigades.

Réponse . Pour l ' hébergement des personnels supplémentaires évoqués par
l 'honorable parlementaire, chaque focs que cela est possible, le logement
nécessaire est créé par aménagement interne des structures existantes ou par
extension sur l 'emprise de la caserne . A définit de ces possibilités, un logement
extérieur est pris a bail, dans des conditions qui apportent le minimum
d'inconvénients pour l ' exécution du service
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Année r /onrtiunnrnuvu 1.

16509 . - 28 juin 1982 . - M . Antoine Gissinger attire l ' attention rie
M . le ministre de la défense sur la nature des demandes de services qui
semblent se muitipher ces derniers temps auprès des commandements
militaires en province . Une Instruction ministérielle de janvier 1976 fixe en
principe les conditions et la nature de ces prestations militaires en les
confinant dans leur caractère exceptionnel . Or depuis le début de l ' année, ces
prestations ont tendance à se multiplier et à se diversifier de manière
incongrue . C ' est ainsi que la location de tentes militaires à la mairie de Lille
aurait été effectuée au profit des congressistes de la C .G .T . Ces opérations
dont le caractère d'intérêt national ne parait pas acéré pose un problème de
fond . L ' armée doit-elle se substituer à des sociétés privées aptes a rendre ce
genre de services rémunérés dans des conditions normales de marché et peut-
elle risquer de les concurrencer ai un moment où ces activités devraient fournir
un emploi à des chômeurs? Il souhaiterait connaître la position de M . le
ministre de la défense sur cette question.

Armée (fonctionnement).

16574 . — 28 juin 1982 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de la défense qu ' une instruction ministérielle de janvier 1976
fixe les conditions et la nature des prestations de services extra-militaires
rendus par l'armée . Ces prestations doivent avoir un caractère exceptionnel
(secours lors de calamités, par exemple) ou propre à renforcer la solidarité
nationale (action sociale, aides aux handicapés, etc .) pour respecter l ' emploi
habituel des forces armées tel qu ' il est défini par la loi et contrôlé par le
parlement Or, depuis quelques mois, l ' instruction ministérielle de 1976 a
tendance à être interprétée de manière particulièrement extensive . Il est certes
normal que l ' existence de bonnes relations entre la nation et son armée
suppose un minimum de prestations régulières — tels des expositions, des
céromonies au drapeaux, ou des défilés et des concerts militaires — aux côtés
des interventions humanitaires demandées aux unités . Cependant, de
nombreux exemples plus récents témoignent d ' une interprétation de plus en
plus large des textes . Il s ' agit notamment de la location de tentes militaires à
la mairie de Lille au profit des congressistes de la C .G .T ., du prêt de
couvertures et de lits de camp à un colloque d ' homosexuels à Strasbourg, de
la désignation de moniteurs d 'éducation physique ou de standardistes des
armées pour différents ministères civils . . . Il souhaiterait donc qu'il veuille
bien lui indiquer si l'instruction ministérielle de janvier 1976 reste toujours
applicable et, dans l ' affirmative, dans quelle mesure les exemples précités sont
compatibles avec cette instruction ministérielle.

Réponse . – Dans le domaine des activités ne relevant pas directement de leurs
missions spécifiques, les armées fournissent des prestations dans ie respect des
dispositions de l ' instruction ministérielle du 27 janvier 1976 signalée par
l ' honorable parlementaire . Ainsi, hors cas d ' urgence, les moyens des années ne
sont utilisés à des activités non militaires qu ' à défaut de moyens casus
disponibles . En outre, pour que la nrestation soit accordée, les activités
proposées doivent essentiellement répondre à une nécessité de ctuactere public.
Enfin . la participation des armées à de telles activités ne doit entraîner aucune
charge financière pour les armées ou leurs personnels, les dépenses devant étre
remboursées par les bénéficiaires des prestations.

Année (arntemtenls et équipement.sl.

16564. -- 28 juin 1982 . - M . François d ' Aubert demande à M . le
ministre de la défense quelles sont les intentions du gouvernement en ce
qui concerne le remplacement du Nord 2501.

Réponse . - En raison du vieillissement et des limites Je possibilités
d ' utilisation des avions N .2501 en service dans l'année de l ' air depuis 1954, il a
été décidé de procéder au remplacement de cet appareil . Le choix s 'est porté sur
l 'avion Transall qui offre de bien meilleures performances, notamment en charge
utile et en distance franchissable (encore accrue par la possibilité de
ravitaillement en vol pour les appareils nouvelle génération) . Quarante-huit
Transall standard ont déjà été livrés : la livraison des vingt-cinq appareils de la
nouvelle génération est commencée.

,S'enaice nminna/ (di.s-petto' de .service actif).

17710 . 19 juillet 1982. M . Robert Chapuis attire l'attention de
M . le ministre de la défense sur les conditions requises pour être dispensé
des obligations du Service national actif. L'article L 32 al 4 du code du Service
national prévoit : a peuvent être dispensés des obligations du Service national

actif les jeunes gens dont l'incorporation aurait par suite du décès d ' un de leurs
parents ou beaux-parents, ou de l 'incapacité de l ' un de ceux-ci pour effet l'arrêt
de l ' exploitation à caractère agricole, commercial ou artisanal notamment
lorsque les ressources de l 'exploitation ne permettraient pas d 'en assurer le
fonctionnement en l ' absence de l'intéressé» . II ressort de ces dispositions que
seules sont concernées les exploitations à caractère agricole, commercial ou
artisanal et que se trouvent exclus du bénéfice d ' une dispense de leurs obligations
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du Service national actif les jeunes gens qui participent à l 'exploitation d ' une
entreprise industrielle, même si celle-ci revêt un caractère familial et si l ' appel
sous les drapeaux d'un de ses membres ne permettrait plus d'en assurer le
fonctionnement. II lui demande s ' il peut être envisagé de modifier la
réglementation en la matière en élargissant la possiblité de dispense du Service
national aux jeunes gens qui participent à l ' exploitation d' une entreprise
industrielle et dont l'incorporation risquerait de conduire à l ' arrêt de cette
entreprise.

Réponse . — Dans le cadre de la mise au point du projet de laloi qui sera
prochainement soumis au Parlement, visant à améliorer les conditions
d ' accomplissement du service national, le gouvernement étudie la possibilité
d ' aménager les conditions dans lesquelles les jeunes chefs d ' entreprise pourraient
bénéficier de dispenses de service dans le cas où il serait avéré que leur départ
sous les drapeaux entraînerait la cessation d ' activité de l 'entreprise .

départements d 'outre-mer. Par ailleurs, s'il est obligatoire de présenter, lors du
vote dans les communes de plus de 5 000 habitants, un titre d ' identité dans les
scrutins pour l' élection des députés, des conseillers généraux et des conseillers
municipaux, cc titre d ' identité peut être un livret de famille ou une carte
d 'immatriculation et d ' affiliation à la sécurité sociale donc dépourvu de photos.
La suggestion de limiter aux seuls documents avec photos la liste des pièces
pouvant être présentées, est actuellement à l ' étude.

DROITS DE LA FEMME

Femmes (veuves).

Enseignement secondaire (établissements : Sarthe).

17770 . — 19 juillet 1982 . — M. Charles Millon demande à M . le
ministre de la défense de lui préciser ses intentions à l' égard du Collège
militaire du Mans . II y a quelques mois, une prochaine reconversion de cet
établissement visant à transformer le collège en une école de gendarmerie avait
été annoncée . Parallèlement à cette annonce, la mise au point d 'un plan de
transformation progressive de l ' école avait été évoquée afin qu ' aucun élève ayant
commencé ses études au Mans n ' ait à pâtir de cette mutation . Il souhaiterait
savoir si ce projet est aujourd ' hui confirmé et, dans l'affirmative, suivant quelles
échéances et quelles modalités.

Réponse . -- A l' issue d 'études globales, déjà anciennes, concernant les écoles
de la défense. la fermeture du collège militaire du Mans, qui avait été envisagée
en 1976 par l'armée de terre au moment de sa réorganisation, va permettre
d ' offrir à la gendarmerie nationale une emprise suffisante pour implanter au
Mans la grande école dont elle a besoin et qu 'elle est autorisée à créer, et qui
commencera à former des gendarmes à partir de la rentrée 1983 . Cette mesure
s ' inscrit dans le cadre d ' une réorganisation des cycles de l 'enseignement
secondaire dispensé par certains collèges militaires telle qu ' ell est prévue par la
réforme des établissements militaires d 'enseignement . Au demeurant, toutes les
conséquences découlant de la décision de la fermeture du collège du Mans en
1985 ont été étudiées avec la plus grande attention et la mise en eeuvre de cette
transformation va s'effectuer en concertation avec les diverses catégories
d ' intéressés . La visite que le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de la défense
avait effectuée au Mans le 25 janvier 1982, avait précisément permis de mettre au
point les modalités de cette concertation . La situation des élèves, dont la
scolarité ne doit pas être troublée, a ainsi fait l 'objet d' un examen
particulièrement attentif afin qu ' ils soient assurés d'achever leur cycle d ' études
au collège du Mans . La transformation de celui-ci sur trois années permettra de
respecter tous les engagements pris, plus particulièrement quant au maintien
d'un corps enseignant de haut niveau pendant la période transitoire . Par ailleurs,
en ce qui concerne les enseignants et l ' ensemble du personnel, les problèmes qui
ont pu se poser, notamment en matière de reclassement, sont en voie de
règlement.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Départements et territoires d 'outre-nier
(départements d 'outre-nier : élections et référendums).

14027 . — 10 mai 1982 . — M . Wilfrid Bertile attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décontralisation
(Départements et territoires d'outre-mer) sur la necessité d'améliorer le
déroulement des opérations électorales dans les départements d' outre-mer . Des
faiblesses apparaissent en effet au niveau de l'établissement des listes électorales
et au niveau du contrôle de l'identité des électeurs. Aussi lui demande-t-il s'il est
dans ses intentions de confier à l'1 . N .S . E . E . l 'établissement des listes électorales
et d'instaurer l'obligation de présenter au moment du vote une pièce d'identité
avec photographie, ces pièces d'identités étant devenues d'un usage courant dans
les départements d'outre-mer.

Réponse . -- L'Institut national de la statistique et des études économiques est
chargé, en application de l'article L 37 du code électoral, de tenir un fichier
général des électeurs et électrices en vue du contrôle des inscriptions sur les listes
électorales, mais la responsabilité d'établir la liste électorale incombe . sous le
contrôle du juge, à une commission administrative composée du maire ou de son
représentant, du délégué de l'administration désigné par le commissaire de la
République, et d'un délégué désigné par le président du tribunal de grande
instance . Désormais, conformément à la décision prise par le secrétaire d ' Etat
chargé des D .O.M-T.O .M ., la situation de l' outre-mer sera la même qu'en
métropole et l'achèvement de la constitution d'un fichier général des électeurs nés
dans les départements d ' outre-mer, conformément à l'article 5 de la loi n° 75-
1330 du 31 décembre 1975, permettra d'améliorer le contrôle de ces listes dans les

13609 . -- 3 rend 1982 . — M . Loïc Bouvard appelle l 'attention de Mme
le ministre délégué chargé des droits de la femme sur la situation
des femmes veuves, sans enfant, ne bénéficiant d ' aucun revenu personnel et
âgées de moins de cinquante-cinq ans, donc ne pouvant pas encore prétendre
à une pension de réversion . Le rapport présenté en janvier 1982, relatif aux
« femmes en France dans une société d'Inégalités » n 'envisage à aucun
moment le cas particulier de ces femmes . Il lui demande si, compte tenu de la
crise économique actuelle qui rend difficile l ' accès de ces personnes au marché
de l ' emploi, des mesures ont été envisagées pour leur venir en aide.

Réponse . — Le ministre délégué chargé des droits de la femme remercie
l'honorable parlementaire de la sollicitude qu'il témoigne pour les difficultés
rencontrées par une catégorie particulière de femmes seules sans enfant, celles des
jeunes femmes qui sont restées au foyer pour s 'occuper de leur époux et qui sont
devenues veuves . Cette catégorie de femmes en détresse est en nette diminution
en raison à la fois de la très forte augmentation du taux d 'activité des femmes
mariées (63 p . 100 d 'entre elles exercent une activité professionnelle entre seize et
cinquante-cinq ans) et de le réduction du nombre de couples mariés sans enfant.
Si le rapport a été élaboré par une commission d'experts indépendants à la
demande du ministre délégué chargé des droits de la femme, le ministre a tout à
fait conscience que le niveau actuel du chômage rend particulièrement aléatoire
une insertion tardive sur le marché du travail sans qualification professionnelle.
C'est pourquoi dès le 17 juin 1981 le Conseil des ministres a décidé, sur sa
proposition, que les bénéficiaires des diverses mesures de formation du pacte
pour l'emploi des jeunes auxquelles les veuves notamment ont en accès devraient
comprendre 60 p. 100 de femmes tous âges confondus . Cette action positive
destinée à élargir les possibilités d'acquisition d'une qualification adaptée des
femmes s 'accompagne en ce qui concerne les veuves de droits particuliers tels que
la priorité d 'accès aux stages de fc rmation professionnelle agréés au titre de la
rémunération sous condition de non-remariage, de plus sans référence de travail
après six mois qui .uivent l'accomplissement d ' un stage de formation forfaitaire
de chômage dont le montant est actuellement de 64,92 francs par jours. Par
ailleurs, depuis 1979 (loi n' 79-569 du 7 juillet) les veuves ne peuvent plus se .
outre les veuves de salariés qui n'ont plus d'enfant à charge mais qui ont élevé un
enfant ont droit à une allocation dépressive dans la limite d ' un plafond de
6 795 francs p ar trimestre au s're de l'assurance veuvage . Son montant est de
1 813 francs par mois la première année, 1 190 francs la deuxième et 907 francs la
troisième année . Enfin le dernier collectif budgétaire vient d'exonérer du
paiement de la taxe d'habitation les veuves et veufs non imposables quel que soit
leur âge . L 'ensemble de ces mesures . constitue un dispositif qui avantage les
veuves mène sans enfant au regard d'autres catégories de femmes seules avec
enfant à charge. Mais, ce problème ne trouvera sa véritable solution que quand
toutes les femmes auront une véritable autonomie économique en accédant aux
moyens d 'exercer une activité professionnelle.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

16722 . -- 5 juillet 1982 . — M . Charles Millon attire l'attention de
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme, sur la
différence de traitement existant en matière de retraite entre les femmes
fonctionnaires et les femmes relevant du régime général de la sécurité sociale,
s'agissant des bonifications d'ancienneté accordées en fonction du nombre
d'enfants . Le régime des retraites de la fonction publique octroie une année
d'ancienneté par enfant tandis que les femmes relevant du régime général
bénéficient d'une bonification de deux ans par enfant . La maternité ayant les
mêmes conséquences sur la carrière des femmes quel que soit leur statut, il lui
demande ce qu'il compte faire pour remédier à cet état de faits.

Réponse . — Les mères de famille fonctionnaires admises à la retraite
bénéficient, en application de l 'article L 12 du code des pensions civiles et
militaires, d'une bonification pour chacun de leurs enfants . Les conditions
d'ouverture de ce droit à bonification sont différentes et demeurent globalement
plus favorables que les conditions posées par le code de la sécurité sociale pour
bénéficier de la majoration de la durée d ' assurances de deux ans par enfant. En
effet, la bonification qui est fixée à une année par enfant par l 'article R . 13 du
code des pensions civiles et militaires de retraite, est accordée pour chacun des
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enfants légitimes. naturel, ou ,tdnpui, . de Li lemme fonctt,nn .ure . alors qu 'en
application de, dispt,uutns conluguee, des ,articles L 142-1 ci l _-, dcusiente
alma i, du Code de la ,actinie sociale . Cc, mentes rnt,,iii dincitt .i,oir cle éleses
pendant neuf ans .tu moins jusqu 'au sel/terne •tnni'ers :ore Par ailleurs, quel que
salit Lige auquel Lt lemme ftncuonnalrc est ,Idnu,e ,t lare ,,don ,e, dluns q Li
retraite, chaque annuité hyutdahlc est rrmunerce :t fan« . de 2 p 11H) des
émoluments de Ki, Ue plus . le nr,nnnunt des .tinaine, liquidables peut rue
porté à quarante du chef des bonification . Par contre . d,uts le rrenne eenrr,tl
des salarie,, la pension ne peut elre humdee a,anl 1 .121C de sonnant, :ut, . a Glus
plein si l ' assure )ustrfic de trente-sept arts et demi de ettus.Won, dan, ces
conditions. chaque année d 'assurance est prase en compte pour I . t p IINI du
salure de hase Il .tpparait dune que les deus rdçllnrs ne ,uni pas . en La tituber.
totalement comparables . ce qui esclut que lis ;orant ges cuit serttis ,tus usure,
socts u, soient sy stemartiq ueninr étendus ,Iu , tributaires du code des pension,
miles et militaires de retraite . Cela dit . l ' en, .nthle des questions rel,:tic, mus
avantages consenti, pour la retraite en raison des charges I :unilcle, est
reeeimine dans le cadre de la mission d ' étude sur les filons propres a la retraite
qui a été confier a Mme Mcme . membre du Conseil d''tat . a l ' issue du colline
rnterntinisté net chargé des droits de la femme. le 3 man dernier . ci dont le
rapport sera depose a la fin de l ' année 1982

ÉCONOMIE ET FINANCES

E'tlriprt,rc poli :upu• rit /,neur rl,, rntrrpn,r,

11163 . 11 mirs 1982. M . Emmanuel Hamel signale a [attention de
M . le ministre de l'économie et des finances une étude du ('onsetl
national du patronat français, reprise part, .\uurcait /nurnut du 26 [ester, en
première page ous le titre u les entreprises françaises serdent pou', iii' se havre a
armes égales . Or elles supportent actuellement des charges fiscales et sociales
presque doubles de celles y . posent sur leurs concurrentes allemandes u . Il lui
demande sil confirme et, dans le cas contraire . a partir de quelles données
statistiques il les conteste . les affirmations cuisantes I" .' En I982, les entreprises
et ménages fiançais paieront 1570,4 milliards de francs de prefescnienn
obligatoires en impôts et charges sociales . soit 43 .3 p 100 du produit ultérieur
brut » ; 2 ' « Pour une ntcmc production . les cotisations sociales, sont cinq lins
plus importantes en France qu ' au Japon et en Grande-Bretagne, deus foi, et
demie plus Importantes qu 'aux Etats-l 'nu et pré, de deus focs plus Importantes
qu ' en Allemagne tu 3' (" est en I'rtee que la pression li,c :de globale (Impôts et
charges sociales) supporta par les entreprises ale plus augmenté depuis 1979,
soit une progression de 28 .3 p . 100 contre 12 p 1)8) aux Etat,-Unis . 4 .2 p . 1011
au japon et une baisse de 12 p . 1011 en Grande-Bretagne Il lui demande . en
outre, quelles réflexions lui suggèrent ces ordres de grandeur et ces
comparaisons internationales et si elles n'appellent pas de sa part un effort
accru pour convaincre le gouvernement de lit nécessité de stabiliser et ntéme
d ' alleger désormais la pression fiscale et les prélcvement sociaux sur les
citoyens et les entreprises, yen; peine d ' une aggrasation du déficit du commerce
extérieur de la France, de nouvelles et sUCCe,slses désaluations, d ' une
aggravation du chômage.

Réponse . Les cléments cités par l 'honorable parlementaire faisant référence
a une étude du Conseil national du patronat français ne sont pas entiéreinent
confirmés par les statistiques internationales qui . elles-mentes, donnent lieu a des
esaluatiur., quelque peu disergentes selon les sources . l'ne grande prudence
s ' impose donc en la malle. . Il Crut noter toutefois que l' S 'agissant des
prélcvement, obligatoires . le rapport économique et financier annexé au projet
de loi de finances pour 198 2_ croque efecusentent une part de produit intérieur
brut s ' établissant pour 1982 ,i 43 .3 p . IINI ( ' es prcleseinents ,ont opéré, sur
l ' ensemble des agents économiques . et non sur les seules entreprises et ménages.
Si l 'on retient les preleseinents affectent eselusisentent, selon les convenions de
la comptabilité nationale . les entreprises et les ménage

	

ont est conduit au
tableau suivant

(en millions de F,)

Cotisations sociales ,

	

. . . .
Impôts liés à la production et à
l ' importation	
Impôts courants sur le revenu et le
patrimoine	
Impôt en capital (1)	

(1) Le prélèvement fiscal au 4're de l ' impôt sur les grandes fortunes a été
traité en u impôt en capital ,u

	

'

13,5

I ` Les pretesementscumulés ressortent au montant de 1411 millions de francs,
son 38,9 p . 1)8) du I' I B total . pression fiscale et paraliscaie sensiblement en
retrait par rapport a celle esoquée dan, l i quesuum cette 2 Im Maillera de
comparaison Internationale, on se contentera de souligner la difficulté des
comparaison, Internationales en nuit ivre fiscale . encore plus prononcer, s ' il s' agit

d ' esaluer la charge pesant sur les entreprises . pour ce secteur . on ne dispose pas
en effet d'un Indic : Leur humogene de production ou de saleur :joutée . auquel Il

serait nom . . de rapporter les charges supportées ; oit se contente doute le plus
situ',eutt (cornu-ne cela est fait dans I elude precttee) de rapporter les pucier entents
des entreprises au produit intérieur brut . Par ailleurs . les différences
d ' organisation institutionnelle peusent biaiser les comparaisons internationales.
C ' est le cas dans les donner, uulsées par le (SNI' I . . . qui portent c,rhe,nrnlrrtr
sur les recettes des administrations publiques et nt . sur l'ensemble des charges
uppurtees par ira entrepn,c, 4insu, au\ Etats-Unis . Ir . ore,i nsuites prise,

d'assurance et de retraite rectmltent plus de eousauons " OUA, ,uupre, des
entreprises que les administrations publiques . alors qu' en France ils ne drainent
qu ' une fraction assez faible lensiron 23 p . 100) de ce' yu , est selse ai la sécurté
sociale . Plus géncrlement . pour les ;Inn ., 1978-1') 7 9, on peut dresser le urhlcau
ei-tessous :

'".ii P .I .B . France E .U . Japon R .F .A . G .B . Italie

1 - Contribution des em-
ployeurs à la sécurité
sociale.
• 1978	 11,65 4,48 3,63 7,32 3,72 9,83
• 1979	 11,99 4,65 3,68 7,27 3,67 -

2 - Contribution des em-
ployeurs aux organis-
mes privés d 'assurance
et de retraite.
• 1978	 2,80 4,97 2,11 2,95 3,70 4,70
• 1979	 2,68 4,88 2,25 2,85 3,86 --

Source . - O .C .D .E.

On r constate que [ontissmn des cxuisanons sociales au', organismes prives
appareit fortement mm défavorable) ru la Frrnec dans la eump.raison effectuée.
3 ' En définitive, si l ' on considère les dernéres statistiques publiées de
l ' O . C '. D . E (1) . rclahves :i l ' année 1979 . il ressort que les cotisations de sécurité
sociale exprimées en pourcentage du P I . B. s ' établissent compte suit :
F-rautce : 17,6 ; Japon : 7,25 ; Royaume-l!m 5 ,9 : Etats-Unis : 7 .'15 ; Allemagne
12,7_2 . 4° Enfin, pour pouvoir reellcment pat ler d ' un handicap „ qui affecterait
les entreprises françaises . Il faudrait comparer la tondit- des charges pesant sur
les systèmes productifs des divers pans. et ne pas se limiter. comme cela est fait
dans cette étude, aux seuls prélévernents administratifs . Or, du point de vue des
sa lares directs, la [ 'rance apparaît en bonne place, et reste ntcmc fasonsée si l ' in
retient la rémunération des salariés (y compris contribution des employeurs ai lai
sécurité sociale et aux organismes privés d'assurance et de pension), comme
l ' indique le tableau ci dessous :

Charges salariales rapportées au PIB-Année 1979

France E .U . Japon R .FA . G .B . Italie `

(1) Salaires et traitements 39,24 53,02 47,95 44,64 52,66 41,18
(2) Rémunération globale 53,91 62,55 53,87 54,76 60,19 55,71

Cotisations (1) - (2) 14,67
i

	

9,53 5,92 10,12 7 53 14,53

' Les données italiennes se réfèrent à l 'année 1978.
Source . - O .C .D,L ., comptes nationaux 1962-1979, Paris 1981.

Ce yui caractérise la France let également l ' ltrimeI . selon les indicateurs, c' est le
poids des cotisations supportées par les employeur, dans lai charge salariale et
sociale des entreprises, bien plus que le coût du Masan par unité produite . A vrai
dire, les données de cc dernier tableau devcuent étre corrigées pour tenir compte
des dilferenees de taux de sa la risuition si l 'on opère cette correct ton, en ramenant
tous les pays aux taux de solarisation français . nous nous retrouvons
pratiquement à patrtte avec l 'Allemagne pour le poids des rémunérations
153,9 p 1(10 en France : 53,5 p . 11111 en R . F . A . ) plus bas que la Grande bretagne
(54 . 5 p . 1I0) et surtout que les Etats-Unis ( 57,5 p. IIN)).

11) Statistiques de recettes publiques 1965-1980

	

0 . C . D . E ., 1981.

Rtuu/ut-, ri i'ru/th ,e•mrnt, /lesta ires t t laques

12176 . 5 as ril 1982 M . Jacques Mahéas attire l 'attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur la lui qui régit les chéques sauts
provision . En effet, lorsqu ' un usager est en défaut pour la deu\iente fuis dams
[année Il subit la s,uteuun brutale de la suppression de chéquier pendant un an

Entreprises
non

financières
Ménages

385,5

185,4

57,3

515,8

24,1

229,4
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Or. Il arrive fréquemment qu ' un retard informatique soii ai l'origine d ' un

découvert . En conséquence, il lui demande une tolérance du découvert qui
pourrait étre fixée à huit jours . avant l 'application de la suppression du chéquier

Re'pon . . 11 résulte expressément de la réglementation -ur le cheque et
notamment de l ' article 3 du decret du 30 octobre 1935, que le cheque. instrument

de paiement a vue, ne peut étre émis que s' II existe une provision prealable.
suffisante et disponible au crédit du compte sur lequel Il est tire . II appartient . en
conséquence . à tout ululante de compte de surveiller attentisement les
mouvements de son compte, en particulier a l'aide des relevés qui fui sont
adressés périodiquement par sa banque et de ne procéder a l'émission d ' un
nouveau cheque qu ' après s 'étre assure qu ' il peut le laure cont' rmentent aux
dispositions de cc leste . Les banques ont cependant toute liberté pour accorder
des facilités de crédit a ceux de leurs clients qui émettent des cheque en
anticipant sur des rentrées de li,nds eseomptées niais non encore inscrites au
crédit de leur compte . Dans la pratique, de telles facilites sont fréquemment
consenties aux clients solsahles et de benne foi lorsqu ' un retard se produit . du
fait par exemple de l ' informatique, dans le su-entent des salaires ou des
appointements domiciliés sur le compte . L 'octroi obligatoire par les banques
d ' une tolérance de découvert de huit jours. cumul . souhaite par l ' honorable
parlementaire, au cas de deuxième incident de paiement survenant moins d 'un an
après la constatation d ' un premier incident comporter .ot de sérieux
inconvénients . Une telle mesure remettrait tout d'abord . en cause le disposnd de
prévention et de répression des infractions en mauére de cheques institue par la
loi du 3 janvier 1975 et le décret du 3 octobre 1973 pris pour son application.
L ' un des objectifs londamentaux de ce dispositif est, en effet, de re .crser le

bénéfice de la Faculté de régularisant . dans un délai de quinze jours aus seuls
contrevenants primaires, les récidivistes étant trappes un media tentent, par
contre, pour une durée d ' un an . par la mesure d ' interdiction d ' émettre des

cheques . D ' autre part, une disposition de cette nature . outre qu ' elle serait
contraire ai !a liberté de gestion des banques, qui doivent concerter la possibilité
d ' apprécier l 'opportunité de consentir un découvert a un client dans la mesure use
elles en assument seules le risque, constituerait également une dangereuse
incitation au laxisme pour les émetteurs de ch 'q les . Flle serait de ce lait de
nature à amoindrir l 'efficacité du dispositif Institué par la loi du 3Jansier 1975
avec les incidences que cela pourrait composter sur la sécurité d ' usage de ce
moyen de paiement et ses conditions d 'acceptation par les bénéficiaires Il est

indiqué . enfin, a l 'honorable parlementaire que l' ensemble des problèmes posa
par l ' application de la législation sur le chèque faut actuellement l 'objet d ' études
de la part des services compétents . Le cas particulier des incidents de paiement
imputables a une cause étrangère a la volonté de l 'émetteur du chique figure au
nombre des questions examinées dans le cadre de ces réflexions.

Banque., et e'luhlriuenreup pub/us (-redus

12732 . 12 avril 1982 . M. Jean-Claude Dessein attire l 'attention de
M . le ministre de l ' économie et des finances sur la situation des
personnes qui en raison de leur état de santé se voient refuser des "réts bancaires.
Ln effet . les banques ne donnent pas suite a des dossiers de demande de prêts
formulées par des personnes qui ne sont pourtant pas atteintes d ' affections
suffisament graves pour justifier un pareil refus . En conséquence, il lui demande
si des mesures ne pourraient étre envisagées pour contrôler l ' appréciation que les
banques portent sur les garanties de leurs clients en ma t ire de santé, afin de
permettre un plus large acnés aux credits pour certains malades.

Réponse . Les organismes de crédit sont seals responsables des risques qu'ils
assument : ils ont de ce fait toute liberté pour accepter ou reluser un concour u. ai
un client en fonction nie l ' appréciation qu 'ils portent sur ses rapacités de
remboursement et sur les garauttcs offertes . II n ' apparait pas• d ' une manière
générale. que l'état de santé d ' un emprunteur, dans la mesure où il est
momentanément .mltere sans qu ' il en résulte d ' incidences graves quant :i la
solsahilite de l ' intére ssé . constitue un critère deterntmant dans l 'octroi d ' un prét.
En fait, les organismes de crédit attachent moins d ' Importance ai cette
considération qu ' au caractère sùr et régulier des ressources de l ' Intéressé . I, est ai
noter, au demeurant . .lue de nombreuses banques ou établissements financiers
proposent à leur clientèle, en mène temps que des crédits, la souscription d' une
assurance couvrant les cas de maladie, d 'invalidité ou de décr us . Il est indiqué ;i
l ' honorable parlementaire que, s 'il le désire, il lui est naturellement possible de
saisir le ministre de l ' econumte et des finances des cas particuliers dont d aurait
connaissance . Une Infitrntation serait, le cas échéant, recueillie auprès de
l 'organisme de crédit concerné . Les études vont par ailleurs étre entreprises en
liaison avec les différentes administrations compétentes et avec le concours de la
profession bancaire, en vue de rechercher, dans un souci humanitaire, les moyens
de faciliter l'accès au crédit des personnes qui, du fait de la gravité de leur état de
santé ou de leur condition d handicapé physique, peuvent se trouver dams la
quasi-impossibilité d 'obtenir un prét L 'auteur de la question sera tenu ntfiinné
des mesurer; qu ' il aura paru possible de prendre a cette lin.

Orpurlenle•rus et territoires i/ 'uulrr-ml'•
(Guadeloupe . pruduu-s a rirelei et ulinreuleur .ty

13294 . 26 avril 1982. M. Marcei Esdras expose ai M . le ministre
de l ' économie et des finances que le prix de la tonne de canne fixé a
180 francs pour 1982 est nettement au-dessous du montant de 250 francs le

quintal . niveau de c idi de production pour la (,uadeloupe genérlentent adnu,.

Le risque de desutteressentent des a ;unculleurs pour la culture de la canne est en
conséquence grand et le maintien de recononn. sucnere ,' avère de plus en plus
aléatoire . En conséquence . Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
d 'urgence pour liure l' aec a cette situation qui menace le chinai social et l' avenir

de l'emploi . Au nombre de ces mesures d'urgence des raient figurer
I"esonérati m des charges sociales s'aoutant aux salaires, une reconsidération des
taux haiuc :urrs applicables ;i l ' industrie sucrier, tout ceci visant :: abaisser le coin

de production . :un» qu ' une tnlersenuon de FEaat pour soutenir le prix de la
tonne de canne par une aide speciligrie m'eus adaptée et plus conséquente.

Reput Le gouvernement a engagé une rellexuut de fond sur la utuanon
de la production et de la Irensfonuatior de la canne a sucre dans les
departements d'outre-mer en vue d 'arrcecr les mesures propres a remédier
durablement aux difficultés rencontrées actuellement dans ce secteur . ( ' es
trasaux étant sur le point de se terminer, les mesures appropriées pourront étre

prises prochainement . II convient toutefois de rappeler que les de1•artemenas

d ' outre-nier bénéficient de conditions bancaires plus fin-or-ables qu 'en métropole,

en particulier lorsqu' il s' agit de financer des insesissements . 11 est signale enfin à

l ' honorable parlementaire que le Conseil de sur veillance de l'Institut d ' émission

des D .O . M vient de décider que !es crédits à court terme accordés au secteur de
l ' agriculture soient . pour leur Iotaht, admis au réecrtniu•'e automatique . ce qui

contribuera :i alléger sensiblement les charges des entreprises.

/'u/rrrqur rrrmmuryur rit iii uulr eu/linott

14015 . IO tutu 1982 . M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose a M . le ministre de l ' économie et des finances que récemment,

lors de la clôture du début de Conseil économique et social sur l 'inflation, il a
déclaré s'orienter vers une < n d_Iense raisonnable „ du franc . Il lui demande s ' il
peut espl :cuer sa pensée en cc domaine.

Rrpunie . Le ministre de l 'économie et des finances rappelle :i l ' honorable
parlementaire que la défense du franc a constitué une des priorités dht
gouvernement des sa formation, et est demeurée depuis une des constantes de sa
politique . ( " est une ,< défense raisonnable ,, fondée en permanence sur l 'analyse
de la situation économique et de son évolution, car le franc qui est un instrument
essentiel de la politique économique n 'en est pas une finalité en soi . La polit soue
de défense du franc, comme l 'ensemble de la politique économique . vise à assurer
le développement d ' une econontie compétitive de faon ii promouvoir l ' emploi et
la maitrise de l ' inflation . Le recent ajustement de la parité du franc au sein du
Syslene monétaire européen . et les mesures' de politique économique très
complètes qui font accompt.gné, s ' Inscrivent dans cette perspective . La baisse du
taux d'inflation a laquelle ces mesures doivent conduire est essentielle pour
conforter durablement le franc et permettre dans de bonnes conditions le
développement de la croissance et de ! ' emploi.

Buu,iuc< et eluh!bsee u•uii /iuuneti rs l chèque ., ).

15177 .

	

31 niai 1982 .

	

M . Max Gallo attire l ' attention de M . le
ministre de l ' économie tut des finances sur les pratiques des banques
dans les Alpes-Maritimes . v compris les banques nationalisées — en
matière de discrimination de clientèle . II est ai remarquer qu 'il est impossible
à tout . personne ayant été ré g ulièrement privée de carnet de chèques pendant
un an à la suite d ' Incident bancaire, d ' en retrouver l ' usage . passé ce délai de
rigueur et pendant plusieurs années . II lui demande quelles mesures peuvent
et re mises en eeusre pour que la prisuti u t de carnet de chèques ne s ' étende
pas au-dela du délai d 'un an . fixé par la législation.

Rupine' . II est prévu . aux termes des dispositions de la loi du 3janvier 1975
relative à la prévention et ai la répression des infractions en matière de chèques et
du decret du 3 octobre 1975 pris pour san application, que l ' auteur d ' un chéque
sans provision, s'il n ' a pas régularisé sa situation dans un délai de quinze jours.
est frappé d ' une interdiction bancaire d 'émettre des chèques pour une durée d'un
an a compter de la date de constatation del ' incident . A l'issue de cette période.
le contrevenant recouvre automautquement le droit d ' être titulaire d 'un chéquier
c ; d ' el etme des cheques de paiement . II peut arriver . cependant, qu 'une
personne se trouvant dans un tel cas éprouve des ddlicultes, soit pour se taire
ouvrir un nouveau compte si son ancien compte a été clôturé par sa banque ai la
suite de l ' incident soit pour obtenir la délivrance de chéquiers . convient de
rappeler ai cet égard que tout banquier, en raison de lai nature p ::rticuliére de la
convention d ' ouverture de compte fondée sur l ' uuruur pennuue ainsi que de la
responsabilité civile et pénale qu ' Il assume en ia mimére, peut refuser ri ' ouvnr un
compte a un client . Par ailleurs . l'article 65-1 nouveau du décret du 30 octobre
1935 unifiant le droit en matière de chèques dispose «tout banquier peut
refuser de délirer au titulaire d ' un compte des formules de cheques autres que
celles qui sont remit v s pour un retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou
pour une certification Le gouvernement est conscient de la gêne que peut
cntrainer pour les personnes se trouvant dans la situation évoquée par
l 'honorable parlementaire le liait de ne pouvoir se Turc ouvrir un compte ou
obtenir la nef ixrautce de chéquiers . Il lui est signale que l 'ensemble des problèmes
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posés par l ' application de la legislatain sur le cheque lait ,iiluellement l ' tihlet
d 'études de la part des service .; compétents . Le refus des banques de dclnrer
dans certains cas des chéquiers à un client . après expiration du del. d ' un :m
après la constatation d ' un incident de paiement, figure au nombre des questions
examinées dans le cadre de ces réflexions . L' honorable parlementaire sera tenu
informé, ie moment venu, des mesures qu ' il aura esentuellement paru possible de
prendre pour remédier au problème dont il fait état.

Départements et territoires d 'outr e-mer
Réuniurt produits u'rirok's' et ulimeluuerev 1.

15281 . - 7jun 1982 . - M . Michel Debré attire l ' attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur le refus d'agrément et
d ' aide opposé à une entreprise réunionnaise dite Bagapan ; il précise qu ' il
semble résulter du dossier que cette entreprise est susceptible d' ousnr un utile
débouché a un sous-produit de la canne à sucre et ainsi de créer des emplois
grâce à une activité productive : que les possibilités du marché garantissent un
développement qui peut accentuer une exportation ; il lut demande, dan, ces
conditions, s 'il n ' estime pas utile de rouvrir le dossier présenté par cette
entreprise.

Répinrse . Le projet Bagapan a tait l ' obiet d'un nouvel examen par les
Commissions locale et centrale d ' agrément . Une nous elle version du projet.
présentée par les promoteurs . a été sou nase a l 'examen de la Consniission locale
de la Réunion qui a . dans sa séance du 9juin 1982. émis un axis favorable à
l ' octroi à la nouvelle Société « Réuniplaque » d ' aine prime d ' équipement au taus
de 40 p. 100 des investissements prnnahles . Dautre part, la Commission centrale
réunie le 15 juin 1982 a accordé I ' agrenient fiscal sollicité par les promoteurs.

Communautés européennes (système monétaire européen).

16102 . 21 juin 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l ' économie et des finances s 'il peut rappeler le bilan
dressé par le vice-président de la Commission des communautés européennes
en février 1982, à propos du fonctionnement du S.M .E ., en y ajoutant les
informations sur son évolution depuis cette date . Peut-il indiquer par
ailleurs : 1° si le S .M .E . a . entre autres résultats, permis de combattre la
spéculation contre certaines devises ; 2quelles sont les perspectives d 'avenir
en ce qui concerne l ' adhésion d ' autres Etats membres, et en particulier de la
Grande-Bretagne ; 3° comment est envisagée, du point de vue du S .M .E .,
l ' adhésion prochaine de l ' Espagne et du Portugal ai la C .E .E.

Répun .u' . - Selon la Conunission . ie Systcme monétaire cuopéen a
« remarquablement réussi a assurer une stabilité des changes au trasers d ' une
période de grande turbulence monei.dre mondiale . La stabilité relattse au sein
du S .M .E . contraste fortement asec l 'Instabilité de la Lis re Sterling, de la
Drachme, du Dollar et du Yen p',r rapport aux monnaies participantes . II a
fourni un en,ironncment moné t aire favorable au developpement ordonné du
commerce intra-communautaire et Il a réussi ai éviter les rigidités de change
excessives . Le Systerne a etc géré de tacon réaliste. évitant d ' un côté de
s ' accommoder totalement des tendances des coûts et des prix, évitant de l ' autre
de défendre obstinément des taux de changes irréalistes . Le S .M .E . a cependant
échoue, à produire le degré désirable de convergence vers la stabilité des prix.
encore que s ' il n 'avait pas été institué. les résultats en matière de prix auraient etc
pires. En fait, depuis 1978 les taux d'Inflation sont devenus plus élevés et plus
divergents en raison du second choc pétrolier . de l ' appréciation extraordinaire du
clollt'r et d ' une discipline interne insuffisante dans les domaines des coûts et des
finances publiques ,,. L ' évolution de ces derniers nus s . notamment à travers les
réajustements, de parités, confirme cette analyse . sans cependant y ajouter
d ' éléments nouseaux . 1° le S .M .E . a donc bien eu pour résultat de limiter la
spéculation, à la hausse ou à la baisse contre certaines devises . II est certain
néanmoins qu ' une action en ce sens plus efficace est possible : le développement
des interventions opérées grise par exemple au financement à tris court ternie a
titre préventif à l'intérieur des marges de fluctuation pourrait ainsi être envisagé;
2' l 'adhésion de la Grande-Bretagne au S . M . E est souhaitable du point de sue
communautaire, mals se heurte pour l ' instant aux réserves du gouvernement de
ce pays ; :l ' en ce qui concerne enfin l ' Espagne et le Portugal, les Dix sont
convenus qu ' une approche pragmatique des aspects monétaires des adhésions
était indispensable . Ainsi ii n 'est pas paru opportun, compte tenu du
développement passé et futur du S .M .E . . de prévoir prématurément l ' inclusion
de la Peseta et de l ' Escudo dans l'ECU niais la question demeure ()usante.

Banque.s ri établissements financiers (activité.,

16163 . 21 juin 1982. M . Christian Laurissergues appelle
l'attention de M . la ministre de l'économie et des finances sur
l ' inquiétude des agents de voyage face à l ' intervention du secteur bancaire
dans la vente de pre.lations touristiques . Cette profession est réglementée et
considère comme une concurrence déloyale l ' intervention d ' organismes
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bancaires à statut spécial qui présentent a leurs guichets des services relevant
des agents de voyage, et donc sans rapport avec l ' objet exclusif de l ' activité
bancaire . Le Tribunal administratif de Paris a rendu un jugement à cet égard,
le 10 novembre 1981 . en (rieur des agents de voyage . Ce jugement a etc cassé
par le Conseil d ' Etat en séance du 6 janvier 1982, pour des motifs de forme et
non de fond . En conséquence, il lui demande, dans le cadre de la préparation
de la réforme de la législation bancaire, si des dispositions sont prévues afin
d ' éviter que des situations de concurrence déloyale existent entre le secteur
bancaire et certaines professions . comme celle des agents de vnj .ige.

Réponse' . La question de sas oir s'il est licite pour un établissement de crédit
d ' exercer une actis te de sente de sotages pose un prohlémejuridique ct e ntplexe.
Les opposants ia toute extcnsn,n des compétences des etahlisscntents de credil
dans cc domaine . fi,nt saloir que la vente de voyages est contraire au principe de
spécialité qui régit ces établissements . Pour leur part . les pouvoirs publics
estiment que ce principe doit être apprecie cas par cas dans la mesure où sa
formulation sure en fonction du statut de chaque etahiissentent de crédit . A titre
d ' exemple la définition résultant du décret n ' 46-1247 du 28 mai 1946 s'applique
aux seules banques inscrites prisses et prévoit explicitement que de : dérogations
particulieres pourront être accordées par la Commission de contrôle des
banques . Dans ces conditions . un certain nombre d 'établissements de crédit ont
pu être autorisés a exercer une activité de vente de so}ages sous la double réserve
que cette activité : ['conserve un caractère marginal par rapport à l'aotivité
principale de l ' établissement ; 2 ° s ' exerce dans des conditions juridiques et
pratiques telles qu 'aucune confusion ne puisse appartint, entre les prestations de
sers tees fournies dans le domaine du tourisme et cilles qui ressortissent de la
compétence de l' établissement de crédit . En tout état de cause, la position
adoptée par l 'administration est soumise à l ' appréciation souveraine des
tribunaux . actuellement saisis de ce dossier . Naturellement . la réflexion en cours
sur la préparation d ' une réforme bancaire, et notamment la définition du champ
de I ' activitc bancaire, tiendra compte des décisions de justice attendues dans cette
affaire .

Banques et établissements financiers
(comptes d 'épargne à long ternie).

16873 . - 5 juillet 1982 . -- M . Michel Noir appelle l'attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur les limites très restrictives
assignées aux banques par le gouvernement en matière d ' octroi par les banques à
leurs clients de rémunérations des comptes à termes . Ces limi r es pénalisent à
l 'évidence les petits et moyens déposants dans la mesure où seuls les clients
consentant un blocage pour une somme supérieure à 500000 francs peuvent
obtenir une rémunération supérieure au taux d ' inflation actuel . Dans la mesure
où vient d 'être institué, pour les très petits épargnants, le livret d ' épargne
populaire, et à un moment où M . le Président de la République vient d 'indiquer
très clairement sa volonté de voir le gouvernement prendre des mesures pour
mobiliser l 'épargne au service de la relance des investissements, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour rectifier cette contradiction . Il convient
qu 'il ne s 'agit certes pas d 'épargne à moyen ou long terme, mais constate que
dans la situation actuelle rien ne doit être négligé pour permettre le redressement
de notre économie. en outre, il constate qu 'en tout état de cause les avantages
fiscaux accordés actuellement ou en préparation, en faveur de l ' épargne longue
devraient être de nature suffisante pour éviter que les comptes à terme se
développent au détriment de cette épargne longue.

Réponse . - La réforme de la réglementation des taux créditeurs des comptes à
terme et des bons de caisse en septembre 1981 a correspondu ai des objectifs
précis qui restent d 'actualité : diminua le coût des ressources des établissements
de crédit afin de permettre ai ceux-ci de réduire le cuit du crédit qu'ils distribuent
aux entreprises, orienter l ' épargne financière vers des placements à long terme.
Ces mesures ont déjà eu comme result : t la baisse du taux de hase bancaire qui
est passé de 17 p . 118) en mai 1981 à 17 .7 i p . Ib' m aujourd 'hui . Par ailleurs, les
établissements de crédit ont mis en place une urtégorie spéciale de fonds
commun de placement pour fournir aux épargnants n.' disposant pas de dépôts
d 'un montant très elesé une rémunération plus substantielle, à la suite de la
nouvelle reglemer :mon des taux créditeurs. C 'es fonds ont facilité la reprise
sensible du marché obligataire au cours du dernier trimestre de 1981 en
favorisant le transfert d ' une part non négligeable de sommes précédemment
placées en hou de caisse et en dépôts :i terme . L. produits financiers
actuellement l 'étude destinés à mobiliser l ' épargne au service des
investissements . sont dans le sens d ' une réorientation de l 'épargne vers des
placements à long terme mieux rémunérés . Une remise en cause de la réforme
des taux cred Leurs reviendrait ti rendre moins efficace les mesures en faveur de
l ' épargne à long terme .

EDUCATION NATIONALE

Iinseigne'trent aipérieur ci posbaeealauréai (établissements Bai-Rhin)
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29 mars 1982 .

	

M . Jean Oehler Jentande à M . le ministre
de l'éducation nationale s'il envisage tic répondre positivement à la
demande de création d ' un centre universitaire « inli,rmatique et enseignem e nt
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à Strasbourg . L ' Acadente de Strasbourg est délai riche ri'espenences dserses

concernant l ' intniduction de l 'ordinateur dans l ' enseignement . Il importe que les
resultats de .s experic nce : , ,rte cos :fontes ynthetr.:es, e t pr ,tuen t ai lin
maximum d'enseignants . L 'effort développé par le gousernentent en raseur de la
recherche et l 'utilisa t ion de l'informatique implique le perfectionnement et la
nase à jour permanente de la fonnauon pédagogique des enseignants en
informatique . Un tel centre offrirait la structure neceseure a la ntne en ouvre de
ce perfectionnement . Les universités strasbourgeoises possèdent les enseignants
susceptibles de l 'animer . Ainsi les conditions semblent réunie, pour kt création et
la réussite de cet établissement.

Répons e . Les 'entres de formation a l ' utilisation pédagogique de
l'Informatique ont pour but principal d ' assurer la formation de prufe',seurs-
formateurs . Ces derniers, après un stage d ' une année . Assurent la formation des
enseignant; des lycées équipés de micro-ordinateurs sotucieux si utiliser l'outil
informatique au bénéfice de leur enseignement . Le nombre de postes qu'il a etc
possible d' affecter ai cette operation n ' a pas permis cette ;rnée il 'sris sager
l 'orverture d ' un centre de Ibrnudion de formateurs dans chaque Académie . en
particulier dans l'Académie de Strasbourg . Cependant d ' éven t uelles actions
complémeataures de formation . de soutien à la recherche et à la création de
didacticiels peux eut étre organisées dans un cadre académique Il app,lrticnt au
chef de la mission académique à la formation de procéder ai l 'analyse de tels
besoins, et d ' élaborer un plan pour y répondre . L ' université de Strasbourg
pourra naturellement apporter sa contribution ai la mise en anus re de ce plan.

L,o 'i nrnir'ar srrurulaire prug,liinti'` -

12100 . 5 avril 198 2_ . M. Marc Lauriol at t ire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur certains graves inconvénients des
rérbrmes incessantes de l 'enseignement secondaire depuis une trentaine données
et de la décentralisation de cet enseignement . II connaît le cas d ' un élève de
seconde, aux très bons résultats qui . en raison des nombreuses mutations de son
pore fonctionnaire, ai changé plusieurs fois de collège depuis la sixième . ('et close

n ' a taillais eu à étudier la géographie de la France (continentale et d 'ou,re. merl.
En revanche, plusieurs matières lui ont •"te enseignées deux fois ou plus . Fit
conséquence, il lui denta ride l ' s ' il ensisage de mettre enfin un ternie a la
succession infinie et senatrle des relienes au Fs néfice d ' initiatives longuement

mûries que l 'on appliquera avec persévérance, une fois décidées : 2 ' quelles
mesures il compte prendre pour combler au plus site des lacunes compte celles cr
dessus signalées qui, loin de concerner un cas particulier, risquent de préjudicier
à tous les élèxc, exposés . du fait de la carrière de leurs parents, a changer
plusieurs fois de résidence au cours de leurs étude, secondaires.

Répons' . - Le ministre de l'éducation nationale partage tout ai fait le souci de
l' honorable parlementaire dés der que les eléves de l 'enseigneinent secondaire ne
subissent un préjudice résultant dr réformes successives des enseignements au
détriment de la cohérence et de la continuité de l 'action éducative . Pour
l ' appréciation très negatis portée par l 'honorable parlementaire sur les reforme,
de l ' enseignement secondaire intervenues ai I initiative des gouvernements
preeedents au cours des dernières décennies, il convient sans doute de se
rapporter aux travaux relatifs à l ' édacadion nationale de la ii C'onunissnm du
bilan ir, à qui toute latitude a etc donnée de se prononcer librement cri location
des avis recueillis par elle-monte auprès des experts qu 'elle a consultés . En
revanche, l ' action du ministre de l'éducation nationale du gouvernement nuis en
place en juin 1981 a cté, dès le premier instant, d 'éviter toute ntodificalron
intempestive des structures scolaires . Ainsi, a l ' égara des enseignements Pour
lesquels entraient en vigueur des décisions de réforme prises par le ministre
précédent, n 'y a-t-il pais eu remise en cluse. maigre les critiques portées envers
ces réformes, mais maintien des orientati, ns et surtout, gelée au collectif
budgétaire de 1981 et au budget de 1982, y a-t-il eu, un elfitrt massif pour donner
six ctahhssements les moyens de mettre en application ces décisions . Pour tous
les autres enseignements . le ministre s'est refusé ai procéder à des réformes qui ne
s ' appuieraient pas sur un avis préalable de la communauté scientifique (ce qui a
conduit à la mise en place de différentes missions d ' études dont, pour certaines,
les rapports ont été rendus publics) . sur un apport de l ' institut national de
recherche pédagogique, chargé, avec les groupes d' Inspection générale
compétents, de faire la synthèse d 'actions de recherche-innovations évaluées
scientifiquement . et sur une concertation approfondie avec les personnels
enseignants et les usagers du système éducatif. La nécessaire rénovation en
profondeur des enseignements implique bien en effet que les initiatives soient
longuement mûries et que soit assurée au préalable leur cohérence pour qu ' elles
puissent étre appliquées avec contutuite . Sur le point très particulier évoqué par
l ' honorable parlementaire d ' un élève qui, tout au long de sa scolarité de collège,
n 'aurait jamais étudié !a géographie de la France du fait des mutations
nombreuses Je son père fonctionnaire, il serait nécessaire que des précisions
soient apportées pour s 'assurer de la réalité des faits. Ces derniers, s ' ils étalent
confirmés, traduiraient le non-respect, l 'année passive, de, prograunnmes
nationaux dans le collège fréquenté par l ' élève cité puisque l ' étude de la France
figure au programme de la classe de troisième . La notion même de programme
national écarte en effet le risque de rupture dans le cursus scolaire individuel
lorsqu ' il y a changement de résidence . Ce risque est en revanche réel dans les
systèmes éducatifs de pays voisins de la France dont l ' organisation rie l 'éducation
est décentralisée . Conscient de ce danger, le ministère de l ' éducation nationale
veiliera à ce que la politique générale de décentralisation ne remette pas en cause
l 'existence de diplômes et de programes nationaux, ies autorités académiques et

les corps d 'Inspection ayant pour :sssion de s 'assurer qu'ils sont bien tins en
eus re dan, tous les clahh<sentents d'rroclgncmenl . Le nunstre de l ' educ :uion
Il,illlrll,tle ciiis' lld pal lleullele'lllelll que ,Ont della le d .111, ie COU, de lai scoiainté
obligatoire l'enseignement de l'histoire et de la géographie de la France. qui fut.
dans un proche pusse, menace d'effacement ou de dilution . ce qui avait souk\é
de Icgnines utquictudes tant de l ' opinion publique que des spécialistes de ces
duclphnes . (`est pourgaol une nus,wn tient d étre confier a un professeur de

l' enseignement supérieur, afin que soit dressé le huant des dix dernières années
d,ius le domaine de l'enseignement de l ' histoire a tous les niveaux, et que soient
proposés les s(ie, et Imt)ens les plus propres u améhon'r la situalron actuelle.

hiurigriewrnr vrronduur i'hnhlissrrra•nrs lluur- Rhin

12107 . 5 avril 1982. M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les difficultés croissantes
rencontrées par les établissements du second degré ni faire face aux dserses
dépenses pcda .̂ogiques et de fonctionnement qui leur incombent . II lui signale le
cas particulier du C . F S . de Samt-Amarin qui ne verse que 6 .25 p . 100 du
montant de le location du gymnase du district de la vallée de Saint-Amarin . Les
hausses des recettes suffisent en effet tout juste à équilibrer le principal poste des
dépenses que constitue le nusout . Ceci a pour conséquence de diminuer la
quantité et la qualité des repas . Pour sa part, le district de la vallée de Saint-
Amann qui a consenti d 'Importants efTorts financiers pour le C .E .S . aient de
décider de ne verser qu ' un acompte sur sa participation au fonctionnement du
C .F .S . qui represcate le mottant dont il est redevable à cet établissement
dimine+ de la part totale de location du gymnase qui lui est due par l ' éducation
natiicnale . Il lui demande en conséquence de l ' infomer des mesures d ' ordre
général qu'il entend prendre pour remédier à de tettes situation s qui aboutissent à
de réels t r, . : sterts de charges de l ' Etat vers les collectivités locales et souhaiterait
connaitne les mesures parueulieres que ses sentices sont amenés à prendre dans le
cas d'espèce

Réponse.

	

La politique menée depuis 1964 en nuttiere d 'équipements sportifs
a consisté ü privilégier les installations municipales qui p ::r:rissaient autoriser un
meilleur emploi que des équipements propres aulx établissements scolaires . Dans
ce cadre, la circulais : n ' 66-84 du 4 mai 196h a prévu que !es installations
sportives municipales dont la construction a etc subventionnée par l ' État doivent
étre mises à la disposition des établissements de l ' enseignement public . Pour
aider au fonctionnement de ces installations, l ' Flat verse une pal ticipation qui ne
peut cependant revêtir qu ' un caractère forfaitaire . Il est exact que la stagnation
des crédits correspondants au cours des trois dernières années n ' a pas permis de
suivre l 'évolution des charges supportées par les collectivités propriétaires . C 'est
pourquoi une mesure nouvelle de 7 millions de francs a été inscrite au budget
de 1982 afin d ' arrêter le processus de degra 'aton, sans autoriser néanmoins un
véritable rattrapage en faveur des contm .incs . Le collège de Saint-Amarin ne
pourra donc répondre fisorablement aux demandes linanciéres du district.

S' agissant . en outre, de services de demi-pension, il faut préciser qu ' ils ne sunt
pas financés ai partir des crédits alloués aux établissements d ' enseignement au
titre de leur fonctionnement . Ils constituent réglementairement des services
annexes à l 'établissement public d ' enseignement, dont la charge devrait
normalement étre supportée en totalité par les utilisateurs . Toutefois, pour
alléger la participation des familles, l'Flat prend en charge, outre les dépenses
d ' équipement en mobilier et matériel de cuisine, les dépenses de personnel de
direction, d 'intendance: et u 'education, ainsi qu ' une part importante des
rémuné-ations des personnels etc service affectés aux pers 'ions et demi-pensions.
Les produits scolaires supportés par les familles ne couvrent ainsi que les
dépenses de produits alimentaires, la part des charges de fonctionnement général
imputable au service de demi-pension et une partie des dépenses de personnel de
service . Une éventuelle insuffisance des moyens consacrés aux services de
l' externat ne pourrait donc avoir d ' incidence sur la quantité et la qualité des
repas . En ce qui concerne plus précisément la demi-pension du collège de Saint-
Amann, il re sort des renseignements recueillis auprès des services rectoraux de
l' Académie de Strasbourg que l ' établissement est passé, à compter du
1 `janvier 1982, au douzième échelon au sein de la grille natiouade qui détermine
le montant des tarifs scoiaires . Cc classement correspond ai celut de la plupart
des collèges de l ' académie et ne place donc pas l'établissement de Saint-Arnarin
et les familles des eleves qui y prennent leurs repas dams une situation
défavorable.

L'sielr;nrnieni srronduire tétablissement i Ptri'nri•sOnenirulcsl.

12845. 19 avril 1982. M . Henri Prat expose ai M . le ministre de
l ' éducation nationale la situation du collège de Navarrenx (Pyrenées-
AtlantIques( . Cet établissement présente un déficit de dix heures cour
l'enseignement niusical et de neuf heures pour l'enseignement physique et
sportif. Cette situation, jointe à l'insuffisance du matériel pédagogique et à la
vétusté des locaux, inquiète les parents des élèves du collège . Il lui demande
quelles mesures il envisage pour permettre l'enseignement nomtal tees matières
précitées.

Ru-pi . se .

	

La nouvelle 1s,,litique mise en ieuvne par le ministère de
l'éducation nationale vise à l'ai éhur :uiun des conditions d'enseignement dans
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les collèges (et dans les lycéesi dans cette perspective il a pris des mesures pour
réduire les déficits constatés dans certaines disciplines . notamment artistiques.
Un retard important a été accumulé ces dernières années dans l ' enseignement de

la musique, el, malgré l ' effort notable effectué dans le cadre du collectif 1981 et
du nudget 1982 . cet enseignement ne peut pas encore être assuré partout . niais la
situation retient toute l ' attention du ministère de l'éduca t ion nationale . Il y est
progressivement remédié d' )res et déjà, et cet effort sera poursuivi au cours des
exercices à venir . A cet égard . en effet, il y a lieu de noter un renversement de
tendance significatif pour couvrir les besoins de cette discipline déficitaire . Ainsi
en 1975, 85 postes étaient offerts aux concours (agrégation et C . A .P . E S .) et

représentaient 1 .1 p. 100 de l' ensemble des possihilites de recrutement de ces
deux concours, toutes disciplines confondues . En 1981 grace au collectif,
201 postes ont été offerts aux candidats de cette disciplire.

représentant 3 .22 p . 100 du total (toutes disciplines) . En 1982, leur nombre a. élit
porté à 305 (soit 5p . 10(1 du total) niveau jamais atteint . La création de ries de
4 milliers d 'emplois d 'enseignants ouverts au titre tlu budget des collèges (postes
de P .E .G .C .) à l' occasion des rentrées 1981 et 1982 témoigne egeiement de

l 'effort général entrepris, étant entendu qu 'il devra, pour atteindre sa pleine
efficacité, être étalé sur plusieurs exercices budgétaires . En outre le ministère a
crée une mission des enseignants artistiques travaillant en liaison constante avec
le ministère de la culture pour dresser un bilan de la situation de ces disciplines et
faire des propositions en vue d' une réhabilitation et de développement . Les
résultats de travaux en cours devraient être connus dan ., les prochains mois . On

peut titre certain qu ' ils apporteront des solutions pour que tous les enseignements
artistiques soient effectivement assurés à tous les niveaux de la scolarité
obligatoire . Ces moyens ayant été intégralement répartis entre les Académies, la
recherche des solutions aux problèmes qui se posent à tel établissement er,
particulier doit donc s' effectuer dans le cadre des dotations académiques Aussi,

s ' agissant de la situation de l ' éducation musicale au collège de Navarrenx,

l ' honorable parlementaire est invité à prendre contact avec le recteur de
l ' Académie de Bordeaux . dont l 'attention sera appelée par le ministère sur la

préoccupation qu ' il exprime, et qui lui apportera toutes les précisions utiles à ce

sujet . Par ailleurs, l ' établissement, qui enregistre effectivement un déficit de
neuf heures d 'enseignement d ' édeeation physique et sportive correspondant à un
demi-poste, n ' a pu être retenu somme établissement prioritaire pat le recteur au
moment de la répartition des 55 postes créés ii la rentrée scolaire 1982 dans
l ' Académie de Bordeaux . Plus généralement, les déficits inférieurs ii un demi-
service de professeur relèvent actuellement des moyens complémentaire;
d ' enseignement mis à !a disposition des recteurs d ' académie . La situation du
collège de Navarrenx sera ainsi réexaminée pour la rentrée .proc b.ainet et des

heures supplément :'.ires pourront être mises à la disposition des enseignants en
poste dans ce college afin que tous les élèves puissent bénéficier de l ' éducation
physique et sportive dans les conditions réglementairement prévues . En ce qui

concerne l 'état des bâtiments . il est préci :;é à l 'honorable parlementaire, qu 'au
cours des q uvaux de révision de la carte scolaire, établie par le recteur de
i ' Académ i e de Bordeaux, il a été envisagé la construction de nouveaux locaux
correspondant à un effectif de cent places, en remplacement des bàtiments
préfabriqués . Cependant, en application de la politique de déconcentration
administrative, il appartient au commissaire de la République de région . après

avis des assemblées régionales et du recteur, d ' établir, en fonction des crédits
dont il dispose et des priorités qu ' il établit, la liste des investissements intéressant
les établissements scolaires du second degré pour lesquels il accordera des
subventions .

Enseignement (personnel).

13004 . - 26 avril 1982 . - M . Antoine Gissinger souhaiterait
connaître de M . le ministre de l'éducation nntionale le nombre
d 'enseignants, candidats aux élections cantonales qui ont pu bénéficier du
congé prévu à cette occasion . II voudrait connaître I .. durée de ce congé et le
nombre de suppléants désignés pour remplacer les absents . Le cas lui ayant
été rapporte dans sa région, il voudrait que lui soit indiqué le nombre des
cours qui n ' ont pas pu être assurés faute de crédits ou de remplaçants et ce
pour les différentes académies.

Réponse. — La circulaire n° 356 du 14 janvier 1958 relative au régime de
congés applicables aux fonctionnaires candidats à des élections permet à ceux
qui se présentent aux élections cantonales de sollicita soit une autorisation

exceptionnelle d 'absence d ' un maximum de cinq jours, sans suspension de
traitemen t et avec la faculté de prolongation par imputation sur le congé annuel.

soit une mise en disponibilité pour convenance personnelle d ' une durée de

vingt-et-un jours au maximum . Conformément aux dispositions de la circulaire
n°79-217 du 12 juillet 1979, la délivrante de ces autorisations relève de la compé-
tence des chefs d 'établissement dans le cadre de la gestion déconcentrée mise en
place rétcinment . A ce jour, ces autorisations n 'ont encore jamais fait l ' objet de
statistiques globales sur les effectifs d 'ensei g nants qui ont pu en bénéficier . Pour
assurer le remplacement des profe sseurs concernés durant ces absences de courte
durée, les chefs d ' établissement ont pu recourir aux heures de suppléance
éventuelles en les proposant sur la hase du volontariat, aux professeurs de
l ' établissement . Par la continuité pédagogique qu ' elle introduit . cette solution est
la mieux adaptée au problème des remplacements de courte durée . Les
dispositions nouvelles prévues en matière de remplacement par la note de
service n° 82-266 du 22 juin 1982 permettent d'envisager une amélioration

globale du système de remplacement . Les personnels qui seront affectés sur les
postes budgétaires de remplacement qui nid été délégués aux Académies devront
certes assurer en priorité ies remplacements de moyenne durée (deux à
vingt semaines) mais pourront également étre amenés à effectuer les
remplacements de courte durée, si l ' intérêt pédagogique le justifie et si les
remplacements prioritaires sont tous assurés . Fin tout état de cause . ceux-ci
pourront également étre assurés grace au système des heures de suppléance
éventuelles rappelé ci-dessus et qui a été maintenu pour la prochaine rentrée
scalaire.

EnbeIgnennent secondaire« programmas 1.

13044. - 26 toril 1982 . - M . Henri Bayard attire l 'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la nécessité de revaloriser les
enseignements artisitiques dans les Collèges et Lycées . De nombreux facteurs
contribuent à maintenir le dessin et les arts plastiques en situation de
discipline marginale alors qu ' on s 'accorde à reconnaître l ' importance de
l ' éducation artistique pour la formation des jeunes et ce, dans le cadre de la
scolarité obligatoire . En conséquence, il lui demande s' il est envisagé
d ' augmenter le nombre d ' heures d 'enseignement de cette discipline, pour le
porter à Jeux heures hebdomadaires . D ' autre hart, en ce qui concerne le
personnel enseignant, alors qu ' on relève une discrimination en matière du
temps de service et qu ' en peut observer le fait que 25 p. 100 de ces heures
d ' enseignement sont dispensées par des professeurs n ' appartenant pas à cette
discipline, il lui demande les mesures qu ' il entend prendre pour donner à ce
personnel un véritable statut de professeur d 'éducation artistique respectant
leur formation et assurant ce type d ' enseignement dans le cadre d ' un diplôme
relevant des concours de l ' Education Nationale.

Réponse . -- La revalorisation des enseignements artistiques dans les lycées est
une des préoccupations du ministère de'educatio•n nationale . ("est pourquoi,
un baccalauréat de technicien F 12 u arts appliqués n a été créé . Les horaires et
les programmes conduisant a ce diplôme ont été mis au point par des groupes de
travail comprenant des enseignants, des membres des professions relevant des
divers domaines des arts appliqués et de l ' Inspection générale . Ils ont reçu un
avis favorable du Conseil supérieur de l 'éducation nationale à l' unanimité des
membres présents . L'horaire de l 'enseignement optionnel technologique
spécialisé d 'arts appliqués, est en classe de seconde de onze heures --- dont huit
font l 'obj e t d ' un enseignement par groupes d 'effectif limité - il atteint vingt-et-
une heures dans les classes de première et vingt-quatre heures dans les classes de
terminale En outre . les élèves de la classe de seconde dans les lycées peuvent
suivre . au titre des enseignements optionnels obligatoires . un enseignement d ' arts
plastiques :i raison de quatre heures par semaine . En classe de première,
l ' option A 3 compte un horaire hebdomadaire de quatre heures d ' éducation

musicale ou d ' arts plastiques et architecture . Cependant, on ne peut augmenter
indéfiniment les horaires de cet enseignement et privilégier ainsi cette discipline
plutôt qu ' une autre . ce qui conduirait à alourdir l ' horaire global et représenterait
donc une surcharge de travail difficilement supportable pour les élèves . De plus,

cet enseignement peut faire l ' objet également d' un choix particulier dans le cadre
de l ' enseignement optionnel facultatif de ta classe de seconde . Cette possibilité.
répondant ainsi aux attentes des élèves les plus motivés, peut avoir à ce titre des
résultats positifs. En ce qui concerne les moyens . il est précisé que le parlement, :i

l ' occasion du vote de la loi de finances, fixe chaque année de façon limitative le
nombre total des emplois nouveaux qui peuvent étrc affectés aux lycées . C'es

emplois sont ensuite répartis entre les Académies et c ' est aux recteurs qu ' il
appartient de décider de leur implantation dans les établissements, après avoir
examiné la situation de chacun de ceux-ci dans le cadre de la préparation des
rentrées scolaires . A cette occasion, les recteurs peuvent être amenés à fixer des
priorités, privilégiant nommément les disciplines obligatoires du programme par
rapport aux enseignements facultatifs . Un retard important a été accumulé ces

dernières années dans l 'enseignement des disciplines artistiques et, malgré l'effort

notable effectué à l 'occasion du collectif 1981 et dans le cadre du budget 1982.
l 'enseignement de ces disciplines ne peut pas encore être assuré partout . En

revanche, l ' enseignement du dessin et des arts plastiques fait partie intégrante du
programme normal de tous les élèves des collèges à raison d'une heure
hebdomadaire obligatoire . II est intégré à l 'éducation artistique dispensée à
raison de deux heures par semaine et qui concerne tant la musique que le dessin
et les arts plastiques . L 'enseignement de cette discipline fait l'objet d ' une

attention particulière ainsi que l ' attestent différentes mesures prises :i cet égard.
C ' est ainsi que le renl' rcement et l 'amélioration des conditions d 'enseignement

des disciplines artistiques font partie des objectifs pédagogiques fixés par la
circulaire n° 81-242 du ' i' :illet 1981 pour la présente année _ .claire . Ces
instructions ont été confirmées par la note de service n° 81-529 du
23 décembre 1981 en vue de la rentrée 1982 dans les collèges rit ., indique que la
rédaction des déficits subsistant dans les enseignements artistiques o~'ig :attires

doit étre systématiquement recherchée . Par ailleurs, il convient de préciser que
sur les différents aspects du système éducatif, et en particulier en ce qui concerne
les disciplines artistiques, des réflexions sont actuellement en cours . Les

P. E .G .C . appelés à dispenser un enseignement à ctmttctere artistique sont classés
dans les sections IX (lettres

	

éducation musicale) . X (mathématiques
éducation musicale), IX (lettres arts plastiques) et XII (mathématiques arts
plastiques) du C .A .P .E .G .C . Comme tous les P. E .G .C ., ces enseignants sont
statutairement soumis à un maximum de service hebdomadaire de vingt-et-
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une heures et pensent eue, tenu . . le cas echeam, de dure den, heures
suppletneniaires . Alin de cuntnhuet au veut isciitelll d, I'en,elin,nent des
de;upluie irti,uque- .. !' ; :ergol '(e nus :t la rentre, lus! s ur le rtt 'r u1•nteni de

P .F .(r C . de ces discip lines . ( 'el el'ion serti poursuisl .i la tenure 19S' en
ronction des 1110\ en, nouveaux vote, par le p ;arlemeitt . Ln ee qui euneerne le
per`rtnticl enseignant ;i ge,llon nationale de` lv cecs et collège•, I est exact que les
dlsposWon, du décret n 50-551 du 25 ma : 1951) lient un nt 1\nntnn dltlerenl
pt11r les pr".tesse lrs des dtseip1111es art lettq mes de ecllll de, pu il esse un de, antre,
discipline, : cet rial d. ' I.i regiementatinn en vigueur, qui peu ne pus paraitre
satislas :nl . ne ,aurai, 1,11,101, Irouser dr ,o'utt0n equnahle que dan, le cadre
d ' un unellagrnx•nt d'en,cmhle des ohhgaut n, de ,en tee d, toute, les cacgures
de personnel, enseignants Il \ t de ,oI qu ' une telle mesure duo titre
:n4nti\entent etudiee et . en tout rial de cause ne pourrai L'Ire nase en rus re yue
prueressnenem ' u égard a l'incidence budget ., qu 'elle Implique . Il est
souligne pur ailleurs yue I„ profi,xur, uuil ;uns du 1. A . I' . 1" . S de dessin et art,
phatique,, d'edueauun musicale et chant choral . du C u\ P .1' .T . de dessin et
arts applique, de l'agregali0n d ' arts plastiques 01, é éducation musicale et chant
h~ral rele\e!it ,,Monte les peninnel, inseieti tus des autres disciplines dis

dspl„Illnll, ,Ialtitalles ti\ec, pur Ie' des rets du 4 juillet 1972 .

soutenues . 'lu Ici j us, l'ampleur et le u,lune des tri \aux erecel ael ucllement des
sixlieultcs de nase ai disposition dans des délais coltsenahles . Ce s)sténe ne
répond i•e :lement yue très partiellement tt l 'exigence de dilliuion des t ri si us
unisersit :ures . Ln effet, la diffusion pause par l 'aecessihth ;i• du document . Le
micro-licha):, s\sii•otatique des theses et fcditton u la demande de tout ou partie
de enroue,, d'entre elles . apparaissent comme uns' solution rendant mces,arre
l ' cqutpeinent de, unisenttr, en lecteurs-repruéuctetr, ; _'' .,t diffus on
pu prenent dite . out consiste d'uns' part :i répartir IKU,\cnlpl u ces de chaque
the, aux hihhotheques tniveNd ores (611 exemplaires) . ;lu service d ' cehange
u ni s crsilm re I Si rhiin tic . IlIl) cxcnt pl : ires) et a di\er, seruees et ee01es . et d 'autre
part :i mettre dan, le eonrreree . eu I110\ en du réseau des librairie, specieluees.
les banaux imprimées . ('e t\ pe de dit/ uslon est aujourd'hui relati\cmenl „ passtI
et le, services compctents de la I)treeti0n générale de, ensei1 :11emens supérieurs
et de la recherche réfléchissent teluellenent u une démarche plus prospective de
„ recherche d, marches ?° l'uncntaire :menuet des thèse, soutenues devant le,
uni\cr,Ites Irançaises . A partir de !95I, cc document est pioduit par la Direction
des bihhnlheques, des musées et de l'inti,rntatunt sctenti!iyuc et technique du
ntinistere de l ' éducation nationale en liaison avec le C .N .R .S . . sous deu,
Mun,, : papier et microfiches. ce qui des rail etendre les possibilités de
consultation . Par ailleurs, l ' introduction a titre experinental . des mots clés dans
l 'in\entaire 198 2_ permettra, a terme. l 'entrée des thés,, dans Ica hase.: de données
du C .N .R .S.

LI,St, nrnu•n1 .i i' iiiduur prccunnrlr

13218 . 21 avril 198.2 . M . Louis Maissonnat attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le problème posé par le
décret n ' S1) Ill e) du 3I) j ;ln\Ier 19511 modif,ant le décret n° 51-1423 du
5 dceenmhre 1951 relatif aux redire SUI\ant lesquelles doit titre déterminée
l ' unciennets' du personnel mini nie dan, l ' un des corps de fonctionnaires de
l ' enseignement relevant du nitnislere de l 'éducation nationale . En effet,
l ' application de cette reg!ententation n ' est pas sans soulever de nombreux
problentes . en partcuL•ci pour le reclassement des professeurs ou professeurs
technique, de collrec . d ' enseignement technique et, notamment, en ce qui
concerne la I ,use en eonipie des ;t iinees passées au sers tee de l 'éducation
nationale en tant qu'ancien ou\ner . Il signa!, l'exemple d ' un professeur
ayant pausé I l ans en qualité d«» . P . dans plusieurs L . . E . P . et qui se voit
reconnaitir un 'lussenent au 4 échelon . alors que compte tenu de son
tnetennete il aurait pu prétendre obtenir un 6` échelon . Compte tenu du
prnhlente posé . il lm demande quelles dispositions pourraient cire prises af i n
de répondre ,i Fartent, de c e, ci ` d, perso .,nets qui souhaitent obtenir
demis le e,idre d, leur reclassement la prise en inmpte de leurs années passées
au service de l ' éducation nationale .

R1'•prnrte . Il convient de rappeler que le décret n ` 51-1423 du 5 décembre

1951 ne piesi tilt a Longine que !a prise en compte de sente, d ' ensetgnenient
Mectues par des timctionn ;ore, in agent, non titulaires de l 'Hat sur la hase d ' un

	

disposnl ti

	

spectfiyuc au, enseignants . I e décret du 3(1 denier 19511 a modifié
le décret précite en permettant la prise en compte de services outres que

d 'etiseignenen! alformémrnt x reg)„ d, reeh1,,elnenl applique„ d ' une
marner, Ires génera!e aux personnels non en„ gisant de la fonction publique.
Llntéressé, a l 'origine non enseignant . a aunsi pu titre reclassé au quatrième

échelon . dan, le corps des professeurs de _illlege d ' enseignement technique selon
des mndalu :, identiques a celles qui lui auraient eté applicables s ' il avait etc
promu dans un autre corps appartenant ai la categone A . Il ne ,:muid titre
envisagé de modilier :i nouveau le décret du 5 décembre 1951 air de pré,oir la

prise en cmttple . selon les reglo, particulier„ retenues pour les sen\ tees
d 'enseignement . des senlces dune autre nature puisqu ' une telle mesure ne
manquerait pas d ' cntriiner la remise en cause ire, coûteuse des procédures de
reclassement applique,- a la plupart des corps de fintchonnaurc, de l'Ut.

L.hsur,carrnrnr ,uprrn itr rt pr,,trhurruluurrut rt4udiunr .cl.

13420 . 3 non 1952 . M . Bruno Bourg-Broc demande ii M . le
ministre de l ' éducation nationale quelles sont les mesures envisagées
pour prontouxuir la diffusion des travaux universitaires . En effet, la
procédure actuelle de sub,enuot de, theses apparaît largement insuffisante.
Le maniant des suh\entions accordées représente, dans le meilleur des cas, le
tiers du coût d ' impression des ouvrages . Compte tenu de la hausse des coûts
en cc domaine . l ' impression d ' une thèse est devenue . pour tut docteur d'litat,
un ni\eslissement lourds de l'ordre d ' une diraine de mille francs et souvent
effectué u perte_ Il lui demande en outre sil ne conviendrait pas de remédier ai
celle situation qui favorise les étudiants de milieu aisé et de prévoir des aides
plu, substantielles pour assurer le financement des travaux universitaires qui
cuntnhucmt, d ' une part . au renons de l ' université et qui . d'autre part, sont
Indispensables ai l ' étudiant qui veut se lancer dans une carricre universitaire.

Ri '•pnnte . La dltlitvun de, trsaux unlscrvtairc, me se hittite pas . bien
entendu . u la procédure de stil.) sternum de, theses de doctorat d'F.ut . ('elle-ci
n 'est peut-étie d ' ailleurs pas la pli, apprnpnéc ;t un oh!ectlf de diffusion . Quel

qüe Idiot iu 1 ,,,, .e . û est d ; !iule rl , . . . :r pis . . . , u.ii , n (Von \ rarluis
dimensions paarfms uupu,amt„ Cl dont le public potentiel est lor_cment limité.
La politique de dllfusuat de., travaux universitaire, se dt\elopps' autour de trois
piles I ` les ateliers de reproducttut des t he,c, de (irenohle II et Lulle III . qui
reproduisent gratuitement . en deux cents eventplamc,, toutes les Ihcse,

Lruh/i.,sentrnt, d'hu/uluhsuuinn, tir .quia, el de cure
personnel

13496 . 3 niai 1982 . M . Michel Lambert attire l ' attention de M.
le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des internes des
hôpitaux des régions sanitaires . Il lui demande s ' il prévoit de leur accorder

l 'équivalence des C . F . S . dans les méntes conditions que celles obtenues par
les internes des ('entres hospitaliers régionaux . notamment au regard de la
durée de l'internat et de fonctions exigées dans la spécialité.

Rtpuatr . l . 'arréte du l u février 1952. a étendu aU\ internes des réglons
sanitaires la possibilité de solliciter l'équivalence des eerdliclts d ' études spéciales
dans les ménies conditions que les Internes des centres hospitaliers régionaux
faisant partie des centres hospitaliers et universitaires . !lest précise a l ' honorable

parlementaire que l'application de cette mesure a été reportée, par l 'arrête du
2 1) avril 1982 . ai la date d 'entrée en vigueur de la loi portant réli,rntc du troismetne
cycle des études médicales . Celle décision permettra l'intégration de cette mesure
spécifique dans le cidre général de la muse en place de la réforme des études

médicales. Les modalités d ' application de celle décision . en particulier pour la

durée de l ' internat et la nature des functions exigées• ont été indiquées dans une
cireuiimre untemtinistériellc du Bulletin ii!/ide/ du 5 avril 1952 et précisées après
concertation avec les organisations représentatives des différentes parties

concernées .

ht,elCnrment \uperirur et pusrhuriulaurrur t persunrtrll.

13503. 3 niai 1982. M. Jean-Yves Le Drian attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des personnels
non-titulaires enseignant dans les universités . Les dispositions du décret du
20 septembre 1975 concernant la durée des fonctions des personnels recrutés
pour des emplois ai plein temps, ainsi que le recrutement des personnels

aeataires n ' ont pas été modifiées par le décret du 5 mars 1952 . En
conséquence. il lui demande d'indiquer dans quelle mesure ces personnes
pourront bénéficier dans un proche avenir, d ' une titularisation.

Rm"prnrre . A la suite de, ncgotmrlons engagées avec les organisations
syndicales, diverses mesures suit été arrélees et,n„ ptant les assistant non
lit ultimes et les vacataires des un ;scrsites . 1° Tros types d'action; ont été décidées
alii de débloquer les earrteres des assistants d ' assurer aux assistants taon
titulaires hl seeurté de l'emploi et de leur donner la possiht!ite d 'étre titularises
dans la fonction publique . Ise premier objectif de l ' action ministérielle est
d ' assurer la promotion en qualité de maùtrc-assistant ries assistant, yu}
remplissent les conditions d ' actes u cc grade . I ., dehlocage des carriére, se
poursmsra sou, lit liirrite d ' un plan qui s' étendra sur plusieurs arillées . ('e
dispositif sera complété par des aides diversifiées permettant aux assistants

d ' acquérir les litres revus pour accéder ait corps des mu,Iiires-assistants ou de
faciliter Icur recmnvcrstin dan, le cadre d ' une pohugtic d'educ0iim permanente
l 'étude d ' un congé formation permettant de terminer lit rédaction d ' une thèse

est entreprise . I .e second objectif est d'assurer une Inlaie sécurité de l ' emploi à
tous les assistants non titulaires de l ' enseignement supérieur . cl notamment aux
a i:Sistant S des disciplines juridique, . politiques . économiques et de gestion . i)es le

mois de juin 1951 . tous les assistants non utulai« •s ont hénélicié de mesures

permettant de les mainlrnlr dan, leur, emploi, . Ln cllct . des Instructions ont cté
données ai cette date ;Mn qu ' ils soient rcnou\cics dan, leurs ti uchons pour
cieux années une ersitairc, . ( 'es Instructions 0111 été cunlirniees et précisées par
un télex du 30 mars 1982 . rrdlirmauit qu ' aucun „ non rennurellernent „ n 'est

ntcneau ai la rentrée 1')51 c1 que de la nteme ntuniér , aucun « non
renouvellement „ ne dols Interxentr lors d' la rentrée 1952 . En outre, celle
Sel:Uritè de l',111001 saurin au,sl peur Ir, house tUs ;1,1, tants pour lesquels une
formation Iniu :de sent pri•gress .\,ment orgnssc . (irae, :i ce „ morttutc u ,
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pourront cor nu ., en place le, mesure, qui . I . ul en prend. en compte la
dl,crsle de, slu,ilenns des .a„ntants . permettront rl 'ei let lui heenclentent
L' ieuim nunl,lcr!elle a en eulre pour but de donner .t t, , u, La Lacune .frire
titularisés dan, la Ionctton publique .\ cette lin . de, pos,ihihtes d àcee, .t

dillerenn corps de la loneion publique ,Ceint .unénagee, I .C, a shlant, nuit
titulaire, qui ,ouh,itcltl poursuis re une Carrlere d 'emeignanl l uuonl eue
nomme, dan, un Corps de per,umiei, enselgn,nu, du ,eeond dcie . ce qui n'eselul
pas la po„Ihlltlé d'enseigner dans de, elahh,seuuenl, d ' emeignetnerlt ,t11R9letir
(sus d'entre eus qua coudront ehanger d 'anrmauun pli es,ionnrlle puununl

.cceder ,i Cerna ., corps ou Citeg irle, relei am du nunntere .1e reduc,tinul
nau i nale . notammem art e irp, de radmniutrilion scol;ure cI unnersn,ure, oit
au corps der . Ingénieurs, technicien, et adnunisiratit, de lspe CNRS folio.
de, negieLUWns sont en cour, ::sec dillerenls munster, pour i .ielh er les
passage, eserttucls da„I,lants sers dillérent, secteurs de la li,nctrufl puhhyue
Iniagrslralure . admmntratium reglun:ales et locale, I lotite, ces dlspo,uums
desrauent otfnr u tous les :nsistanls le ! uuen de poursurcre leur ,tel,ue dan,
l'enseignement supérieur ou dan, un cuire secteur de la Ionenon publique el de
progresser normalement dan, leur carrure _ I[n Ce qui Ciireerne Ica personnel,
en,etgnanh iaealaires . leur situation a été ex ititutee de, le min de luis 19111.

afin de remédier .1 Li précarité de leur emploi rit tenant compte du aile qu ' Il
jouent dan, l'enseignement su penc ur A cet cl(et . un recensement de, cachais re,
a titre principal a été effectue en sue de delinir un plan dlntcgrauun de cc,
personnel . l 'ne premiere étape est engager par Inldir:fion sur de, emploi,

d 'assistats La bai de linances (loi n . 81-1160 du ln décembre 1»81n dispose en
etlet dan, sun article 110 . qu ' une partie de, emplois créé, pourront dire réserves
a la nomination ri es ,,ratures appel de candidature a cté lance du nain, de
leiner 1982 du Bulletin nlh,iii du nunntcre de l'éducation national en sue de

l 'établissement d ' une liste de cundtdats autorisé, a concourir sur les 41(1) emplois
d'assistant reseries cette operation . Ce, emplois uni ale reparti, entre les
etahli,semenis i)an, chacun de cous-CI dit eonuni„um, c,msuhuuse, ont donne
un aiis sur les candidats . Les nununauons auront heu a,ant la lin du mois de
Iulllei

L,uii'iienrnncru supérieur et fui lharealaurea) rfierirmn'l).

13677 . 3 niai 1982 M . Rc r and Vuillaume demande a M. le
ministre de l ' éducation nationale sil n ' estime pas souhaitable que soit
reconnue fesistence de l 'action sociale specifique aux personnels de
renseignement supérieur par la création d ' une ligne budgétaire prévoyant un
crédit égal a 3 p . 100 de la niasse salariale et géré directement par les
représentant, du personnel élus au suffrage und erse) Malgré les demandes et
démarches diverses effectuées tant de la part de ces personnels par leur,
.1rgannautons ,s ndicales que de la part des universités elles-males (y compris
la conférence des prés rden.t,) aunst que de la lederation nationale des comité,
d ' action sociale . aucune dispn,iuun dans le sen, suggéré n ' a jusqu ' a présent
etc prise . II serait pourtant equitable que les personnels des uniiersdes, au
meure titre que le, agents d ' autre, munster, et organismes public, (P .T T .
armée, El) 1- . . C . N . R S ) disposent d ' organisme equnalent au, comités
d'entreprise du secteur prisé . II appartitrul souhaitable a cet égard
qu ' interir nne le décret d'application de la lot du 16 mat 1946 en ce qui
concerne le secteur public Il serait manifestement nécessaire que des contacts
soient pris d ' ailleurs a ce sujet entre le nonistere de l ' éducation nationale . les
organisation, syndicales des personnel concerne, ainsi que la Iédérauon des
C .A .S.

Ri•pun se Le, personnels de l ' enseignement supcneur hénclicienl . conune•
l'ensemble des personnel du nurmtere de l ' cdu .duon nationale . de prestation,
sociales financée, par de, crédit, Inscrits au chapitre 13-92 du budget de Vidal
I-,i majeuire partie de, allocations pré,ues uni etc .,Baisée, ai l 'échelon
Interniinntenrl et sont ai tri huée, a Ions les agen, de I ' I .tau selon de, c-ritere,
Identiques. Indépendamment du nuni,lcre d ' origine Pour ne pas delaiorner le,
nunnteres qui cnttiptent un grand nombre d ' agent, dont l'Indice de
remunerttnon est modeste. le ri'partidon de, crédit, dachon sociale s ' erfecrue rit
fonction de, ellertll, . et non par re terenee a la niasse salariale . ('e prineipc parait
justifié par rapport a l'objectif que vise l'action sociale . Le, autres actions . qui

sont menée, a Ilninen,e ,fu nunntcre de réduction nationale et financée, cul
se, eredils propre, . uhél„int d ' ailleurs tri mente pnnClpe elles ,sels a Lure
henelicier de, ntcntr, asantaces les agents qui se (roulent dan, une situation
Identique . quelle que dut leur aiiectauon ,idnum,tran,e . I e renlorcenient preiu.

dan, les ;Inn ., qui ,tentent . de Ce, actions spcciliyur, leirali a,otr pour
um,Cyurncc dallcnuer les dlflerertCe, qui prissent cneore water ente les
enraierons illerte, ,aux personnel de l 'éducation nationale et celle, qui sont
eR1 :huee, eus agent, de nténx• tu,edu pan certain, nunisietes ou organisme,
public, . qui uni dent legage .tir let budget le, erédlls ...d'aires du

lleieluppein9ll d :aetinns parileulierr, Curn111i:0 tl le disp istul utterinitn,trnel
Quunl a I institution c,cntuclle dams les ,idnun,,trauun, de 1'1 dal d nigannntes
wurptidbles aux fouiné, d'entreprise du sceleur prisé . elle don rue • .duce d,un
un autre cadre CI relese de la cotnlx•0.ne du Illulhrr dclrgu' aulne, du Piellurt
nunistre . chargé de ld Inncuin publique et (le, cet lime, adnunnlillui es

QUESTIONS ET REPONSES

	

23 Aoùt 1982

iln,rnmrmen) 11(1, nr•ur et n„,rhd, Jd L iii ., .,( r

	

. ., ./

13822 . 3 m ;u 1 ,182 M . Alain Rodet demande :t M . le ministre de
l 'éducation nationale de lai donner le, raki iii qui ()Ill dondwt ses suaire, ,a
Changer le ,s,leme de Caleul de la nol .ltiun de, personnel, du ,ccr id degre tris .1
la disposition de ren s eignement super!eur. ereauit ainsi un malade certain chri
ce, personnels qui ont du accepter que leur, note, soient sI stettl .iligttetnenl
dlnunuecs par rappilrl a Celle, dé' l',ut panse cor que leur soit accorder une
pm,ihihic de contest .tnin . Il apl-,,rait par ailleurs que ces sorcier, Cunilituenl de
pronu,usorr les personnel ._ second degré nu, a la dnpestuon de l 'en,elgnemenl
supérieur Ichungentenl d ' échelon par esentpleI en appliquant rote échelle de
atours apparemment dlllercnte de Celle appliquer u leurs corps d 'Origine Il lui

dent .ande ,ll ne sera Il pan plu, ryuuahie que Ce, personnel puisse ni Cunrounr
entre eus peur bide, le, prunton(Its uehangentent d'échelon, promotion Interne)
en respectant les quotas qui ,r•nt rit i guctr pour les mémo, prunwtons dans
I ' en icignetnent de second degre

Krpnmr La tumulte de perequation ulllisee cette ainnee peur le calcul de 1.1

notation des personnels emeignalnr, du second degré nus a Li dlsprnlunn de
l 'enseignement supérieur est la mente que le, années précédentes Il ,dit d'une
li,nnile qui egah,e le, nlolCmlr lcalcs rt rceltlie les cirres de, ulule,
Indniduelles par ruppurt :i la noie niolemte. pruporttunnellement :i i ii écart-
t}pe calcule au plan nauertal . l ne telle operation parait Indispemahle rompue
tenu du nonihre des chefs d 'etahlissentents d 'enseignement supérieur qui sont
appelés a noter en premier heu et de la dl,ersue de, échelles de ionien qu ' Os

uuhunl ('e Calcul étant reumLIIenCe chaque année . les nuite, indistduclles

Peinent varier d ' une année ai l'autre puisqu ' elle, espriment la pn,iuun de chaque
prolesscur par rippi .rl ai un ensemble dont le, Cumpus:unts carient . ('elle
tntuon est de lubie amplitude puisque celte année la moyenne glohale

duninuc d ' eniinon 11,5 . Ce oui repré,enle une ,an :lion d ' 1 200 de l'échelle de
miniers . Dans toute, les ancgonr, . la iii usemie demeure supérieure a »5 sur
lin Maigre la Iccere hisse de Cette année . cette nad., demeure ,u perleure
celle de, mules de, professeur, exerçant dans les ctahhs,rmenii du second degré.
pour lesquels le ss stéme de ululation et de perequat1W1 est dt Vérone Le systeme
en ,Igueur pour le, prufes,ctrs exerçant dan, remeignentem supendur ne
désus ;intage dune pas le, intéressés lorsqu ' Ils sont amené, ia con, ourir ance leurs
rulleglies du second degré pour certains :nanrcntents (pansage du grade de
certifie ai celui d 'agrégé . passage a la hors-cluse de prol esses rs agregés1 . q t ce
qui Concerne Id, aumeements dans le, échelon, . le, profe,eur, eser`ainl dans
l'enseignement supérieur cuncaurenl entre rus . ,un,l flue le pri•,rnrnI leur,
dal ut, . et le., quotas sont le, Mène, que pour leurs c-ollcgues en lonrnun dan, les
cet hl lssernent, du second degré

i ) i•/slltt')ne'lrl u i'r )e 'rrl)ellrl ' i d '0111,1'-nle•r
(iuuelrlrrtrpr

	

rn,r•lllrnu'Irl a•runduirrr

13998 . IO nuu 1 1)82 . M . Ernest Moutoussamy fait part :i M . le
ministre de l ' éducation nationale de sa surprise et de sa déception face a
son refus de créer un baccalauréat technique Inforntauque au lycée de
B,nnthndge rit (ivadeloupe . Il lui rappelle que dam le cadre de la carte scolaire.
Id erratum d ' une prennere Il étal' admise et que par ailleurs les crédits
d .utnnagentent de la salle retenue ont etc pré, us dans le programme des travaux
du Iseée de liainthndge . Aberration . le (i . R . f .T . A . dispense des cours
d'Informatique dan, l 'enceinte de la cité scolaire ai l ' intention des adultes . Il lut
deni,unie sil n ' entend pas re,enir sur sa décision qui pénalise utte fois de plus les
jeunes guaueloupeens.

Repe)se . Le nuni,lre de redueauon nationale tient a bure saloir a
l ' honorable parlemrnuu e yur h, lonnauon, relisant de l 'inforntauque. dan
nlie,tits du h :tccaliureat et du hreset de technicien, s :Iperirur . Ion' fohjet d ' une
Carle scolaire nationale . ('e document . public le 2 .5 ;tait 1982 . preslui
Ilntplancinon d'une section de baccalaurcal de technicien des techniques
utfnnnatiqucs IB 'in III dan, l ' Acadi'nue des Antilles et de la (,ulauu•, son :i
fort-de-Franc.. son a Morne-a'I . ' fau (avec Implantation prmnoire au lycée de
B,unthndgel . routifi,, compte tenu du plut d 'cquipenu'mt de, iuigt et
une sections nouiclles Inscrites a la carte . et du plan de Iinnlatusn de,
enseignant,. I ou,eriure de cette préparation n'est cmisageahle qu 'a partir de la
rentrée 1981 . Par ailleurs . les cour, dispensé, par le (i R . L . I .A ne se situent
pan au nicme noeau, Il s 'agit en elle( d ' une munition .t l ' Inlurnianyue ellectuce
dan, le cadre de stage, de cilun e durer

dal ,i 'lClll'llli'lii	'e ' /r•ri•,

14153 .
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M . André Tourné rappelle a M . le
ministre de l ' éducation nationale que le, ellcclils scolaire, au Cur, de
Linde,' . 1 92 6 lurent de 12 5 M) Illh) dont 11) 456 2(1(1 dan•, l ' em,elgneitienl
publie Il lui dcrn .nlde quelle ,1 etc I,, popul luotl seolatre a la rentrée de 1981.
pais tipi-, d cl .Ihll„entent, . des ccolc, indic' !telle, jusqu ' au (' 1 1 . rit pan,,ll
pal 1, croie, pi iu rC, . le, écale, d cmelgn•ntent specaal, S I . S dotnprncs.
Iseo, ( I S et ( I (i Il lui ilrmaittde . de plus . quelles sont . ,Ian, les
Inclue, Ilpcs d etahlnscni,nts . le, presnlons dent aire téc, pour ii future
fennec ,iulnle de P1112-1')x1



d'hypothèses démographiques et institutionnelles, concernant note minent
l ' orientation, qu ' il est difficile de détailler ici . Les hypothèses centrales prennent
en compte l'effort du mouvement des naissances et l es conséquences des
modifications de la demande sociale d 'éducation . Elle ; prévoient pour
l ' ensemble public plus privé une augmentation de l 'ordre de 70 000 élé• e. . dans le
préélémentaire, une baisse de l ' ordre de 140 000 élèves dans le primaire, une
hausse de l'ordre de 30000 élèves pour l' ensemble du second degré.

Effectifs scolarisés par type d'établissement
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Réponse. -- II n ' a pas été possible de retrouver ce que recouvraient exactement
les chiffres des effectifs scolaires fournis par l ' honorable parlementaire pour
l'année 1975-1976_ faute d'en connaître la source et le champ précis Cependant
le tableau joint permet de mesurer l 'évolution demandée, de 1975-1976 à 1981-
1982. à champ constant et par type d 'établissement, pour la France
métropolitaine . Les prévisions pour 1982-1983 ne sont pas établies par type

d 'établissements mais par cycle . Elles dépendent d ' un certain nombre
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France Métropolitaine

1975-1976
Type d 'Etablissements

Public Privé Ensemble

Ecoles maternelles	 1 848 397 30 666 1 879 063
Ecoles élémentaires	 4 346 472 969 164 5 315 636
CEG	 365139 563 689Cours complémentaires	 198 550
Collèges enseignement secondaire 	 1 963 058 1 963 058
CET ou LEP	 565 232 734 923Ecoles techniques	 169 691
Lycées Cl)	 1 069 511
Etablissements 2d degré , 	 66 743 1688 728Etablissements niveau Lycée (1)	 552 474
Enseignement spécial (2)
Classes annexées l er degré	 119 935 6 880 126 815
SES, classes ateliers	 84 755 84 755
E .N . Perfectionnement 	 9 629 ,, 9 629

TOTAL	 10 372 128 1 994 168 12 366 296

1981-1982

Public

	

Privé

	

Ensemble

1 744 805 32 850 1 777 655
4 180 088 933 453 5113541

4 086
2 525 343 2 529 429

590 902 726 666135 764
965 911

588 732
343 121 1 897 764

106 633 7 713 114 346
111 674 1 311 112985

11 893 11 893

10 237 249 2 047 030 12 284 279

(1) y compris classes supérieures ICPGE +STS +TI ' )
(2) dans les établissements scolaires annexés, éducation nationale seulement.

Enseignement (/one7ionnenrenr 1.

14160 . 10 mai 1982 . - - M . André Tourné demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale quel a été l ' ensemble des personnels
des établissements publics pour l ' année 1981 pour : effectifs budgétaires,
personnel enseignant, personnel non enseignant . Sur les mêmes points, il lui
demande quelles sont les prévisions au regard de la future rentrée scolaire de
1982-1983.

Réponse . -- Le tableau ci-joint présente l 'état des effectifs budgétaires 1981
et 1982 des personnels enseignants et non enseignants répartis par catégorie
d' établissements publics d ' enseignement . La répartition entre personnel
enseignant et non enseignant est établie comme suit : 1° Entrent dans la catégorie
personnel enseignant, outre les personnels enseignants en face d ' élèves : a) les
maîtres en formation dans les éco l es normales d'instituteurs, les centres
régionaux de formation, les écoles normales nationales d 'apprentissage, les
centres pt.dagogiques régionaux, les écoles normales supérieures ; h) les

Sources :
(1) 1975 . 1976 : Notes d 'information, tableaux des ensei-

gnements et de la formation Ed. 1977 - Statistiques
des enseignements fascicule 4 .1

(2) 1981-1982 : Notes d'information-Doc . n o 5150-5168.

personnels des centres de documentation et d ' information ; e) les conseillers
pédagogiques de circonscriptions ; d) les personnels des groupements d 'aide
psycho-pédagogique (G . A . P. P . ). psychologues et rééducateurs ; e) les personnels
de remplacement . 2° Sont rangés dans la catégorie personnel non enseignant :
o) les personnels administratifs et de service des établissements : h) les personnels
de direction bénéficiant d 'une décharge complète ; e) les élèves-I .D.E .N, ; d) : les
membres des Commissions d 'éducation spéciale ; e) les personnels de surveillance.
Par ailleurs, la constitution de ce tableau appelle les remarques suivantes : les
personnels des Centres d ' information et d'orientation (C .I .O .) n 'ont pas été
recensés ; la répartition des emplois de professeurs d ' éducation physique et
sportive, entre collèges, lycées et lycées d ' enseignement professionnel, étant
effectuée par les services académiques, les effectifs budgétaires sont ici donnés à
titre indicatif après dépouillement d ' une enquête inter-académique ; les
instituteurs spécialisés mis à disposition des instituts médico-pédagogiques et des
instituts médico-professionnels sont classés dans la catégorie des enseignants de
l ' enseignement spécial du premier degré.

Effectifs budgétaires des personnels enseignants et non enseignants 1981-1982

Catégorie 1981 1982

d'Etablissement Public Budget 1981 Enseignants Non enseignants Budget 1982 Enseignants Non enseignants

Préélémentaire 75 245 74 253 992 – – –
Llémentaire 195 422 191 092 4 330 273 407 268 085 5 322
E .P .S . 550 550 – 650 650 –
Spécial 24 191 22 448 1 743 24 530 22 712 1 818
Total premier degré 295 408 288 343 7 065 298 587 291 447 7 140

Collèges 230 726 155 485 75 241, 236 014 159 626 76 388
E .P .S . 17 258 17 258 – 17 661 17 661 –
Spécial 17 715 13 177 4 538 18 132 13 387 4 745
Total premier cycle 265 699 185 920 79 779 271 807 190674 81 133

Lycées 96 622 65 210 31412 99 044 67 119 31 925
E .P .S . 3 246 3 246 – 4 172 4 172 –
Post baccalauréat (BTS, CPGE) 9 545 7 500 2 045 9 725 7 600 2 125
Total second cycle EG +ET 109 413 75 956 33 457 112 941 78 891 34 050

L .E.P. 69 587 51 746 17 841 70 991 52 480 18 511
E .P .S . 2 160 2 160 – 2 377 2 377 –
Total second cycle E .P. 71 747 53 906 17 841 73 368 54 857 18 511
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1981 1982

Enseignants Non enseignants

315 782

36 924
7 425

734

45 083

29 299
14 502

3 276
47 077

45 722
176 799

30 092
6 898

302
37 292

2 565
1 066
1 026
4657

696 285 225 813

Catégorie
d'Etablissement Public

Internat et demi-pension
Total second degré

Universités
Autres écoles
E .P .S.
Total supérieur

Formation des pels du 1eL degré
Formation des pels du 2 e degré
Formation des pels du supérieur
Total formation initiale

TOTAL GENERAL

Budget 1981

45 722
492 581

67 016
14 323

1 036
82 375

31 854
15 568
4 302

51 734

922 098

Budget 1982

	

Enseignants

	

45 722

	

–

	

503 838

	

324 422

	

68 847

	

38 194

	

1S 097

	

7 950

	

1 136

	

834

	

85 080

	

46 978

	

32 178

	

29 583

	

16 660

	

15 594

	

4 262

	

3 236

	

53 100

	

48 413

	

940 605

	

711 260

Non enseignants

45 722
179 416

30 653
7 147

302
38 102

2 595
1 066
1 026
4 687

229 345

Ensra ,gnentent pre'seolaire ri e lrmentuire efonctionnenu•nr : Orne).

14194 . 17 mai 1982. M . Daniel Goulet appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la nécessite absolue de
créer trente-cinq postes au minimum d 'enseignement, en classes élémentaires
et pré-élémentaires, pour faire face aux besoins des communautés urbaines en
pleine expansion, dans le département de l ' Orne, à la prochaine rentrée
scolaire . Or, il constate que pour répondre à ces besoins de créations,
deux postes seulement ont été accordés par le ministère -- ce qui conduit les
services académiques à procéder à la fermeture de trente-trois classes,
notamment en milieu rural, pour compenser les créations nouvelles . II lui
demande quels critères d ' attribution ont conduit les services du ministère à
accorder à la Basse-Normandie les cinquante-deux postes d ' enseignement
dans une répartition jugée apparemment et pour le moins curieuse entre les
trois département, : Manche . vingt-huit postes : Calvados : vingt-six postes:
Orne : deux postes, alors que ces trois départements rencontrent les mêmes
difficultés, et donc ont des besoins analogues.

Réponse . — Les opérations de préparation de la rentrée scolaire de 1982 ont
donné lieu à une série d ' études très approfondies de la situation de chacun des
départements ; à cette occasion, un certain nombre de critères ont été retenus,
destinés à permettre une répartition aussi équitable que possible des moyens
dont dispose le service public . II est bien évident cependant que la méthode
choisie n ' avait pas pour objectif de partager ces moyens de manière égalitaire
entre tous les départements mais au contraire de corriger les disparités
apparues au fil des années . A cet égard, il apparait que dans l 'Orne les taux
d 'encadrement sont dans tous les cas meilleurs que ceux relevés en moyenne
dans l ' ensemble de la France métropolitaine, et même dans l ' Académie de
Caen . D 'autre part, il importe de préciser que le nombre d 'emplois jugés
nécessaires dans l'enseignement préélémentaire a été plus que doublé par
rapport aux stricts besoins liés à l ' accueil des effectifs supplémentaires : en
élémentaire au contraire les fermetures de classes rendues théoriquement
possibles par la diminution sensible du nombre d ' élèves attendus n ' ont pas été
prises en compte dans leur totalité dans le calcul de la dotation de l 'Orne.
Enfin, le taux de préscolarisation retenu est supérieur d ' un point (66,5) au taux
constaté en 1981-1982 (65,5) eu égard à la proportion importante de jeunes
enfants vivant en zone rurale, cc qui aura pour effet une amélioration de la
situation pour les élèves de deux et trois ans, celle des quatre et cinq ans
pouvant être considérée comme satisfaisante . En ce qui concerne les dotations
des départements du Calvados et de la Manche, il faut savoir qu ' il y a
respectivement 50 000 élèves de plus dans le Calvados et 20 000 de plus dans la
Manche que dans l' Orne et que proportionnellement la baisse prévisible des
effectifs en élémentaire est plus importante dans l ' Orne que dans le Calvados et
le Manche tandis que dans ces deux derniers départements l ' augmentation des
effectifs en préélémentaire devrait être beaucoup plus importante . II faut
souligner aussi que le département de la Manche doit faire face à de graves
problèmes notamment de remplacement, liés à l ' implantation de grands
chantiers . Compte tenu de ces éléments, et des deux emplois d ' instituteurs
attribués à l ' Orne, le ministre de l 'éducation nationale est persuadé que la
prochaine rentrée se déroulera dans des conditions tout à fait normales danser
département.

. t s suruns e vieillesse : régime des fonrrinnnuires eirlls
el militaires rculcul des pensions].

14260 . 17 mai 1982 . M. Jean Giovannelli attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur l'application de la
circula :rc n" 76-46 du 4 février 1976 qui prend en compte pour la retraite ales
professeurs d ' éducation physique et sportive les deux premières années de
scolarité accomplies à l ' Ecole nationale supérieure d ' éducation physique entre
le 1" octobre 1948 et le 10 janvier 1954 . Un décret n°69-10-II du
17 octobre 1969 a accordé à tous les élèves des Ecoles normales supérieures
relevant du ministre de l 'éducation nationale un bénéfice de cinq ans . II y a là
une discrimination qui parait pour le moins choquante entre les élèves des

Fcoles normales supérieures de l ' éducation nationale et les élèves de
l ' E . N . S . E . P . Malgré la réponse de M . le ministre a sa question n° 999 du
3 août 1981 . il lui demande quelles dispositions il entend prendre pour faire
figurer dans la liste des dérogations du décret 69-10-11 du 17 octobre 1969
(décret qui règle la situation de l 'ensemble des élèves des Ecoles normales
supéricuresl l ' E . N .S . E . P . . ou bien modifier la circulaire n° 7646 du
4 fus ricr 1976 afin yue celle-ci accorde le bénéfice dans la limite du temps sans
eensideration de date En 1976 deux années avaient été accordées par
circulaire i M . le secretaire d'Etat à la fonction publique pour tenir compte
de la lie n° 48-1314 du 26 août 1948 afin de réparer l' omission du décret du
17 octobre 1969.

Réponse . -- En 1976, il a été effectivement admis que les deux premières
années de scolarisation accomplies par les professeurs d ' éducation physique à
l ' Ecole normale supérieure d ' éducation physique pouvaient être prises en
compte, en application des dispositions du décret ts° 69-10-11 du
17 octobre 1969, dans la liquidation de leurs droits à pension, pour la période

entre le 1 " octobre 1948 et le 1 " décembre 1954 . Cette mesure était analogue à
cal ! ' npliyuée aux élèves des autres écoles normales supérieures au titre de la
mi sériode. Le problème actuellement ésoquc concerne la période antéoeure
au l e octobre 1948, au cours de laquelle l ' Ecole normale supérieure d'ecucatton
physique n 'était que l ' Ecole normale d ' éducation physi q ue IF . N . E . P . I i .reée en
1933 . Le règlement de cette question ne relevant pas directement de sa

compétence, le ministre de l'éducation nationale n ' a pu qu ' en saisir les divers
ministères concernés.

Etuh/issenu'nts d 'hospitalisation, de soins et de cure
peretutnel 1.

14300. - 17 niai 1982 . --- M . Emile Koehl demande à M . le ministre
de l ' éducation nationale de lui faire connaitre les mesures qu ' il compte
prendre peur améliorer le statut des internes . Il attire son attention sur le
profond malaise créé dans le monde médical par l ' arrêté modifiant les
conditions d ' obtention des diplômes de spécialiste publié au Journal officiel
du 21 février 1982 . Cet arrété a servi de révélateur mettant en lumière
l 'Inadaptation du statut des internes . Sur les 115 000 médecins en exercice il y
a actuellement 53 000 spécialistes soit 46 p 100 du corps médical . Le système
français d ' accès au titre de spécialiste est extrêmement complexe . II existe
trois filières : l ' internat de C .H .U . ; l ' internat de régions sanitaires quand le
cursus se déroule dans de gros hôpitaux ; les certificats d' études spéciales
universitaires. La réforme des études médicales votée en 1979 par le
parlement concernait essentiellement le troisième cycle, c ' est-à-dire la
formation des spécialistes . Il s 'agissait d ' unifier les filières en créant un
système unique l 'internat qualifiant . Cette réforme avait essentiellement
pour but, d ' une ;sert, d ' atténuer la division entre centres hospitalo-
universitaires et hôpital .- pcneraux, d ' autre part, d 'évaluer les besoins en
spécialistes à forme- eu niveau national et de discuter au niveau régional des
besoins des hôpitaux en internes . Le report de l ' application de cette réforme
rallonge la difficile période transitoire . En l ' absence d ' une politique
clairement définie, le gouvernement a mécontenté l 'ensemble des internes.
C ' est pourquoi il est urgent yue soit levée l ' incertitude sur l ' avenir de la
réforme des études médicales,

Réponse . La réforme des études médicales que les ministères de la santé et
de l 'éducation nationale ont élaberee à partir des conclusions de groupes de
travail et après une large corcertauon, a pour objet de procéder à une refonte
complète du cursus . L 'arrenagement et la rénovation des premier et second
cycles d ' études seront proet ainement réalisés par voie réglementaire.
L' organisation du troisième cy, l ' objet d ' un projet de la loi qui a été
adopté par le Conseil des ministres ou 21 juillet 1982 . Le projet a pour but
d ' instaurer dans le cadre du troisième cycle des études médicales, auquel tous les:
candidats ayant validé le second cycle pourront accéder, quatre filières de
formation, à savoir, la médecine générale, la médecine spécialisée, la santé
publique et la recherche Le statut des internes sera identique quelle que soit la
filière choisie . Les hôpitaux universitaires et non universitaires participeront
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Iariientim a la Inrnl .ttn,n des Internes de rit cdeeirre genrr,de et de Ired enlie
,persAisée I e, besoin, pour la drternun,tttt,n du nonthie d'intelnc, :t .Idmenre
dans chaque Iiiirre seront es,dues ;i parer des ails cuirs par de, (nnunls,unn
regtomdes et Interregrlutales et une (onulus,mn n .tuon,de . composees de
represerrlants des dliÏerettles partie' . Inleressee, Il est preel se ;1 l hnllni ;alite
p•triementalre qu ' ai a ete décidé en dernier ressort de reporter fappllc ;ulor de

I arrdrC du I" Rsrler 19n', ofhr,tnt :lux Internes tir, rCllinn, culs urr, Li
pOssibihte de solliciter fequrarnre des eeltllieals dctudr, speel,de, de
medeerne, a li date d ' cnlrce en vigueur de la nliirtne des eunde, médicales dans
le raire des dresse,, d'extinction des Internons Les ntodallles ,(application de
Celle Illess re tint rte preelsees en en neertat tin

	

les represe nl,tlll, des dl\erses
pailles IlllCressees

I/~prtnrr,ttiC,

	

rnrhht'•nr,ntt Jr 1 , 1,1,r,PM

14329. 1 - nt .Ii I t 18 : M . Robert Malgras attire l' a t tention de

M . le ministre de l ' éducation nationale sur l'myuiettxfe des personnels
de rennes de It,rnl,iuon d .apprentis . pour Icur aortite et celui de leurs clesr,.

In rllcl .

	

nit, :tlue r .niree seohure . l ' aabsence de statut pour cc personnel
en,rignant est LI Caus de hien des prohiCmr, l e,

	

I . A dr 11n,elie ,ont

,oit gela, par ri. éulhhssenxnt, publies geies par de, ring;un,n es prisé,

id , les Chenthres dC meure, A Ivre ri .srntple . d .ut, le ticpartenleni de la

\1n,rlle . sur Irel,r centres de (Donation d'apprentis . huit sont rattaches :t un

et,ahhsseme :t public et ring sont gerce, pou le t:h,unhre de !lunures lin
on,ryurner . il lui dent,inde sil ne serait pas ,ouh .utahle d r eniager

rapidement i .i concertation entre les partir, co rirernees pour l 'établissement

d ' un stand pour Ir personnel de, rentres de forrr.,uum d ' apprentis.

R,'prw,e Les problemes souleses par l ' honorable p.trlenleni ire sur Lt
situation de certains personnels de (entres de limitation d 'apprentis entrent dans
le cadre des preoccupai nous du gour ermmrnt en ntaticre de frnl$ilt tin
proiessitmnclle . Le, unelltalln, d :little, ris Ce donnnne par lr (nnseil des
ministre, du t) décembre 1981 s ment notamment ;t I :unéhorurtnn de la yu :lite de
la htnnanutn par La suie de I .ipprrml,sage et au renüircentent de son contrôle.
Les mesure, propre, :t traduire ers onenl :uums relesent d ' une politique générale
delinre en concertation aKr les dlllerents drpartemrnts nunIstenels intéresses:
nunlstere de I êduc :toton nationale . ttunistere de hi formation professionnelle,
ntirustere du commerce et de IIIUIIStCre du Cette
cnneerutnon est engagée et lai situaunn des personnels enu•ign,utts de ( .1eA.
dont 1,1 ntrnn . seulement hi ni finir dé{ : d ' un ,I,dni dirai L'Ire Crttre aura, . un des
heures de la reliestion des Instances ntierrttinistenelh s . i)'ores et deja, d:ut, le

cadre plu, general du projet de loi relatif ai rintegrauon des agents non titulaires
de kt l'onction publique. le monstre de l educuinn nationale a préparé . en
concertation :tsar les organisations syndicales represcnutuses des personnel, . un
plan de Ilttd :risala,n des nl :mires auslh ;Ires ris exercice . dont les contractuel, des
( ' entres de fi,rmaatusn d ' apprentis gérés par des etahhssements publies
densergnement relesant de son autorité dessalent pouutir beneicier.

I .ilurtrmur lrhrvyur el spitrrlle
<•n,riJ•rhwnWr t( '<r»Idurrr

	

1'1 enrrt- ( )r1,11cl r't

14447 . 17 nul 198 2_ M . André Tourné espuse à M . le ministre

de l ' éducation nationale qu'en malien: d education physique et ironise,
la préparation pour l'annee scoiclre PM .? 83 se ferait dans des conditions

partieuherentent déficientes ( " est lasIs notamment de la section du Syndicat
national des enseignat, d 'éducation physique et sportive i, des Pplénees-
Orieruades I)'apres ces dirigeants syndicalistes sp emalises et Ires attachés à
reduca non plitstque et sportive . la situation dans les 1»rences-Onentutles se
presentenut de li f :tytun suisantes

Déficits
Établissements

Heures

	

Postes

C .L .G . M . Pagnol Perpignan + S .E .S .

	

23 = 1 poste
C .L .G . Bourg-Madame	 19 =

	

"
C .L .G . Canet , . .

	

.	 18 =

C .L .G . Saint-Esteve + S .E .S	 18 =

C .L .G, Saint-Exupery, Perpignan	 17 =

C .L .G . Jean Macé, Perpignan	 17 =
C .L .G . Ille-sur-Tet	 16 =
C .L .G . Elne	 15 =

L .E .P . Villelongue-Del-Monts	 15 =

- C .L .G . Argeles + S .E,S	 14 en-
C .L .G . Rivesaltes + S .E .S	 13 = 1/2 poste
L .E .P . AI Sol, Perpignan	 12 =

	

"
C .L .G . Thuir	 11 =-
CI-G . Port-Vendres	 10 =
C .L .G . Arles-sur-Tech + Saint-Laurent
de Cerdans	 10 =
L .E .F . Charles Blanc, Perpignan . . . .

	

10 =

L .E .P . Hôtelier, Perpignan . .

	

.

	

10 =

C .L .G . J .S . Pons, Perpignan + S .E .S . . I

	

8 =
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Il lui demande 1 SI cette situallnn, a :n,i drente . est hlrn connue nie ses
,Us ires . 2 cc qu'il compte decidrr pou, ;tttenurr les Insuffisances cI-dessus

,uü Cnéc,

Reporr• t	D'une Ir. .u•Iere gener ::le. Il .. .nient de preciser que la loi de
lin .uxr, potier Iv8' prr,olt la cre,dum de I " 7 " poser, d\'n,rign :rot d éduc,uwn
ph"Ique et spin use dont 14)h pour l'en,engnement du ,ernnd drgre . ce qtn
urre,pond .tu sir lite le plu, clerc nies tlis denrere, ,innrr, I .s reparmllon de ce,

postes entre le, Aeadenues :t etc (aile ,tu i u des resultut s d'une cnyuéte cllcetsec
apte, la rentree 1981 (es donnée, sont globales pour une Aeadcrlair . c' est-a-doe
yuc Ir, dépassenlem, tir l 'Ihiralre obligatoire dan, certnn, eWh!rssemem,
pensent atténuer le, deliclts existant da d ' autres établissements . Sous cette
rescrsc . l ' enquête a tint .tpparaitrr futur i ' Ac,,rdcmic de Montpellier un dclicil de
4t1 heures dan, les cilleges . un eseedenl de II heures dan, le, lycées et un délice
de 1711 heures dans les Ruées d 'enseignement prolessutanei . A partir de ces
donne,, . Il a etc prorede a l ' r.urerture dans cette académie de 21 postes de,ant
etrr intpl .tnles ,clou ceruune, pnnntcs qui portent sur les t' iones d ' editeatiun
pnontaures ,,, les lycées d ' enseignement professionnel et les collèges . En fonction
de ces enter, et ogres consultation des partenaires concernes . le recteur a
propose fattnhuuon de 3 nouveaux postes pour le département des Pi retires'
()rue utt,ules Il est cependant sr+t que mime après utiiectation des 21 postes
nuu'eaus . Il reste certaines In,ulEsuinres dan, l 'académie notamment dans les
etah,issenients des Psrcnens-Onentalrs signalés par l ' honorable parlementaire.
Le ras de, coileges et des lycées les plus detasorisés fera l ' objet d ' un nousel
exnunrn en pur de IbclrOl d ' heures supplémentaires aux personnels enseignants
en poste,. afin que le plus grand nombre d 'creses puisse bénéficier de l ' éducation
physique et sportnr dans les conditions re glenrenlaurentent prr'',ues

linyr!ctrrrurru lnnrnunru'rneurr

14545 . I 7 mou 1982. M . Philippe Bassinet attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur l'application qui est faite

ni e Lt circulaire n 34' du 19 aoùt l i166 . Celle-ci a Institué un barème destiné à
guider Ir, ,casiers recto ... dans leur tache de répartition des postes
l'udgel :ures d'agents de service et d ' ouvriers professionnels . L'application
arlllunenquc de cette circulaire est inconciliable . pour les petits
cuth!Issentents scolaires, oser l ' impératif de continuité du service . La
réduction du temps de ira,ail a . en l ' absence d ' une augmentation suffisante
des t1utauuns en pontes hudgeuures . clintrhué àt aggraver les difficultés que
rencontrent les etahlissements à lei hie cllecuf . Telle est, par exemple la
situation du hcéc d 'enseignement professionnel t Marceau Delorme ii a Bois-
C'nlornhes . Sa trop faible duuuitin en postes budgétaires dans les catégories
ul dn{uces endessus Petit pèche de ionction ner normalement et le prive de
dent-pension depuis le dehut de l'innée 1982 . En conséquence . Il lui
demande quelles rttesures seront prises pour qu 'une gestion plus adaptée soit
mise en (ruse et que la nécessaire amélioration des conditions de travail des
agents de l ' L.ud ne se traduise pas par une dégradation du sersice
préludicu:hie ours éleses et ai leurs familles.

Réponse . Les normes de répartition des emplois de personnel administratif
et de sersice définies en 1966. fondées uniquement sur les &sieurs d'élèves . ne

permettent . en eu1L•t . de cerner que de manière Imparfaite les besoins des
etahlissements scolaires . Aussi les recteurs sont-ils encouragés ni mettre au point
des si stériles de répartition prenant en considération l'ensemble des charges qui
pèsent sur les lycées et les collèges, que celles-ci tiennent ut la nature des
enseignements dispensés . au mrtde d ' hébergement des élèves . aux surfaces ni
entretenir . En tout état de cause• les autorités academlques qui se reierent encore
aux normes de 1966 . nutdulent leur application compte tenu a le ces charges.
S ' agissant de la situation du lycée d'enseignement professionnel Marceau
Fklomte ir de Buis-Co{onthes, le recteur de l 'Acadénne de Versailles a disside, ai la

rentrée seolaure 1981 . de lui retirer tin demi-emploi de personnel de service atlin
de l'affecter ni un autre étathlisxntent qui ;nad ai satisi,tire des besoins
supplémentaires . II est à nier que ie hecc d 'enseignement professionnel

e Marceau Delornre „ dispose encore . ai l ' heure actuelle, de cinq emplois et den.
de personnel uusrier et de sers ire, Cc sut correspond .i une dotation Iegerentcnt
strpeneure à celle accordée. en règle générale . aux établissement, de nacre
inlpnrtautce de I ' acadi•nue.

Liait ti.'nrrnrnl liletr'luitre t'r t'l,4ntprrrlri' ré/Lite

14609 . 24 nr,u Ive' M . Pierre Raynal expose à M . le ministre
de l 'éducation nationale qu ' en menin de la situation géographique de
Icur dunucllc . de, I,untlles rendant en none de montagne sunt amenées ai
terounr aux entre nais de college, pour y placer leurs enfants inscrits dans un
rlahlisscntcnt de l ' enseignement primaire Bien que ne disposant que de
rrsenus modestes, ces lentille, ne pensent prétendre ut des bourses nationale,
d'enseignement . du Lut que celles-cl ne sont adtnhuees sue si les cillants
Iréyuenlenl un établi„enu'nu de l ' enseignement du second (kg, D ' aune
part . ers intimes fanulles n ' ont pars la possibilité de soir leurs enfants pris en
eunilite pour l',dlnhuuon thun e rein ,e de principe d'internat prèvue au
hi•nelicr des famille, dont plu, de deux enfants sont Inscrits simultanément en
yu,lldr de pensionnaires ou de dcnn-pcnsiunnaurrs dans un etahhsscnte.

= 10 postes
complets

= 8 demi-postes
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public d'enseignement Il lui demande s ' Il ne lut parait pas opportun de
prendre en eonsidcnulon les diflicultes dues :i l ' eloigncnnent et aux confinons
siuuatiquis ptoptes l ' habitat en montagne et d'enssager, dans ce conteste.
'a lnen ;tgetnent de, reg les rippelce, ci-dessus afin que les fanulle, co ncernces
ptn„eni prelendre en toute eymte aux as .i nages en cluse

Répunre Fn l ' état actuel de la reglenientation li,,uti lis modalité, de muse
en (ruse du reglme des retinse , de pnncrpe Ideerei n 6't-62 t) du 2 6 lurn ; lb
seules les familles dont plus de deux enfants sunt inscrits ,mlulianemcnr en
qualité de pensionnaires ou de demi-pensionnaires dans un etablissement pelle
d'enseignement du second degre ou du premier deere . pcusent prétendre a une

aide de / ' Fiat pour chacun d 'eux sous forme d ' une Ieductlon du 'pontant des

frais scolaires . Un enfant scolarise dans une ~•cole primaire qui Fréquente
l ' internat ou la den-pensum d ' un coliege. ne peut henel1clrr d'une telle mesure.
non plus qu 'in usrir droit a une renuse au profit de sis Ireres ci sœurs . l 'erolc
primaire n ' axant pas le statut juridique d ' eiahlissement p ublic d'ensergnenient

Li sriçnrnunr u :om(rnrc personne(!

14672 . 24 mal 1952 M . Jean-Michel Belorgey attire l ' attention

de M . le ministre de l'éducation nationale sur les dilliculles d'accès au
liter de la purtrotion Interne au corps de professeurs certifiés . Le benelice
d ' une telle promotion est en effet resersé ai ceux des P .E . C. deja titulaires
d'une licence d ' inselgnentent -.,u d ' un titre supérieur qui sont figes de plus de
quarante ans, qui ont cté sélectionné, au harem, le plus fort sur une liste
nationale d ' aptitude dans la limite de I ') du nombre des postes offers ;u
C . A . P F . S . dans la catégorie . ( "est là une définition extrérrtement
restrictise II en résulte un contingentement ,i ce n'est une quasi disparition
de la promotion interne . Le guusernetnent n ' entend-I-il pas bute en sorte que
de 'touselles et réelle, pus,Iinlllc, soient ouvertes eus P . U .G .C. licencie, ~~

Ri porte . Un idées :u corps des professeurs ceruljes est organise en Liseur
des enseignants titulaires posedant !a licence ou un iiipltnni ryunaient . liges de
quarante ans au 'noms et justifiant d ' une anciennelc n11nm:n11e de dis :ornées de
service effectif d ' enseignement . Le nombre des personnels promus dans ce corps
par la soie du tour extérieur étant hé au nombre de r'eerutentenf par concour s , le
douhle ,--enl du nombre de postes offerts a ce titre en juillet I9SI permettra en
19H3 le doublement du contingent reser,é a lai promotion interne dont ces raient
benéficier les professeurs d'enseignement général de cullcge titulaires de la
licence . S ' agissant de la possibilité d ' une ouserlurc plus large du corps des
professeurs ceruhes, notamment en faseur des prolcscurs d ' enseignement
général de collège licenciés, lette question est al la cousergene de plusieurs
dossiers qui tint l 'objet d ' un examen :utenuf de la part du ministre de
l ' éducation nationale . D ' une part, la situation des professeurs d'enseignement
général de collège est l ' un des cléments de l 'étude menée actuellement sur lai place
du collège dans le systerne éducatif D ' autre part, est engagée une rellesuin
d ' ensemble tendent ai limiter le nombre des corps d'enseignement ainsi que les
disparités existant actuellement entre eux . Ni la possibilité d ' un aces
exceptionnel au corps des cert!fies, ni celle de la Créa tton a titre permanent d ' un
concours interne d ' accès :i ce corps qui prendrait largement en compte
l ' expérience pédagogique acquise n 'ont etc exclue, bien ;nt contraire . Dans cette
perspcctixe . les professeurs d' enseignement général de college licenciés pourr :uenl
bénéficier de possibilités accrues d ' accès au corps des professeurs certifiés.
Cependant, ces hvpothcus, eu égard u leurs lourdes implications financieres,
dosent faire l 'objet d'études précises

Eq st'it!nemenr wu nrrdurre /um7unulemeni

14750 . 24 mou 1952 M . Gilbert Gantier appelle a nuueau
l' :olrnuon de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les
prohletnes poses par I'ahseniersnte répété du corps professoral dans les lycées
ci colleges Sa longue réponse parue au Journal u//ri re/ du 10 niai 1982 et qui
t.ut suite a la question n 9417 qu 'Il lui :malt posée au mots de février dernier
n ' aborde en effet qu ' un aspect de cette question Il lut signalait en effet le cas
de certain, proleseurs qui n ' hir,Ilenl pan a recourir a di ., arreh de travail
multiples aloi, que leur é•lat de saute necesstie manifestement un arret de
longue maladie . ce qui ne planque pas d'asoir des répercussions sur la qualité
et la continu', de, enseignements dispenses ais entants Cette situation ne
permet pas en outre aux services Lii Ide ngires d ' educauon d ' orienter ai temps
les rcmpLliencnts de longue durée qu ' im pose pourtant cet ahsenteisnne ai
répétition I l lut demande donc une muselle fus en conséquence s'il ne serin

p as o pportun d'enusager de tels remplacement, a partir d ' un certain seuil a
définir d ' absence,

Répuruu . Les dispositions concernant les congés de maladie, les congés de
longue maladie et les congés de longue durer relèvent des régies gcnei,iles yin
régissent la lirncuun publique. Files sunt ',ces pur rarlicle 3(r de l urdonmmce
n ' 5i-244 (lu 4 fcvner 1959 portant statut generel des luncuunnures et par le
décret n ' 59-310 du 14 lévrier 1959, tare IV . lit e r Vil nitre V /us . Aus ternies nie
ces dispuvtiuns, compte tenu de la teneur des eirtlicats médicaux, les mterc,ses
peuvent bénéficier suit de congés de maladie soit de congés de longue maladie.
soit de congés de longue durée Ainsi . la nature et la durée de ces congé, qui sunt

deternunce, pair une ,dtie,uuu,n de I aurt,rur ntrdli,de (incuit ciré n',ixche, p ;in

l'administration Ife ci lait . lorsque lis personnels enseignants lent '„blet de

Cune, de nt,liadle aie iourte riurrc . utérine si ,U\-Cl sunt ntuillpies l ' armorier
ednunnrause nr peut p„a„nr .unis remplaiemim, rie, ni,nliris ahsrr.t, yur d,rn,

le cadre des mesures qui s'appliquent :1 ce l,pe de ioorges I .i dhposutil di

rrnytlacrnunl prr,Il pur la prr,ch:une rclitree sedLn, p,r LI iuiul .uri n n2-

du „luta 195_ . des rut par ailleurs permettre une sensible anuhonuion pli
Cette ,nuatnm puisque Ir, prnonnefs alleete, sur les u(Ht peser, de

'emplacement qui o m etc crées pair la lest de finances rielilil' .Itl,i poor 1»., l et

par le budgetI9S2_ . seront certes ch,uuges d 'asstiret en pilonne les renlplaienienl,
de nlo}inni' durer lùmlpn, entre deux et sungi srnt(lnne,l nr,u, pournnn
cg,ilintenl . le cas reliront . rcnlplaier des pn,lcscur, ,ih,ens durant des pcnodc,
plu, courtes . ( 'e s sienne des nul ainsi repundre en grande parue :iii pn,hlente

pose par lis prolong,ltlo nus de cert .0 rl, halite, de nYdadie

/AI,t ielle))MIII , t l,rnd~ :nr

	

trtd .lis,rnn n!n

	

( ;,,, plu- .Aoeil

14757 . 24 mal 51522 M . Maurice Briand appelle l ' ,nttenu, .n de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation parucuhere-
mine preiieupAnte du iollcge puhllc Inl\te de Buurhriac, dan, les Cotes-du-
Nord l'an iflir ii collige :I ete classe in / p lie d ' edriealltltt pritlrllante . Plat,
aucun Inox en suppletnenl .ure ne lui a etc accorde pour mettre en place tore
aride rus (ticse, in d'Inculte Ainsi aucune dnlauun cri nntllerrel, documents et
personnel . Il est pris ne pour ie cintre di dncuniimannn et d ' Inli,rinanon . fl
martyre Field hiuris d ClIsilgnint_•nt pour l'cdur,unm phx,rque it sport', e.
I e presle de enllselllel d 'edncairoti n 'est Mulo lr, pas Cree La drltant lt en
personnel de suner!lance est 'unsufiis,utte et Il est presu de sunpprimer un
pnslc Pnlil~, ir enlli'gi nr pn,„rde lu ,mener . nt persomtcl dais le dnm,unc de
'éduc.uion ralnuillc CI technique Missi II lui demande quelles dlspnsuUUns II

cr,Inpli prendre peul retnidlcr a une tille sllmn :nn preturi lelllb e ;i l ' edur:Wnm
d 'infant, Issus de nullrux leI_r dclasonses

Reptnnr

	

l 'ces

	

de

	

lift itt emplois 12 2811 eunseiglam, .

	

451) adjoints
d 'cnuiinrniem doiumentlilsles . »1I conseillers d ' educaitun et Ittftnnaitres
(fuûernat surselillunls d'externat) Ont clé autorises au budget 19X2 pour préparer
Lr rentrée scolaire I9S2 dan, le, collettes : ils Illustrent la snlonte du nunistere de
feducaunn mulon;dr ti' :unelinrir les L„ndinun, d ensei g nement dan, le, CUllrecs
et i accueil réser,é• aux éleses ('es inoxcn, ont eue repartis entre les académies en
fonction de la situation 'clamse de chacune d 'elles et compte lems des pinéno-
inénes générateurs de besoins nonce aux que représentent . I - I q necesslie
d ' assurer 'accueil des élèves supplémentaires . 2” la solen ii' de po ursm, re
en les intensifiant les e 'finrts de ; consentis au henclice des /one, d"rduca-
tion pnrmtaires Pour ce dernier i ,geai'. il ennuient de prév,en que Ior, de la
detenlitmlul,n des inselnuppes acadcnnques. II al rte mol :unntrnl tenu compte de
dInercnts clintinl, d ' , y-. I nri'üauon (retard, ,dui,urc, . plui,ot fis n d'rnLlnh
Immigré, par exeunpli)Il appartient cmLnte ,I chaque recteur de repartir sun
cunungenl global d ' i nlplols . dans le respect des proirdures dr io nrrruulon et Cil

fonction des ohlecufs définis u Rebelle nationale . S 'agissant de la situation du
cullege de Ruurhn ;ii dein classe en /on, d 'cducauon prlOrllalre . l ' honorable
parlementaire est donc insdé ,i prendre cont met :nec le recteur de I ' :rcadcrutte de

Rennes dont l ' attention est appelée par le ministre sur la pré .,citgsauon qu ' Il
exprime . et qui lui apporter,/ toutes les Informai ., utiles a ce suie! . S'agissant
plus perucuherement des inndilnlns d 'enseignement de l 'rduc :uton plisstque et
,ponne, d ' une ntanlcre générale. les ordres de prinrde lises pour I lniplantittinm
des postes ouverts au budget 19X:2 . purl :llenl en fout prenuer heu sur la
couverture des besoins des /unes d ' éducation prioritaire ( 'rpend,nu . l ' acadenne
de Rennes connaissant de lourd, dehclh dan, celte discipline, seuls les besoins
correspondant ai des ,ers(ces empes a ,ont 20 heures hchdunlad :cris, nul pu elle
pris en considération lors de la ri•partiunn des n, postes crie, dans celle
.Icadrmle ai la rentrer . ('ici e phquc que le collegd de liourhnac . au sein duquel

heure, d 'eduCauum phs,lyue et spn rtl,c ne ,uni pas ,Isurces, n ' ,ut p.l, R•tiu dr
r, liens snpplemcnuures . bien qu ' Il soli clasr en /one , liducunui pnnrildi, Il
n ' en reste pas niolo, que sl sttuahon pourra clic Ircx ;unmcr a la rentrer
pruehalne, en suc de l ' octroi Shiures supplenlent ares ;lus personnels
enseignants en piste :ibn que les eleses pussent hi•nelieler de l 'éducation
phx,lque et ,puruse dans les conditions ric :cnienl,Ilrcntcnl prés tics Enfin . en cc
qui concerne l ' educaunn manuelle et Iichmyue . uni suhsLnuon d ' un montant de
58 5(5) francs :1 iii atleclee cette .11111ee :Iii inllege de Iinnrhrlac par le
commissure de lai République de la reglon de Bretagne, pour l ' aménagement
d ' in,

	

atelier

	

de

	

(spi'

	

,n Lahoratotre-Icchmrluc-Imluslncl

	

( .\ I

	

I I.
PI' Intntef . Il appartient, en conscyucnien a LI ntuntilpallte dr tiuurhnac,

prupnrl :ure des loc,ux, de I,nre ifleitucr les trh,nl,

l.rni'rerh rnrgl ,iv nthhrdrt' prnrrnnrl

14794 . 24 m u I)S2 M . Roland Beix appelle Va newton de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur les condluun, de nomination des
In,ul n•, • tisill,iires II lui din) :nulc . sl les innées d'ancienneté d'un assistant
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nota titulaire charge de cours en faculté, en poste de octob re 1969 a
septembre 145(r, et dont le contrit n'a pas etc renoureie en octobre 1980,
prissent i c pi- ses en etomptc pour „,n imegratu ii eu nt gi ;c niüiarre d .uio

le corps des martre, ayvliaires . Dam l'a f firmante, Il souhaiterait savoir

quelles sont les po, sihilites milerte' a cette personne pour cire nommée peur
a rentrer scolaire 1982

Report, Les dispositions reiauves au réemploi de, mannes auuhaires
arrétées lors de la rentrée 1981 et qui, dans leur ensemble . ont rte reconduites
pour la rentrée 1982 par la note de service n ` h2-24h du Il juin 1982, pré, oient le
réemploi des seuls maitres auxiliaires ayant exerce dans les lycée, . colleges, 1scée,
d'enseignement professionnel et établissement, assimilés et lu,tiliatt de certaines
conditions minimales d ' ancienneté et de sen L' extension de cette mesure aux
personnels non utulaures ayant enseigne dans les unisersnes n ' est pas presuc par
cette note de service, nnar, ces personnel, peuvent laure acte de candidature pour
un emploi de m-aitre auxiliaire dams les rectorats air cas ou il s a, ererut necessi ire
de procéder à de nouseaux recrutements dans certaines disciplines defrena ires

l i sui t i t e un u(u6tr kt,” fil '11trtrnrii

14879 . 24 nias 1982 . M . Paul Balmigère attire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur le paiement de l'allocation
d ' insadidite temporaire aux agent, de l'éducation nationale . iln effet . celle-ci,
pour les personne, en Intalidüc temporaire pour une penode de si, mois, n 'est
réglée qu ' a l ' issue de la période . II lui demande de precuer dans quelles
conditions une avance peut élite accordée.

Rr'polrsr . Aucun leste ne permet a l'administration d ' accorder des acomptes
sur les allocations ri ' tnxalidi'é temporaire préures par le régime spécial de
sécurité sociale des fonctionnanes . Ces allocations peuvent cire payées pour la
période ee uuce des que la decisun admrnislrauve a pu dire prise après la
procédure prit, ue . II s ' agit d ' une prestation ddterente de la pension d'invalidite
du régime general de la sccuntc sociale payab i e trimestriellement . Dans le cas
évoqué par l'honorable parlementaire il semble que le retard constaté ait pour
cause le lait que le droit .i allocation n 'est pas encore établi et non un report
systématique du paiement en fin d ' une période de six mois.

F 6n nnnn pli tryur ri tpr,rtu t' enxri ,gru•nu nt ,

14959. i l man 1962 . M, Maurice Briand appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur l ' insuffisance des crédits de
limneuonnentent de I ' cducrtitin physique pour les établissements scolaires . En
et let si ceti units chapitres du budget ont été nettement augmentés (création de
postes. sport scOlairel . le chapitre concernant les trais de fonctionnement
n'augmente que de I I p . Inn, c ' est-a-dire moins que le coût de la

	

l'es
crédit, douent permettre de couvrir différents chapitres locations
dlnstallaiions municipales . achat et entretien de petit matériel et de gros
matériel, transports d ' éleses sur de, installations extérieures, . Ces crédits
Muent deja insuffisants les ,niée, antcneure' et rie permettaient pas un bon
fonctionnement de l 'éducation physique . Aussi . il lui demande s ' il envisage
de débloquer de Houseaux crédit, clan, le cadre d'un collectif budgétaire pour
permettre une éducation physique de qualité.

Réponse . Comme le note l ' honorable parlementaire Ics créxids destiné-, au
financement des activités sportives dans les établissements solaires ouverts dans
la loi de finances pour 1982 ont progressé de I l p .100, ce qui représente un réel
effort (7 millions de francs) par rapport aux nwyens généraux de l ' éducation
nationale alors que de 1979 a 1981 les crédits de l ' espece avaient seulement fait
l ' objet d'une reconduction en francs courants . II est Indéniable que malgré cet
efliort les notations de l ' espèce restent insuffisantes . Il ne peut toutefois élite
envisagé de les abonder par collectif, compte tenu du contexte ecrninrque actuel
et de la rigueur qu 'il implique.

Enseignement cernndairr rlah/iese ru'nts

	

Criles-rlu-Nurrll

14961 . 31 mou 1982. M. Maurice Briand appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation en personnel de
service du collège de ('allac dans les Crltcs-du-Nord . pour la rentrée
scolaire 1967 t in effet, un agent est en Longé longue maladie depuis le mois
de septembre 1981 II a d ' abord cté remplacé ia temps complet . puis à mn
temps et maintenant ce remplacement n ' est plus assuré, ce qui correspond ti

une suppression eliecuse rie peste . D ' autre part . un agent non spéet ,liste ait
Gtit s, „ir , réais a le retraite ,i u.Hl-rier de là rentt•'u sen., 1982. Il
semblerait . d

'
après les renseignements 'hircin,,, que ce poste serait transféré

dan, un autre etahlissemenl Aussi . II lui demande de bien vouloir prendre
mutés dispositions nécessaires afin que le han fonctionnement du collège de
Callas ne sou pas perturbe .
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Répontc L a sudation du personnel de semé, du ct•,{lége de CalLie n ' a pas

échappe a l'attention du ministre Il comtrnt de noter que la répartition des
emplois de personnel de service . en apphea non des mesures de déconeen tramail
administrative Incombe aaux recteurs d ' Académie . Toutefois les ,',tontes
académiques ont cté invitées ai s ' affranchir des critères d ' attribution définis par

le barème de 1966

	

et dont le caraciere Indicatif a toujours été souligné

	

et
a considérer les charges réelles qui pésen.l sur les établissements, notamment
celles qui sont hies à l ' entretien des surfaces inierieura, et extéreures des

locaux scolaires. Cette étude attentive conduit, cas par cas permet aux lecteur,
de redistribuer des postes dont l ' existence ne leur parait pas indispensable au
bon fonctionnement de certains lycées ou collige, au profit d ' établissements
qui ont à faire face à des besoins supplémentaires . Ainsi, le collège de Call ie a
toujours cté relativement bien doté par rapport aux autres etablissemcnts de
l 'Acadénue et . par voie de conséquence. dans le cadre des mesures de solidarité
et de reéquilihrage avec les autres établissements . le recteur de l 'académie de
Rennes a Bande de transférer dans un autre élablissenent un poste devenu
vacant par suite du départ en retraite de son titulaire ai compter de 1a prochamc
rentrée scolore . S ' agissant du remplacement du personnel de service en congé
de maladie, il convient rie préciser à l ' honorable parlementaire qu'une dotation
annuelle de crédits de suppléance est attribuée a chaque recteur . Pour certains
de ces personnels, la suppléance doit cire assurée systématiquement . si leur
absence est particulièrement préjudiciable au bon fonctionnement du service.
Tel est le cas des cuisiniers . aides de cuisine, concierges et veilleurs d, nuit . Le
remplacement des intéresses peut se faire quelle que soit la durée de leur
empéchenent . Fin revanche. l ' absence d 'autres personnels de sers ce n ' entraine

pas ncces;aire'ment un remplacement . Celui-ci est fonction de la durée de
l' absence, de la situation générale des effectifs de l 'établissement, tous cléments
qu ' il appartient aux autorités académiques d ' apprécier en fonction de la
dotation qui leur est accordée.

l:nsrr ,{rrmrru ay,irrrur ri- /,ntd~urruluuriut
r \aria R, . r nrrrrmin i rt di-/rlrintr'n ~.

14963 . ?I nn,u 1982. M . Pascal Clément attire ( :attention de
M .le ministre de l ' éducation nationale sur l'examen rie H .T .S.
Tourisme (Technique Production sente) qui a eu heu à Siruhourg les i'+ et
211as rtl derniers . Il semble en effet, que le déroulement des épreuves ait
,oulexe de nombreuses tnlerrogauom . Ainsi, ii n y avait aucune
nuntér.na taon nt classement par ordre alphabétique . ni appel préalable des
raundidanx . Le temps réglementaire accordé aux dif7ércntes épreuves n ' a pas
etc respecté . La dispmttaun de la salle étant si peu adapiee aux examens que la
m'alite des candidats n ' était pas s isihle du bureau du surveillant . Par ailleurs,
lors de lépreuse de forfit du 2)) avril, les candidats de Strasbourg étaient
pures dans une salle diiTérente de celle des candidats des autres académies, et
en outre, le document renais était rédigé en allemand . langue non obligatoire
pour I ' exaamen Enfin . certains claves ont rendu le ms copies en dehors de la
salle d'examen Il semblerait egalermenl que les éiues de Strasbourg aient eu
connaissance des sujets d'examen ana ni le jour des épreuves . . II lui demande
si . erntpue tenu des conditions vraiment particulières dans lesquelles se sont
déroulées les épreuves, Il ne pourrait pan saisir le président du jury afin
d 'annuler purement el simplement cet examen.

Réponse. Les conditions dans lesquelles les épreuves du hrevel de technicien
supérieur tt tourisme, option technique de production et de vente tir se s ont
déroulées les 19 et 21) avril 1982 dans le centre de Strasbourg ont, en effet . fait
l ' objet de contestations . Les conclusions de I - enquéte circonstanciée, qui a été
conduite par l ' Inspection générale . à la suite de ces réclamations, font apparaitre
que l ' examen s 'est déroulé dans des conditions normales, conformes ai la
réglementation . et de stricte égaillé entre les candidats . En ce qui concerne tout
d 'about l ' mrgamsanun générale des épreuves, les candidats ont etc répartis dans
six salles, selon leur numéro dinseriplion . Ce numéro a été attribué par les
service, académiques de Strasbourg, en fonction de l ' arrivée des dossiers, et les
délais n ' ont pas permis, certains dossiers en provenance d'autres académie,
panenant avec retard, d ' en effectuer le brassage . 11 en est résulté que les
candidats de l 'acadénte de Strasbourg se sont trouves regroupes dans les
salles . Les conditions de déroulement des epreuses n'en ont pas moins été
sinctemenl les mates pour l ' ensemble des candidats . Le controle 'duel et le
pointage sur la liste d ' appel ont cté, d 'autre part . effectués au vu de la
ctomocation et de la pièce d ' identité présentée par les candidas . Il s 'agit lai d ' une
pratique tout à fait régulière et habituelle en matière d 'examens et concours.
Quant à la durée des épreuves, les horaires rcglenentures ont été sirictenment
respectés, de façon égale pour tous les candidas et la sunetllincc était assurée
dans des conditions normales, en présence d' un fonctionnaire de respiinsahililé
de, sers tees académiques de Sirashuurg . Il est e,au•t que le sujet de Fcpreuse de
ri- fiort:ut comportait un document rédigé en langue allemande . Cela est tout :i
fait courant pour une épreuve qui . consistant en l'établissement d ' un plant et
devis rte voyage, comporte nécessairement des documents munis tarifs, horaires
rfanron . de train, le bateau . Il s' agit de reproductions de documents
authentiques :éloges dans les langues les pian Vtiqucmmnenl utilisées dans le
monde du tourisme, anglais . allemand . espagnol . italien . Il n 'est pas nécessaire
d 'are germaniste ou hupanr :anl pour lire un tard ou un honore el . lorsqu ' il y a
la moindre difficulté . le ter inc est traduit, cc qua était le eus pour l ' épreuve
considérée . Pau ailleurs, tous les candidats ont reins leur copies ii l 'intérieur des
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elle, de eompu,mun hl Ce qui ,uneerne . enfin, une pl étendue Clnnal,,.rnti pal
Ir, candidat, de Stra,hour_ de, 'solen, .1,,I11 1'„ .ni i rire de, epreu\e, . 11 ,' ,1(111

d'aile ellcc .ttloit dept,unue de tuul I, .ndemenl \u ticuleut .ull . lur,quc
epr_ine,

	

e\anlutl, 0, de e\tieiurs lattent pt,`t :i

	

de, pingi .tiliriic5
lumlatth,• Il peut 1Urt bien .liner cille de, eaunh t lu, retruuieltl ,,,u, L1 fol rite de
sujet Un thrmr qulls unt toute ,ut Cuti de leur prepat .lnua On ne ,.Culard . en
Iah,en,e de peeme tonnelle . en cunelure qu'ils viii cri iunn,u,,,uuee du ,let
riant le, epreuie, Il est . en outre . prt el,e que les ,!lets ,nit ehuis s eu nue .ru

natronal pour l ' ensemble des Candidat, . dan, des cundut,t,n, C.1r ;1nlh,.1111 veut
totale eunlidenliahte Le, condliur d nle,tnn,tuun rl dr deruuletnent de
lert :nen eun,ldere ,)m Li te 'rut :i Lu ; reguheies Ille, t h on! d' :nlleirs, penei.uu

1, cpreuses, donne heu .i .a„un incident . 'u ee1,1m,1uon . 111 reln .lrque 1 e lui
,riant drhhere dan, de, eunduum, de p .ni,nte iegul.ule, tl ne ,.nn .ul rire
en\t,.tte d';tnnuler'enarnen . .1111,l Cela est dini,ulde

l .rnr'Crlrrltirrl t,,,uiJ,lirc

	

/uuii 'urrl

15000 .

	

tl m,u l'1,\_'

	

M . Adrien Zeller dune l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur le prohlente que pose la réducuun
de, poste, nu, au Contours du ( -V I' L S d ' •rllem :rrtd l t)S' \u
,encours 1`0\I . 1 ln poste, et uent ml, en ernenur, . alor, que cette année ils

ne seront que ,ol\ante . Il lut dent ;rnde de bien vouloir cul liure ennnaitre les
r1n„tris de celle redlrellu,rl de [nome . de lui expliquer pourquoi cet
rn,r'gnennnt

	

(Inn' let lieudits refis nece,suer.ucnt une uunmentat lori de
peste• . en l'onction ,e trouve .un,1 pen,dlsi• par rapport a d'autres
enseténemenis de Langue, qui votent le nombre de poste, tin en concours
augmenter ,uh,t .inuelleinenl . il lui demande aus,t . ,dors que le, demande,
d'ouverture de el,,e, d ' alient .tnd sunt en augmentation, tons' que le,
dcmende, dlmenptNm el'clrses dan, les sceoun, germaniques . Comment il
justifie ,a deeusnut . Enfin, eonipte tenu d'une part des accord, culturels
Conclu, :nec la R . I A . et la R i) . A . qui "l'ont nhhgation a la l 'rance
d'augmenter ie nombre d 'ele\e, apprenant l'allemand t, . d ' autre part de,
re ilir •, onnnlyue, di nuire pan, dom le, prenner, paarten .rtre,
er rrr,mtques ,urn,peens sont les pais de langue allemande, 11 lut demande , ' il
n'estime pas que la pnluuque en numere d ' en,eigrtentcnl de, langues vivante,
'ner.ee par ,on drpartement nuni,tenel est en contradiction avec le, anteréus
ri'CIs et le, debriltehe, if,nrnir pour les le,nes, et qu iche merderait d 'elfe
tceun,rtleree t•n Ien,rni compte de ce, reaht,.

Reprntsr. l.a décision de diminuer le nombre des poste, offert, au
(' . A . P . E . S . d ' allemand resulte d'un examen tipprinfondi de l 'e\nlutrun de
cette discipline L ' ensemble des Indicateurs dont on peul disposer a ce sujet
tant au niveau des Aeadenue, qu 'a celui de l'administration centrale ,ont
révélateurs d ' un stat de tension résultant d ' une madequauon erutssante entre
l' offre en enseignants et les besoins d' enseignement et.alues en 'Onction des
données démographique, . Une telle si :uauon, amplifiée par le peut nombre de
départs en retraite et par les recrutements reLunemenl Important, opérés ce,
dernieres annees• porte préjudice aux enseignant, nuusellenrent recruté,
puisque ceux-cl ne - \uit pas, en raison du nombre insuffisant de poste,
implantés dans !es e ssemen ts scolaires, erre affectés sur un pu,ie fixe et
sont donc susceptibles de changer chaque année d ' itahhssenteni Pour ces
raisons et pour tenir •.' iniipte des évolutions aclueilentent constater, ou
previsrhles, il est donc apparu neces,aue de marquer une pause dan, ces
recrutement, et de fixer le nombre de poste, nus aux concours en 'onction des
besoins réels exprimés par les Académies . En tout état de cause . cette deciston
qui a l ' avantage de ne pas obérer les recrutements futurs qu'Il cumicndra de
re ::Irser ne remet aucunement en cause l ' interi'I porté par le nuni,tre de
l 'éducation nationale a l ' enseignement et u la diffusion de cette langue ,lu sein
du spstere éducatif dans le cadre de la politique de large dtsersifirnion mise en
ouvre actuellement . li comacnl d ' ajouter que certaine, dtseiplines se rouvert
au contraire dans une srttatlon Ire, délictaire, d étau recens ; ire d 'opérer un
reequdihrage dans la reparu'truin de, poste, nu, au concours en I gx]

1. mirs

	

rrluu

	

t/tltr, rl rnrllr,n rnittnn

15034 . 11 niai 14X2 M . André Tourné r\pusI M . le ministre

de l ' éducation nationale qu'en date du 1 deecmhre 14n( , Il mentit ti ,on

ptedece„eur de 1 epuque une gur,unn rCnli sur le ride pue pH- ht«Ille .01nIl

nauunalc pouf lucduquel le, penne, garsc, ns CI tille, yw sunt puunrn\ls rt

cund .^nies euupahle, de delunquance lut : nier durr,c ! ,r question etail ,nt,
iedugee „ Si Tourne rappelle a1 St lr nunnlre de reductindn nationale que
un nnmstere us' peul ,e de,uitere,ser du gratte prohlent . que prise' Ienlaner

delniqu .nuc . au 'criard du , .nnel .rgc de crue enlance . In, sou\enl vivifie du

Indien ,uu .1i et de, v,ndiuun, de rie uuqunees par le nluttde' actuel

	

Il lui

demande I dan, quelle :neutre ,un ntunrstele ,lnle'lr„e e la reeduc,un,n de,

jt•,Ines . garçon, il lïlles, puansulvl, u1I etmd .utlne, polir dchnquance

tpiels taud Ie', lieuht, . le, educ ;devis il le, nl,uel, ntanrruel,, uUmaeles p,n

,un num,lrre ,1 ,cl ohjel ', Peu de tcn1p, eprr, . le mum,lle re''pnndu Cn

,I„nn .lnl t„nt .n , ,,111,e ,!e 0,10, 1 ,11 s ~en , i ,.t'nintinl's yw eJ .nnnenl , .1 pu,111un

1,1,i

	

pn 'Miner, taise, „lit ,,,tinte, in 1'15' le mail

	

List p .1,

alcali 1,e I„nitr

	

.0ui .1111

	

\ . .„i

	

I„ tri

	

. .0 nIs

	

tuL„it,

	

u,true,

	

rie

l tin,"•,hue di it,,lrn,t qui ,e\n tint .ut, ul,tc,~ tl hu den,unde . in putain

tin incurie nubile de l .1 urne rune yuesIl . ni e . nie . quel i,l le ndi d ,un nnunlili

n uinmle

Rr '1snnl '	1, 1 I,rohlcmc suuliic par I hunur,ihle p .,i inlrnl .lili Lut 1,41
d un e\amen ennemi ,lu setlt du Innu,te n' de I edtr,,lluurt nain„n .11i bien que 1.1

,Ilu,toun .Ieluelle ne pur. e en atetn cas rue persrte p•uur de quelque, n'aie,
e\enentrnh receni, 1 'anal \u' des t,ueteuls qui 'sunt le piu„notent .1 Inuguir de
la nunlunce eunduu a pe•i, 1 qui le 5uluuun de se pruhieme ne peut rue
rceherchee pat Un simIlIr rcnluriement dr 1 .1 dlseiplunc et de l,1 sinclllen,c

dtunutelle La 'ne\entrun de Ce, ,tete, depend l ir,_emcrt dei deve'Ioppentini
d one neruLlhle Cunnnlmaulr iduinilve . e e,l-e-dire d ' urne 0, ,r ieu,ile,lelne, ei de

lu re .11nauun d .lell\nu, cduc,unus Lln,uu ,Il,pel .' I 'nultauu' e't .' 1 .1
respuluahuhte de, Clese, Il laut noter que Celle puluuyuc edu ,une cul enalcnicnt
suseupuhle de' ,uttu nhucr .1 la lu ;tn eunire I'eehee ,u,Lii e ym mitaine ,ut\eni
clic, le, close, ,im en 'sont sletnic, un ,montent d e,'111,1011 . gelletalelll lie
re,rc11uurs neg,luvrs I .',tcuon du Imm,lCle de l' cduc .lunn n,uiuol :,llu depuis un tin
.1 tue ,r ntndulier la tir ,culante par I «acenns,emcm de, nuttet, donne, :un
prulets d'i_tnurs rduc .m\es . Pt t des 11,10 ,11,1 5 rci :une,,lu detcluppcnu•nl de
! .i p,unüpaluurt et du di .tlrreue de Itnl, Ir, :nünhrr, de Id eonunun,uur seulanr.
par i,ulnhuuun :nn el,thil„snuents en ,uu,tuun tinlli,ulr de ntuten, renlurer,
drus le cadre de, cuite, d ' cdueauun prluren uulie . Cette polmquc n etc
l ;nunse, Pu un cne,rdrrnunt prdeguguiur eI rdue,lul accru gr .iei au\ ureahuth
dent puni euntinuc, dan, le ,olluClif hudgelanle iv51 et le hudget l'1A'
'tunisien, de hedue,lunn trWonale eunlnhui . v ,,Ienicnt . a le rrniaerti :m ,uem -
professmnnelle des k'unc, dulutqu .uls par ' ' urt,rnn.luun d'asti' lus ils' funnanun
en milieu u_,ucer,rl ('elle inten .nuun qui est ntenee en lu .u,un .tts'e le rium,tele
de la lustlue . rivure„e au„t htel : Li lunn,uitnl nutu,llc que le lunnanon continue
i n cc qui concerne la Iu,rnmtlttn mita le . elle s'est traduite . en 1451, per la ruse a
dispusiuun de l'adntinl,tr :ruun p_'uucnuuur d .' I , I emplois d ' in,Iltutcur, et
rai tnhuuon de I 21111 heures ,uppletnentLnre, h,bdoIlladalres 1) .111, le domaine
dr la lormau"n cununuc . les erutrncntenls (1 'ilehlissentem, de ledtiatton
n :urnn .tle ont enlise en 0 )5 I . -I II00I heures ,Lrpi .urr, pour I 'IW dclunu,
\lente par 'Sil prote"ours . Celle muni :' pie rios ,t plus de 41111 de!e,uis d 'r,htenir

le certtlicet d'apm,vic prole,,h,miellc et a une .int .ttnr d ' outres d 'uhtcmr dis
unité, mlermadutres dan, le cadre dol ( \ l' par unurs capitah,ahlr, Lr
Iinanee rient lie ces ,renom I rli .Is,uli, pnnenpelentenl . 11,n' le i onds aie la
tnruu,iulnn pinte„innitelle et di l u t prt , liinit„r ,nullius délit, le ,.,Ide de

CUnt enuUlt, parun .11e, uu rcgtunale, . .i h .undetl dr r, itulhon, dr franc, en Iun I

P.niin lis ber,onncl, emeign .trtt, hrneti,tenl tir ,vagis dr prrfe,uunnrntcm leur
pertnett,tltt d'ahurder, a4•, un nrntntuni d clh,eeiti . Ils bItIbleIlles 110,e, par
jeunes dehr,.qu :rnts

i.tt,r rerlrnrrru ,, ,,unhnrr

	

/,t „i, t,rnarnr,

15044 .

	

11 nu .0 1115'

	

M . Pierre Weisenhorn demande ti M . le
ministre de l'éducation nationale de lui donner des pleil,uun, sur
Iet,•Iuu,un

	

,vnence, pliv,iques d .uts I :, c„Ilege, et dan, le, I I

	

. uI
ensclenetneni titrant etc nu, en plec, depuis 17 , de Li snrcnti a Ln Irotsienie

,ouhaueu,ut commit, le nombre (ioven d elere, pat date, qul semble se
'souci

	

plu, de \ingl yudirr Arte, . Lie clin l,luuter .lil que 1 .1 vti6,11u11 ,e
de :énuu' puni Ii, mener, entre! ntenlali, Il .ulnir .ui eunn .lire eg,llenirnl L1
,un .11iu n dr I iquiorntinl de te, clas s e, dr science, ph\,nlucs .r ,.ee le
di r repli de, s.111e, h .uwli,ri,

M .1,1,1r 1 'e't1,eignenirni de, ,vaence' ph\,iyue, e ive nuiudml dans les
ulleges et dut, I„ birr . d'rn,nnninicnl P r ulr„unntc! en 1'1 7 :\ cet ale' . Jcs

dt,t,luons I)pe, de rn,urnel nni ale a,r.udcc, aux cnllcgr, au titre du premier
equtpenirnl, les Crétins et,rresponui,rltts uutsuis a ce, demis'e's u• sent dite,
pour la da„e de ,iretlle ,a 5110(1000 li Cui, en 1917, pnui Li Clac„e de etngllctiu
a 5 (6III) 51111 Iraric, en I47X . pour h t cLn ,e de galnt'n le ,I ') 111111111111 bill„ eut 14 ' 4.
pour la chl„e de trnusuenie' a 'lu(III 111111 Itanv's en [Win Pnui eoinpleler le,
ryutpe'ntenl, .ont„ Iilt .uiees de 1477 a 1'1511 , on ,rethl enmplelncnt,ute de
u)0110)00Ilrar,C, a rte MAI\erl .lu\ ri ;ahli„inienl, en 1'1X1 Dan, le, ,L1,e, tlt
qualilenie et de Ilu"tente plep.lrn„ure, Unr\cite, dan, h.] 1 l' . le, dits', de,
u•euofn uuiu,lnrlIes re\uneol I h 11) de cou , de science, ph\,LLluc's CI le, cls'rr,
de, secuUn, Ittrteheres h I) .tns ers deux ras . une heure dr enta, cul diduuhls'u
dc, que Id dl\ivun enmple plu, de IS du're's et 1 .1 maµuue des cuun don don,
rire donnée devant de, et 11 ,01. irduut, d'clr\cs II n i t .1 donc p :1s dele'lor,lunn
dr l cn,clgnentrnl de, „lente, pMsmquc, a Lie nr\Cali I n ,e yu1 'sonnerie
l'rg,Ipemrnl de ce , ela„rs . c ' rsl au\ rrclrul, qu lntunhs' . t i n .1pph, .noon des
me'sure's de di•,unicnr,luun . le ,uut d'eludicl k. , demande, de cttnl0r'11,111
rrnoutcllrnu'nt plr,cnli'c, pan les eCrhlt,setk'nl, de Iran rr„nr l rl.
rtetuucllenlent . de les ,.ilisiurr uunupli tenu des duttuun, dons Ils rlm,po,enl au
tille du budget dlmr,lis,cment I s'penrLntl . ,'ll ,' .1gt d 'equipclneni, d'un tout
uuliaue Itklletur ,r [111H) 11 .111,

	

cas dlnt grand 110nlhlr' de Inalrnris
sclemllique, et &put, l .1 '' gluh ;tll,.ulun ,• . .1 p .nlui du I ” lanus'i 14511, des
eredlls de Im,nl fun n\•nisnl . Il n'Uenl aux ( un,elh d ctuhh„e•ulrnl, de se
plunnnicl sur fuUhsattnn de IellsCItthlu des nun\ctn nn, a . leln dnpu•,rtiun
Isuh\enllnns de hl LI rl dulie, n•„uutre,l rn totanl leur n'p,lt crincrin e'nliu Ir,
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d 'Ocrent, pestes de dépenses Ichautlage . eelaurace . complenenl et
renouvellement de ntartertel . dépense, d ensengrtemenl . entretien unmtshiher.
suit ;lnt les besoins et pivoine qu ' ils estiment opportun de retenir S'agissant du
nunthre de s. salles banalise, . ce nttnb e est en tonetiou d' une part du total des
heures d 'enseignement qui en releseut (l nt ;ais, nruhentauiques, langues
sis tes, connaissance du inonde e1 ntrmpor,un, uuu :ui n juridique.
econunnque etc) et d 'autre part de la charge hebdomadaire qu'une salle peut
supporter On peut est tuer, en valeur mu rit ne . cette charge ,a 311 heures pour un
L L P et a 27 heure, seulement pour un essllege en gércral plu, sensible :tus
eontranttes de, transports scohures 1).111, un collige le nombre de salles
han,duees. par rapport au nombre de divisions, ;tpp ;irait comme suit

1

Nbre de
divisions

8 - 9 10 11-13 14-15 16 17-18 19-20 21

Nombre de sailles 7 8 9 10 11 12 13 14

Divisions

	

22

	

23

Salles

	

15

	

16

Dan, un I- I . P . la situation dépend de la nature de, li,rmauons qui y sunt
dIspenSécs I n ordre de grandeur le nunthre de salles butaluées est soa,ui de la
utnttie du nombre de, dissions Il est supérieur a Ce nombre s' il s 'agit d ' un
etahli„entent conimunnl . mlerieur s'agit d ' un dttihlissrntent Industriel . Cette
di fférence est d ' autant plus grande (de I a 4 unités) que la capacité d ' accueil de
l'et :+hltsscmen t est nit portaunle .

certains . leur enirce a l'université et par la suite, dans la vie active . Par

co n,rrluent . Il lui demande SI . comme pour le, instituteurs dont le temps passé
,I [Tente normale est retenu, les années passées a t'umsersute par ces
professeurs pourraient cire prise, en compte dans le calcul de leur retraite.

Réponse . La reparattutu de, prdludtces de cirn :rc subis en vison de la
guerre par les funcuunn :ore, uu agents des sers ires ptibh, at cté presuc par
l ' ordonnance n 45-1283 du 151em 1935 . (e texte spire une distinction entre.
d ' une part, le, liutctaenmures ou agent, de l ' End dont la earrtere a été
Interrettnpue par suite de certains esi'nenents, et . d ' autre part, les personnes qui
ont éte empdchees d 'accceder ai la (onction publique pour les mémos raisons . En
ce qui concerne les Kentias . l ' article 4 de l ' ordonnance du I5 Ium 1945 dispose
espressentenl que la période ri ' eu tpéchemenI est valable pour la retraite . Fus

revanche . aucune disposition semblable rte ligure en Leur des personnes
entpéchées d ' accéder a la fonction publique. seul, ont été presus pour ces
derniere, certain, an antgrs en malien ., de recrutement el d ' isaneenent.
L'anerennere licute ailtrihuce aux personnels reclasses en appheauun de ces
disposa i ois ne lent étre prise en compte pour la retraite en l ' atnsence d ' un texte
législatif permettant de déroger aux rhspositions de l ' article L9 du code des
pensions. aux termes duquel le temps passé dans toutes position, ne comportant
plis l ' accomplissement de services ciiecltfs ne peul entrer en contrite pour la
retraite. Le règlement l'asorahle de la situation évoquée par l ' honorable
parlementaire, par le moyen d ' un extension du champ d'application de
l ' ordonnance du 15 Iwo 1945 . nécessiterait . en conséquence. une ntodihcauun de
la législation . dont l ' initiative échappe a la compétence du seul ministre de
l 'éducation nauonade . En effet, le rude des pensions civiles et militaires de
retraite s ' applique ai l'ensemble des fonctionnaire, . Au surplus, de nombreux
fonctionnaires autres que les professeurs ont chi accomplir des études
unoersitaires avant leur recrutement au service de I Luit et des mesure, limitées
aux seuls membres des personnels enseignants ne sauraient donc étre envisagées.

23-24 26 27-30 31-32 33-34 35

17 18 19 20 21 22

/ilvr/,tnt nu'ni ~ ittv.,nlilu'l r

lin,erenrna'n! ,uptwl t tir et pn,lhut rI!luurr<II
r,tnnrrn, rit Ii . sut, u ' i tliphunel

	

15092 .

	

31 cati 1982

	

M . Jean Natiez attire l ' attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur le, conditions d'obtention du
I) 1 1 t pour Ir, eleses-msutuleurs ('eus-ct tutu dû subir des épreuve,
pnw un 1) I l' t, souscrit ntndapte, créé• a la haire et parfois incohérent
e .0 au contenu tir cei Mine, ente, de furntatiun Il lui demande sil entre
dans ses intentions d eluhhr une „ etsmpensauom „ entre unités de furntatiun
et s'II rinis,ite de, mnrt,ttmes de prorogation et de redoublement Il lut
(Iriaande enfin ,i un nousn,nm I) E 1«, plu, cohérent et plu, adapte sera
di,,mi,r pntn I.I ploeh,nne red i tée

Repnq,r L ' analyse du fonruunnentent de la mOlvelle honnalun rit (rois
,un, de, eleces-In,ututeurs a conduit le mimstere de fcducauun nationale a
moddier l'orgam,auton du diplôme d'utudes universitaires générales, mention
enseignement du premier degré . créé par I 'iirrétc du 13 juillet 1979 dans un sens
qui rejoint les preoccupuuons de l'honorable parlementaire Un arrete du 11 juin
1982 , dont I ' apphcation cal prévue pour la procltame rentree unau ersilaire,
apporte tut, types d antenagements u ce dipleime . L'organisation des
enx9gncrments en mati•, de Iontiaittnn, santi p mnee, Indépendamment Iris unes les
autre, est abandonne, lin drsposiul nous cati comportant un tronc commun
obligatoire, ries ntatirres au chois de 1'Imventté Cl des ntaltere, au choix de
cirse-in,htulrul, Ir ruppn rite des I) . Fi l l (i classiques afin de permettre
et ihln,rnteru d ' une dominante „ Iinliti, ec nouveau dispositif laisse au
recteur de heuue ac,nlénue une grande latitude pour délin+r, ai partir des
propositions t'i,u tirs par eonertauon entre uniserslanres et personnels de l ' école
ti p i utile . nut,tmntcitt dans Ir Cadre de, attributions du (mseil consultatif . Ie,
n :md,ihte, ,f,ugams lIttn Ir, nneux adaptée, vus realdes locales Pour ee qui
ennesanc les rlrse,-Instituteurs ayant commence la preapariuon du I) E I» (i .,
nienunn enseignement du premier degré durant ) :Innée scolaire 1981-1982, le
leste rte rend possible tics mesure, iran,itoire, . !Ré, en chaque Ca, par le
recto, et le presidenl d ' umsersie uuéressces apres consultation dit personnels
p.uurip .in, .a l,t',rntation . desttnees a as,Ir r lai luncunn de, deux dispositifs.
l ne nnic tir sersae n 82-12 5 du 18 mars 1982 recommande par ailleurs qu ' une
eoneerlen,m cour tmnmgntms eherges de procéder la lesaltiatit g n des différentes
uite, de It,nnauinn ltrnncur. par une apprertatinn globale de la ' aleur de
chaque cnldni,u, de rutrnger Ica risques d 'échec, qu entrain•raaul une aip plicauun
trop strient du systenae de I'indcpcndanec des unité, de formation.

I„l délie lu 'u//C st,

	

rt ',g/IIIC tir, lotit(inllrlulres tiil/s Cl llllllllllru,

tait Il/ tirs pt'/Isi,Uii .

15130 . 11 nt,u 1982 M . André Delehedde appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la sduttt on de, professeurs
qui . ,t fige de la retraite. o ' atienulntnt pas les trente-sept années et demi
d'assurance requises pour benéfieier du taux maximum de la retraite en
r,uson . not,rnlntent, de la seconde guerre mondiale qui au retardé, pour

15138 . 31 nuit 198 22 M . René Drouin demande à M . le ministre
de l 'éducation nationale, sI les personnels enseignant ayant exercé dans
de, etathlissentenls prive, hé, ai l'État par des contrats d ' association, axant
d'élre uuégrés par soie de concours it I ' educetutn nationale . sont susceptibles
ale soir prt,es en compte leur, armée , d'enseionemeni dans le proie . , tant pour
leur déroulement de carrière que pour leur droit ai la retraite . et dans quelles
cnnintetns

Rcpon.,r ' . ' article L .5 du code des pensions civiles de retrade énumère
litndatisenent en son dernier alinéa les services sandahles pour une telle retraite.
Il s'agit de ceux effectués dans les administrations centrales de l'F .tat . les services
extérieurs en dépendant et les établissements publics de l'Eta ( ne présentant pas
un caractère industriel ou commnercial . Il ne parait pas souhaitable de modifier
ces dispositions en ajoutant u cette liste les services accomplis dans
l' enseignement privé, car une telle réforme . d ' ordre législatif. ne manquerait pas
de :susciter de très nombreuses autres revendications portant sur la prise en
compte de ser ices de tous ordre, aceumplis dans le secteur privé par !es
fonctionnaires de tous départements ministériels préalablement ai leur entrée
dans la fonction publique et en définitive de remettre en cause l 'économie méme
du code des pensions . Les services effectués dans l 'enseignement prisé peuvent,
au demeurant et dés a présent . étre liquidés dan, une pension servie par le régime
général de la sécurité sociale et éventuellement une institution de retraite
complémentaire Sur ce dernier point il convient d ' ajouter qu ' Il a été possible
d 'envisager, en faveur des seuls ntai,res de l 'enseignement privé intégrés dans des
corps d ' enseignants titulaires sur la base de dispositions législatives spécifiques et
compte tenu des conditions parieulucres de cette intégration, la pr)posiuon au
parlement d ' un projet de lot permettant aux intéressés de percevoir ces avantages
de retraite dés l ' âge minimum lixé par le rode précité pour obtenir une pension à
jouissance immédiate Ici nq uant-cinq tins pour ceux ayant l 'échelle de traitement
des instituteurs ; soixante ans pour les atutres) Sauf à remettre en cause les
principes sur lesquels se fonde le code des pension, . Il n ' est malheureusement pan
possible d 'étendre ces dispositons aux m.ùtres qui ont etc Intégrés a
l' enseignement publie a titre Individuel sous réserve des dispositions qui
pourront être prises dans le cadre d ' un, grand service public unifié . Sur le plan de
l 'avancement des maures, le décret n” 78-349 du 17 mars 1978• qui a modifié le
décret n°51-14_2 3 du 5 décembre 1951, prévoit la pnse en compte des arme.,
d 'enseignement privé sou, contrat d 'association effectuées par les Intéressés lors
de leur reclasscmenl dans l 'enseignement public.

1-ll se!.,'lll'/IIt 'l!u ,(Ipt'r ii-ut, et pll,lhtlt t llltlllrt't/l , pt'rstlllltell

15161 .

	

1 1 niai 198'

	

M . René Souchon appelle l 'atienIuun de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le prtihlenue du blocage des

eues tir, assistants d'unocrsuc et sur ha nécessité de reconnaître a sa juste
Bleui leur travail d ' enseignement rit de recherche . Il lui demande de bien

s-,uloir III Indiquer de quelle tn,inielr Il compte associer les assistants
d'unrscnue ,t l'examen rie [eut demande d ' u s tcgralaon au corps de, ntaitres-
.n,isl ;illl,
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Rrpuntc . A Li ,une des neCi cuit on, engagées :mer les organisations
syndicales, diserses mesures destinée, à répondre aux legnntes aspirations des
assistants non titulaires ont et urretees par mon departement . I .e premier
objectif de faction ministenehe tst d ;t,}urtT la utulanrtuon des ,tssstants . A cet
effet, des dispositions réglementaires sont en prepara Joli :upres des semer,
concernés, et devront étre discutee' arec les organisations syndicales . Par
ailleurs, toutes les mesures utiles seront prises pour assurer la promotion cil
quahte de maitre-assistant des assistants qui remplissent les conclu 11110 cl ,ieees
ce grade . Le déblocage des carrieres se poursuisra sou, La forme d ' un plan qui
s ' étendra sur plusieurs anise, . ( e dupn,iuf sera Complété rat des ,11,1 .,
diversifiées permettant aux .,ssst,mts d 'acquérir les Lure, requis pour .ieceder au
corps des maîtres-assistants ou de faciliter leur reeonsersiun dans le cadre d ' une
politique d ' éducation permanente .

prcludlce aux enseignants mtuselleitent recrutes rauque feux-ci ne peinent pas.
en raison du nombre Insuffisant de pistes Implantés dans les rtahlssenlents
seuL,Ires, étre affectes sur un poste fixe et sont donc susceptibles de changer
chaque annec d ret .ihhssenient Pour ces misons e! pour tenir compte des
esolullons acluel!enient eon,Lttees ou pros sihes . Il est donc apparu nécessaire
de Indiquer une pause dans ces recrutements et de lixcr le nombre de postes nus
aux concours en fonction des besoins réel, exprimes par les acudenues I-n tout
et,t de cause . cette dcit,ton qui a I ;ts,Itaee de ne pas obérer les recrutements
futurs qu ' Il cons tendra de réalser ne remet aucunement en cause l'interèt porte
par le nunistcre de l 'éducation nationale ii renseignement et a la dIlfuston de
celte langue au sen du système educaI dams le cadre de la politique de large
dirersllicauon muse en trusre acuellc' mens Il contient enlin de signaler que i le
nombre de postes a en effet presque triple entre 1 , 181 et 1 ,)92 en espagnol . Il n ' en
est pas de ménie en ce qui concerne la langue,ingLme pour laquelle il a rte préau
une simple reconduction du recrutement

L.ntie'g,ie,i emiI eerr,n faire' per.( 'Mute'

15213 . 31 mai 1982 . - - M . Joseph Pinard attire l ' attention de
M . le ministre do l ' éducation nationale sur l'importante réduction du
nombre des postes mis en L . A . P . E S . d ' allemand . Un tel recul est de
nature a precipuer la desaffection pour le amis de la langue allemande pour
les eléxes du second degré : au double plan culturel et économique ce recul
serait nuisible aux intérêts de notre pays . II lui est demandé s 'il n 'entend pas
- sans empiéter sur la libre détermination des familles et des élèves --
deselopper une campagne d ' information sur l ' importance du choix des
premières et secondes langues afin que les options prises n : correspondent
pas ai des phénomènes de mode . de mimétisme . qui pourraient conduire à un
regrettable rétrécissement de l ' ésentail des langues étrangères étudiées par
les jeunes français et a des mesures graves de rétorsion prises à l ' égard du
français dans les pays touchés par le déclin du nombre des élèves étudiant
leur langue

Repon+e. Li dresum de dm-muta le nombre de postes ollerts :rte
C . A P . E .S . d'allemand résulte d ' un examen approfondi de l ' esoluton de cette
discipline . L 'ensemble des indicateurs dont on peut disposer à ce sujet tant au
niveau des academies qu'a celui de l ' administration centrale sont résclaleurs d ' un
état de tension résultant d'une inadéquation croissante entre l ' onÏre en
enseignants et les besoins d 'enseignement étau', en fonction des (limnée,
démographiques . De plus, le petit nombre de départs en tenante . les
recrutements relit semeot importants opéré, ces dernier, arinees et . de manière
générale . la bars,e régulière des effectifs d ' elcses choisissant cette langue . entre
1975 et 1981 . ont montré la nécessite de marquer une pause dans les
recrutements . En tout état de cause, cette dra,mn qui a l ' avantage de ne pas
obérer les recrutements futurs qu ' Il conviendra de réaliser ne remet au .nemenl
en cause l ' intéret porté par le nunistcre de l'éducation nationale ai renseignement
et à la diffuse . de cette langue au sein du système éducatif dams le cadre de la
politique de large dis ersilicaton mise en rus re actuellement . qui se traduit
notamment par l ' expansion de l'espagnol, du portugais et de l 'arabe . Il convent
d ' ajouter que cette décision est sans elfe' sur une esenluelle desallection des
élèves pour la langue allemande puisque le nombre de professeurs d ' allent,md
actuel permettrait à lui seul un accueil beaucoup plus important

Lnlertrt7nivn tcrunduirc i pertunnelm

15229 . 31 niai 1981 . M . André Durr expose a M . le ministre de
l ' éducation nationale quia trois semaines du début des épreuves écrites du
C . A P E . S ., le bulletin officiel du nunistcre de l 'éducation nationale
I Bad/erra n//ove/ n " 161 aa publié le nombre de postes nuis au concours en 1981.
Pour l'allemand il y aura 611 postes cette ambre . alors qu 'en 1981 Ils étaient au
nombre de 116 On petit ohserser par contre que le nombre de postes mis au
concours a doublé pour l ' anglais et triplé pour l ' espagnol . Il lui demande
pour quelle raison . s' agissant du C . A . P . l-. . S . d allemand pour lequel une
demande d ;ugmentauon de postes en fonction des besoins nouveaux avait
été ensisagée, nor seulement cette augmentation n'a pas eu heu nuls le
nombre de postes a etc réduit de moine par rapport 1i 1981 . Cette diminution
de postes d créé une sise inquiétude tant chef les germanistes que cher les
parents d 'Ornes de toute, les réglons françaisses.

Rrpunxe La declsion de diminuer le nombre de postes offerts au
C . A . P. E S . d ' allemand résulte d ' un examen approlimch de l ' esoluuon de cette
discipline . L 'ensemble des indicateurs dont on peut disposer à ce sulel tant ;m
niveau des académies qu 'a celui de l 'administration centrale sont reseLneurs d ' un
état de tension résultant d ' un madequation croissante entre rostre en enseignants
et les besoins d 'enseignement évalués en fonction des données deniograpliiques
Une telle situation, amplifier par le petit nombre de départs en retraite et par les
recrutements relativement unportens opérés ces dernier, , armées . porte

Erue7gnrnu9it ei'UnilrnYi' L parrrnrs d i /erre t.

15346 . 7 juin 1981. M . Philippe Bassinet attire l ' attention aie
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le décret 76 .1305 du
28 décembre 1976 relatif à l ' organisation administrative et financière des
collèges et des lycées . Cela-ci en son article 12 . confirmé par la
circulaire 77 .248 du 18 juillet 1977, aceorde aux seuls parents divorces qui
ont la charge du ou des enfant le droit de défendre les intérêts de ceux-ci au
sein des établissements scolaires . Ainsi, seuls ces parents peuvent-ils voter et
se porter candidat, lors de l'élection des représentants des parents d ' élèves
aux conseils d ' établissement . Or. des divorces de plus en plus nombreux
s 'effectuent par consentement mutuel . Souvent les parents sépares continuent
de veiller mutuellement sur l ' avenir scolair de leurs enfants . Parfois même, le
parent qui a la charge générale de ceux-ci confie à son ex-conjoint le soin de le
représenter auprès des Institutions scolaires . Les mesures réglementaires
précitées conduisent à ce que le partage voulu, entre ex-conjoints, des
responsabilités vis-à-vis des enfants ne soit pas pris en compte dans le
domaine scolaire . En conséquence, i! lui demande quelles mesures il compte
prendre pour qu ' il soit mis un terme à une telle situation.

Répond' . Le droit d 'étre électeur et éligible pour la constitution des
Comités des parents dans les écoles ou des Conseils d'établissement dans les
collages et les lycées est actuellement régi par le décret n° 76-1102 du
18 décembre 1976 et sa circulaire d ' application n' 8I)-346 du IX août 1980, ainsi
que par le décret n° 76-1105 du 28 décembre 1976 et sa circulaire d ' application
n ' 77-248 du 18 juillet 19'7 . En vertu de ce dispositif juridique, les parents
d' élèves sont électeurs à raison d ' un seul suffrage . quel que soit le nombre
d 'enfants dont ils ont la charge . et, lorsque la garde de l ' entant est confite 1i mm
seul parent, seul ce dernier est Inscrit sur la liste cleennuie, I'cligihilite catit
elle-méme dépendante de cette inscription . Or, il apparaît, ainsi que le signale
l ' honorable parlenmentaire, que certains parents divorcés, qui ont reçu la garde
d ' un ou plusieurs entants, souhaitent pourtant confier le soin 1i leur ex-cor .ioint
non seulement de le représenter auprès des itnstitutions scolaires mais aussi de
participer ai leur fonctionnement . La multiplicité de ces situations a conduit
l ' adrninstration du nunistcre de I ' educatinn nationale ai procéder :i un nouvel
examen de ce prohlcme . Les dispositions suivantes sont désormais appliquées
1° l 'administration continue ai considérer que c ' est celui des parents divorces
doté du droit de garde, qui est, de façon générale, électeur et éligible pour la
constitution des ( ' ontités de parents et des Conseils d'établissement et qui peul
par ailleurs siéger au sein des conseils de classe ; _'" toutefois, s'il existe un
accord commun des parents divorcés, concrétisé dans un document cent, .̀e
parent non doté du droit de garde pourra alors assumer les responsabilité en
question . Cette dernière disposition, qui s ' applique dès ai présent, sera
introduite dans les textes réglementaires qui seront pris lors de l ' inlcrsention
d 'une réorganisation des institutions scoLmes

Lu srign(ninr ' prngntnurire m.

15360. 7 juin 1982 . M . Pierre Guidoni attire l ' attentant de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur les necessaures changements ai
apporter 1i l ' enseignement de l ' histoire . à la suite des errements de ces
dernières années . II lui demande quelles mesures il compte prendre pour
rendre au plus tient ai l ' histoire son rôle de discipline fondanmentale, dès les
premiers cycles de l ' enseignement, pour rétablir dans les programmes et les
méthodes le sens de la conunutte historique, pour remettre au premier plan
l ' histoire nationale de la France . hase élu ncccs•.,'ire dialogue avec les autres
sociétés et eivhsanons . II

	

lui demande dans quels délais

	

les (légats à
réparer étant consulerables il lui parait rnsonnahlc d ' envisager que tous
les jeunes Français puissent disposer, ai l ' issue ale la période d ' instruction
obligatoire, d ' une conception claire et cohérente de l'histoire de la France, et
de sa place dans l ' histoire de l ' hunmanité, et quels sunt les moyens qu ' il
compte mettre en truvre pour parvenir ai ce but .
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Réponse . - Le ministre de l ' éducation nationale vient de confier à M . René
Gu-suit, professeur à l 'université de Paris X . une mission de réflexion sur
l 'enseignement de l'histoire dans l 'ensemble du système éducatif français . La
lettre de mission, dont copie est adressée directement à l 'honorable
parlementaire, fait explicitement mention du caractère fondamental de cette
discipline et de l 'importance qu ' il convient d 'accorder à la continuité historique.
Les conclusions de cette mission seront remises au ministre avant la fin de :fi
prochaine aunes scolaire.

Enseignement privé (personnel).

15366. -- 7 juin 1982 . — Mme Marie Jacq attire l ' attention de M . le
ministre de l 'éducation nationale sur la situation des maîtres de
l'enseignement privé dans le Finistère. 62 .5 p . 100 des maîtres sont rémunérés
dans les échelles d ' auxiliaires . Les contingents de P . E . G .C . et E . P . S . sont

insuffisants . Pour 1980-1981, 228 postes P .E .G .C. ont été accordés en
Bretagne pour 1 319 demandes . Peu de M . A . il accèdent à la catégorie
A . E .C . E . par manque de crédits et d ' inspecteurs (les demandes d 'inspection

ont augmenté de 70 p . 100) . Les catégories les plus défavorisées, délégués
d'auxiliaires, M . A . iiI, M . A . IV . instituteurs (400 en primaire, 50 en collège)
attendent une reconnaissance de leur fonction enseignante. En conséquence,
elle lui demande de bien vouloir lui préciser les mesures réglementaires, en
cours de préparation pour ces personnels, indépendamment des négociations
menées avec l 'enseignement privé.

Réponse . -- La situation des maîtres de l 'enseignement privé en fonction
dans le Finistère, comme dans les autres départements, retient toute l'attention
du gouvernement . C ' est un des éléments qui ont été largement évoqués lors des
consultations sur l'enseignement privé qui viennent de se terminer et ce sera un
des thèmes de réflexion du ministre de l'éducation nationale pour la mise en
place d ' un grand service public, unifié et laïc de l ' éducation nationale . Dans

l 'état actuel de la réglementation, il importe de souligner d ' abord que les
maîtres contractuels ou agréés dotés des indices de maîtres auxiliaires sont, dès
lors qu ' ils obtiennent un contrat ou un agrément définitif dans les conditions
fixées par le décret n° 79-927 du 29 octobre 1979, dans une situation juridique
fort différente de celle des auxiliaires de l 'enseignement public . Il a, en effet, été
admis que les personnels en cause devaient être considérés comme ayant le
mène niveau de formation que les enseignants titulaires . II en résulte, outre la
pérennisation dont ils bénéficient, une série d ' avantages calqués sur ceux
ouverts aux titulaires de l ' enseignement public et liés à l ' application de
l ' article 3 de la loi du 25 novembre 1977 . en particulier ceux conférés, en
matière de mesures sociales et de retraite . par les décrets du 8 mars 1978, du
2janvier 1980 et du 9mars 1981 . C'es différences de statut avec les martres
auxiliaires des collèges et lycées publics font que la revendication de

résorption de l ' auxiliariat » ne peut avoir un égal fondement dans
l' enseignement public et dans l 'enseignement privé sous contrat . Les décrets
n° 78-253 du 8 mars 1978, n° 79-926 et n° 79-927 du 29 octobre 1979 ont
néanmois étendu aux maîtres contractuels ou agréés de l ' enseignement privé

l'ensemble des mesures d 'accès interne aux échelles de traitement de professeur
adjoint d'éducation physique, de professeur d ' enseignement général de college,
d 'adjoint d 'enseignement et de professeur de collège d ' enseignement technique
qui, dans l'enseignement public . étaient en vigueur lors de l 'adoption vie la loi
du 25 novembre 1977 ou ont été rendues applicables depuis . Sur le plan
quantitatif, les promotions prononcées et prévues en application de ces textes
ont été et sont déterminées dans un souci de strict par . llèlume numérique avec
celles intervenues dans l 'enseignement public, compte tenu du rapport
arithmétique existant et ire le nombre des enseignants des classes secondaires
privées sous contrat et l 'effectif des enseignants des établissements publics de
second degré. Elles sont, en conséquence, tout à fait importantes et
significatives . C 'est ainsi qu ' au concours interne d 'accès i l 'échelle de
traitement des professeurs de collège d 'enseignement technique, expressément
réservé aux maîtres des établissements sous contrat, 1 000 places ont été
offertes au titre de la session organisée en 1981 : elles correspondaient au cumul
des 500 nominations budgétairement autorisées à compter de septembre 1980
et des 500 autres prévues par le budget de 1981 à compter de la rentrée de
septembre 1981 . Les 349 possibilités de promotions qui n ' ont pu être utilisées à
l ' issue de cette session s ' ajouteront aux 500 autres qui sont prévues par le
budget 1982 à compter de la rentrée prochaine . Parallèlement, plus d ' un millier
d ' enseignants des établissements privés sous contrat -- généralement
rémunérés comme maitres auxiliaires - - sont promus chaque année à l 'échelle
de rémunération des adjoints d ' enseignement . Par ailleurs, au titre des
conditions exceptionnelles d'accès à l'échelle des professeurs adjoints
d ' éducation physique et sportive, ouvertes durant cinq ans par le décret n° 79-
927 du 2s octobre 1979, 400 promotions ont été prévues au budget de 1980 et
400 au budget de 1981 . L ' arrêté fixant le contingent prévu pour l ' année 1982
est en cours de préparation . Dans la même perspective, les modalités
exceptionnelles d'accès à l' échelonnement indiciaire des professeurs
d 'enseignement général de collège, fixées pour cinq ans par le décret n° 78-253
du 8 mars 1978, doivent se traduire par la promotion à cette échelle de quelque
4 130 enseignants : soit 600 nominations intervenues au titre de 1978, 640
respectivemen t prononcées en 1979 et 1980, 1 125 en 1981 et 1 130 prévues
pour 1982 . Ces mesures, ainsi que d ' autres plus restreintes qui sont appelées à
jouer parallèlement, doivent modifier l 'actuelle répartition par catégories des
maitres des établissements privés sous contrat .

Enseignement supérieur et posthaccalaureat
(bibliothèques universitaires : Hauts-de-Seine).

15374. — 7 juin 1982 . — M . Georges Le Bail! attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation précaire de la
bibliothèque universitaire de Sceaux (Paris XI) . La faculté de droit de Sceaux
a été créée en novembre 1968 dans des bâtiments destinés à l ' origine, à un
établissement secondaire . La bibliothèque y est installée provi.soiremen,, dans
les locaux prévus pour le Centre de documentation de ce collège . Cette
bibliothèque occupe 671 métres carrés sur quatre niveaux pour
48 300 volumes . 114 titres de périodiques et dessert un public de
4 500 étudiants . Chaque étudiant ne dispose donc que de 0,14 mètre carré
alors que les normes prévoient 1,5 mètre carré par étudiant, et les
quatorze membres du personnel sont installés dans des conditions
insuffisantes . Depuis 1969, plusieurs projets ont été conçus pour la
réalisation d ' une nouvelle bibliothèque mais, à ce jour, aucune suite ne leur a -
été donnée . Les locaux provisoires ont dépassé le seul) de saturation . La
construction d'une nouvelle bibliothèque devient indispensable . II lui
demande si cette construction est programmée, et à quelle date.

Réponse . — Le ministre de l' éducation nationale sonnait la situation précaire
oc la bibliothèque universitaire de Sceaux (Paris XI) . Le projet de construction
de locaux au profit de cette bibliothèque figure sur la liste des priorités en
matière de construction de bibliothèques universitaires . Cette opération fera
l' objet d ' un examen attentif dans le cadre de la programmation pluriannuelle de

l ' enseignement universitaire actuellement en cours d ' élaboration.

Enseignement supérieur et posthaccalauréat (personnel).

15385 . — 7 juin 1982 . — M . Lucien Pignion appelle l ' attention de

M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des assistants
non titulaires et vacataires des universités . il lui demande s' il existe à l' heure
actuelle des consultations visant à intégrer ces personnels dans le cadre
enseignants universitaires et quand des mesures effectives pourront être prises
pour leur titularisation.

Enseignement supérieur et posthaccalauréat (personnel).

15542 . — 7 juin 1982 . — M . Roland Bernard attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le cas des assistants non
titulaires et des vacataires des universités. Ces personnels qui ont apporté une
contribution décisive à l 'enseignement universitaire en assurant les fonctions
de maître-assistant ou professeur sans bénéficier pour autant d 'un statut, sont
inquiets pour leur avenir. II lui demande de bien vouloir lui indiquer les
mesures qui seront prises en leur faveur.

Réponse . — A la suite des négociations engagées avec les organisations
synlicales, diverses mesures ont é :é arrêtées concernant les assistants non
titulaires et les vacataires des universités . 1° Trois types d 'actions ont été décidées
afin de débloquer les carrières des assistants, d ' assurer aux assistants non
titulaires la sécurité de l ' emploi et de leur donner la possibilité d ' être titularisés
dans lâ fonction publique . Le premier objectif de l' action ministérielle est
d 'assurer la promotion en qualité de maître-assistant des assistants qui
remplissent les conditions d ' accès à ce grade . Le déblocage des carrières se
poursuivra sous la forme d 'un plan qui s 'étendra sur plusieurs années . Ce
déblocage sera complété par des aides diversifiées permettant aux assistants
d 'acquérir les titres requis pour accéder au corps des maîtres-assistants ou de
faciliter leur reconversion dans le cadre d ' une politique d ' éducation permanente :
l 'étude d ' un congé — formation permettant de terminer la rédaction d ' une thèse
—est entreprise . Le second objectif est d 'assurer une totale sécurité de l 'emploi à
tous les assistants non titulaires de l 'enseignement supérieur, et notamment aux
assistants des disciplines juridiques . politiques, économiques et de gestion . Dès le
mois de juin 1981, tous les assistants non titulaires ont bénéficié de mesures
permettant de les maintenir dans leurs emplois . En effet, des instructions ont été
données à cette date afin qu ' ils soient renouvelés dans leurs fonctions pour
deux années universitaires . Ces instructions ont été récemment confirmées et
précisées par un télex du 30 mars 1982, réaffirmant qu'aucun non
renouvellement » n ' est intervenu à la rentrée 1981 et que de la même manière,
aucun o non renouvellement » ne doit intervenir lors de la rentrée 1982 . En
outre, cette sécurité de l 'emploi vaudra aussi pour les nouveaux assistants pour
lesquels une formation initiale sera progressivement organisée . Grâce à ce
« moratoire », pourront être mises en place les mesures qui, tout en prenant en
compte la diversité des situations des assistants, permettront d 'éviter tout
licenciement . L ' action ministérielle a en outre pour but de donner à tous la
faculté d'être titularisés dans la fonction publique . A cette fin, des possibilités
d ' accès à différents corps de la fonction publique seront aménagées . Les
assistants non titulaires qui souhaitent poursuivre une carrière d ' enseignant
pourront être nommés dans un corps de personnels enseignants du second degé,
ce qui n 'exclut pas la possibilité d ' enseigner dans des établissements
d ' enseignement supérieur . Ceux d 'entre eux qui voudront changer d ' orientation
professionnelle pourront accéder à certains corps de catégorie relevant du
ministère de l 'éducation nationale, notamment aux corps de l 'administration
scolaire et universitaire, ou au corps des ingénieurs, techniciens et administratifs
de type C .N .R .S . Enfin, des négociations sont en cours avec différents
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ministères pour faciliter les passage éventuels d ;assistant, sers iilIerents secteur,
de la fonction publique enaeistratu, adnunut,rations rein ici rs et li r .iL' . t

Toutes ces dispositions desrarent offrir a tous les ,assistant, le rit t'en de
poursuivre leur activilc dans l 'enseignement supeneur nu dan, un nuire secteur
de la fonction publique et de progresser normalement dans leur earnere 2 lm ce
qui concerne les personnels enseignants vacataires . leur situation a etc cumunec
dés le mois de juin 1981 . afin de renuedier à la précante de leur emploi en tenant
compte du rôle qu' ils louent dans l ' enseignement ,upcnrur \ cet cher . un
recensement des sacataires à tare prnc•,mal u etc effectue en sue de detinnr un
plan d'Integratton de ces personnels F ne prennere étape est engagec par
intégration sur des empli us d ' assistant, La loi de finance, tloi n ' 81-pesa du
30 décembre 19811• disons, . en effet dans son article 110 . qu ' une parue de,
emplois créés pourront être ré-sensés a la nomination des saau :ures . Un appel de
candidature a été lancé au mois de rés ner I`)82 au Bulletur .glan é / du munster,
de l 'éducation nationale en sue de l ' établissement d ' une Iule de candidat,
autorisés à concourir sur le, 400 emplois d'assistant ré,e[ses ai cette operation

Enseignement supérieur et pc sthai ciluurent personnel

15400 . — 7 juin 1982 . - M . Roland Beix appelle l'attennon de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la situation précaire dans laquelle
se trouvent les assistants non titulaires enseignants en faculté . Il lui demande
s 'il a envisagé un plan de resorpuon de l 'auxiliariat universitaire . et dams
l 'affirmative, sous quelle forme concrète celui-ci se traduira.

Réponse. A la suite de, négociations engagees :o cc les organisation,
syndicales, diverses mesures ont été arrétees concernant le, assistants non
titulaires . Trois types d ' actions ont été decidécs afin de débloquer :es carnd,ds
des assistants, d ' assurer aux assistants non titulaire, la vsunté de l'emploi et de
leur donner la possibilité d ' étre titularisés dans la fonction publique . Le premier
objectif de l ' action ministérielle est d ' assurer la promotion en qualité de rnaitre-
assistant des assistant, qui remplissent les conditions d ' accru à ce grade Le
déblocage des carneres se poursuivra sou, la forme d ' un plan qui s 'étendra sur
plusieurs années . Ce déblocage sera eonplete par de, aides disersiliées
permettant aux assistants d 'acquérir les titres requis pour ;cceder au corps de,
maitres-assistants ou de faciliter leur reconsersum dans le cadre d ' une politique
d 'éducation permettant de terminer la rédaction d ' une these est entreprise . Le
second objectif est d'assurer une totale sécu rue de l 'emploi , . tous le, assistant,
non titulaires de l ' enseignement supérieur . et noGUnment aux assistants de,
disciplines juridiques, politiques . économiques et de gestion . !>c, le mois de juin
1 981, tous les assistants non titulaires ont henclicie de mesure, permettant de les
maintenir dans leurs emplois . En effet, de, instructions ont été donnée ;i Crue
date afin qu ' ils soient renouvelés dan, leurs functions pour deus années
universitaires . Ces instructions ont été récemment confirmées et precsces par un
télex du 3(I mars 1982. reallirmant qu'aucun tr non renouvellement .t n ' est
intervenu à la rentrée 19x1 et yu, de la mente :n,anicic . aucun „ non
renouvellement u ne doit intervenir lors de la rentrée 1982 . l:n noue . cette
sécurité de l 'emploi vaudra aussi pour les nituseuus as,asutnts pour lesquels une
formation initiale sera progressisernent orgnsec . firàce ,i ce ii moratoire ii.
pourront être mises en place les mesures qui, tout en prenant en compte la
diversité des situations des assistants, permettront d ' ester tout licenciement.
L 'action ministérielle a en outre pour but de donner a tous lit faculté d 'être
titularisés dans la fonction publique . A cette lin . de, possibilités d' accès ai
différents corps de la fond tin publique seront aménager ., Le, assistants non
titulaires qui souhaitent poursuivre une carnérc d ' enseignement pourront erre
nommés dans un corps de personnels enseignant, du second degé . ce qui n ' exclut
pas la posstlnhte d ' enseigner dans de, établissement, d ' enseignement supérieur.
Ceux d' entre eux qui voudront changer d ' orientation professionnelle pourront
accéder à certains corps de catégorie relevant du numstcre de l'éducation
nationale, notamment aux corps de l ' administration scolaire et aniversuare, ou
au corps des ingénieurs . technicien, et administratifs de ripe C .N .R . S . Fnfin,
des négociations sont en cour,

	

- r différent, nrinistere' pour faciliter les
passages éventuels d ' assistants sers uiP,'renis secteurs de la fonction publique
(magistrature, administrations régionale, locales _ . 1 . Toute, ces dispositions
devraient offrir à tous les assistants le moyen de poursuive leur activité dan,
l'enseignement supérieur ou dans un autre secteur de la fonction publique et de
progresser normalement dans leur carnérc.

Eneeigtienu•nr .secunduire /persunne•lt

15405 . -- 7 juin 1982 . M . Pierre Bourguignon rappelle ,t M . le
ministre de l'éducation nationale que les conseillers d'éducation sont
actuellement porteurs de revendications précise, ai savoir, en particulier

l' l ' alignement de leurs indices de rémunetauun sur ceux des professeur, des
lycées d 'enseignement professionnel : 2 ' la fixation d ' un maximum de sers tee

à trente-deux heures hebdomadaires : 3 ' la création de poste, budgétaires

supplémentaires . II lui demande de lui faire connaitre les mesures qu ' Il entend
prendre afin d ' améliorer le statut de ces personnels et la qualité de leur
mission .

QUESTIONS ET REPONSES
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lu stu,tuon des conseillers d'educauttn est actuellement cumin,.,.
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n,b!. . encegée par !e se,lee d„ r . . Intime d,
l 'éducation nationale sur l; question

,l
de l ' educaurn et de la ,urseillarce dan, le,

établi„eurent, souI, ires Le, orgamsatains s ndlcale, representatrse . les
assoeiauans de parent, d 'e!es 's seront . bien entendu . prochainement a sociés.

Il est bien certain que les tondions d ' animation et d'orga :nisatiun de la sie
,culente qu ' assurent le, personnels concernes . resetent une inipurtanee accrue
den, le cadre du deseloppement de l'espace educatif et de la lutte contre les
inegeehtes soeur-culturelles et l échec 'scolaire . Les obligation, de sers tee de ce,
personnels . membres de l'équipe d' animation et d ' encadrement de,
etahlissenrents . font actuellement l ' objet d ' une etude attenarse en sue de le,
preci,cr et de mettre lin u certain, abus constate, . S' agissant de la question

parueuhére de l ' cducatuin et de la sursedla nec dans les lucres densegnenent
professionnel (tell P . ) . il consient de signaler la norninatrun de censeur, dans les
etah ssements Ics plu, importants ainsi qu'une attrihuuon de 15(1 postes
supplémentaire, de conseillers d'éducation en 1982 . Quant a la situation
mdiciatre des intéressés, le nunutre de féduc :auin nationale rappelle que les
seules mesure, de resadonsation décidées a ce jour confimnérnent :tus

engagements du trousernement ont concerne la c .urg trie de personnels durit la
s!tuation reltuse élan la moins Lnomble les instituteurs dam le premier degré.
les nmutitres auxili arc dan, le second degré hrnelictant par ailleurs de mesures
desr aces ai assurer leur emplit'.

Eneigne tnenr urnrulw re personnel r .

15406 . - 7 juin 1982 . M . Robert Cabé appelle l'attention de M . r e
ministre de l ' éducation nationale sur les 'difficultés que rencontrent les
adjoints d 'enseignement chargés d ' enseignement pour accéder au corps des
professeurs certifiés . Eu égard ai leur nombre, les postes ouverts chaque année
pour leur accession au corps des professeurs certifiés (1 9 du nombre de
postes de C . A . P. E . S . I est notoirement insuffisant . S ' agissant d ' enseignants
qui assument des responsabilités et un travail c^mme les autres professeurs.
mais avec un salaire nettement inférieur . Il lui demande quelles mesures l
envisage de prendre pour remédier à l 'injustice de cette situation.

Repusse . - La situation et les possibilités de promotion interne des adjoints
d 'enseignement sont examinées uscc toute l 'attention qu 'elle méritent dans le
cadre d ' une reflet tri amenée parallèlement ai la .césorpisiun de lausiliariat et dont
)a lin Mite est de hnutcr le nombre des dift rent, corps d ' enseignement aimai que
les disparités esstant entre eux . Ni la possibilité d ' un accès exceptionnel au
corps des certifié ,, ni celle de la ereatton :i titre permanent d ' un concours Interne
d ' accès a ce corps qui prendrait largement en compte hesperience pédagogique
acquise n ' ont etc exclues, bien au contraire . Cependant . ces hypothèse . eu égard
ai leur, lourde implications financière . titrisent Lure l ' objet d ' études précise. Fin
attendant les conclusions de cette rcicvon . il est rtppele que les adjoints
denscmgnennent ont dore et déjà la possibilité d ' accéder au corps des
professeurs certifie, par la suc du tour exteneur presu par le décret n ' 72-581 du
4juillet 1972 portant statut du corps des professeurs certifiés . II convient ai cet
égard de sou l igner que le nombre de personne l s promus dans ce corps étant lié
au nombre e'e recrutements par parcours . le doublcntent du nombre de postes
offerts à ce dernier titre en juillet 1981 permettra en 1983 le doublement en
contingent réservé :i cette promotion Interne

Enseignement eecunduire t per t ,inel t.

15411 . — 7 juin 1982 . M. Lucien Couqueberg attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le statut des adjoints
d ' enseignement et ur l ' avenir de leur catégorie professionnelle . En effet, les
adjoints d ' enseignement, pour la plupart licenciés ou en possession d ' une
maitrise, et qui on . parfois plusieurs années d 'expérience dans l ' enseignement,
n ' ont pratiquement, en l 'état des textes et plus spécialement du décret
de 1972 . aucune chance d ' accéder au corps des certifiés, alors qu ' ils ont les
mêmes responsabilités professionnelles que ces derniers . Le adjoints
d ' enseignement sunt, de par l ' application des textes en vigueur, doublement
pénalisés . Beaucoup ont échoué, souvent de peu, aux concours de
l ' agrégation ou du C . A . P . F . S . • en raison du très faible recrutement D ' autre
part, le nombre d 'adjoints d ' enseignement intègres chaque année est
également réduit, car il est fonction (le 9 1' tour» du nombre de postes ouverts :i
ces concours . Aussi, il lui demande ce qu ' il compte faire pour permettre
l ' intégration progressive des adjoints d 'enseignement dans le corps des
certifiés et cela après un nombre d'années raisonnable d ' enseignement.

Repruuc . I a situation et les possihrutes de pronlouon sterne des adjoint,
d 'enseignement sunt examnées avec toute l ' attention qu ' elles méritent dans le
cadre d ' une réflexion menée parallelensent à la ré• , n,puon de l ' auxiliariat et dont
la finahte est de luger le nombre des différent, corps d 'enseignement ainsi que
les disparités exi,tant entre eux . NI la possibilité d ' un accès cxcepuonnel tu

corps de, certifies . nt celle de la création ai litre permanent d 'un cuncuurs Interne

d ' .cces ai cc corps qui prendrait largement en compte l ' expérience pédagogique
acquise n 'ont été exclue, bien au contraire . Cependant, ces hypothèses, eu égard
a leurs lourdes inplicattuns tinanciéres, doivent faune l ' objet d'éludé precrse . En
attendes, les conduisions de cette réflexion, l est rappelé que les adjoint,
(l'in ,cigiseument ont d 'ores et déjà la possihrhte d ' accéder ana corps des
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professeurs ce rti fi és par la voie du tour extérieur prévu par le décret n° 72-581 du
4 juillet 1972 portant statut du corps des professeurs certifiés. II convient à cet
égard de souligner que le nombre de personnels vomies dans ce corps étant lié
au nombre de recrutements par parcours, le doublement du nombre de postes
offerts à ce dernier titre en juillet 1981 permettra en 1983 le doublement en
contingent réservé à cette promotion interne . Il n ' est donc pas exact de dire qu' en
l ' état actuel des textes les adjoints d' enseignement n' ont aucune chance de
devenir professeurs certifiés.

Enseignement (personnel).

16437 . — 7 juin 1982 . — M . Gilbert Le Bris attire l ' attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la formation des psychologues
scolaires qui seuls semblent avoir, parmi les différents services ministériels,
une formation réduite à deux ans d ' univeasité (soit niveau D .E .U .G .) . II
s'avère en conséquence que l'Education nationale prend en la matière un
retard considérable et il lui demarrde quelles initiatives il envisage pour
permettre que . comme leurs homologues des autres ministres, les
psychologues scolaires reçoivent une formation plus étendue et de caractère
universitaire.

Réponse . — L ' importance du rôle des psychologues scolaires dans le
fonctionnement du système éducatif, dans la prévention des insdaptctions et la
lutte contre l 'échec sroiatre n 'a pas echappé au ministère de l 'éducation
nationale . Dans la riti i l ion présente {es personnels font partie du corps des
instituteurs, aussi bénéficient-ils des décisions de revalorisation indiciaire arrêtées
au Conseil des ministres du 10 mars 1982 . En outre, en raison de leur mission et
de leur niveau de qualification, il leur est déjà reconnu sine situation spécifique,
différente de celle des instituteurs-adjoints . en matière d ' obligations de service et
de conditions de rémunérations . D 'autre part, un groupe de travail étudie
actuellement les problèmes comple .<es posés par le recrutement et la iormation, le
statut et les conditions d ' exercice s, cette catégorie de personnels . En l ' état
actuel des travaux il n 'est pas possible d 'anticiper sur les solutions qui seront
élaborées et qui feront l ' objet dune concertation avec les partenaires syndicaux
concernés, avant de donner lieu à des décisions.

Enseignemen. (personnel).

16448. — 7 juin 1982 . -- M . Joseph Pinard attire l ' attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation des professeurs qui
animent, en dehors de leur horaire normal de travail, des clubs dans je cadre
d'activités du foyer éducatif de leur établissement . La rétribution attachée à
ces activités a été fortement diminuée ou simplement supprimée au seul
bénéfice des activités entrant dans le cadre des « projets d'activités éducatives
ou culturelles » . II lui demande s ' il n ' envisage pas de maintenir une
rétribution pour les animateurs de clubs dont le travail ne s ' intègre pas
officiellement dans le cadre des P. A . C . T. E . tout en relevant de la catégorie
« activités éducatives se déroulant hors du temps scolaire ».

Répartie. — La note de service n° 81-305 du 24 août 1981 a proposé aux
équipes éducatives de tous les collèges, lycées d' enseignement professionnel et
écoles nationales de perfectionnement, l ' élaboration dans je cadre de leur
autonomie de projets d'actions éducatives — projets spécifiques de divers types
dont l ' un incite précisement à la mise en place d' activités éducatives hors du
temps scolaire . C ' est ainsi qu' après une analyse de besoins des élèves établie en
concertation, un projet élaboré à partir des priorités retenues, permet d ' obtenir
diverses aides complémentaires en subvention et en heures supplémentaires.
Cependant, compte-tenu de certaines difficultés dans la concertation à
entreprendre pour analyser les besoins, et dans le recensement des moyens
existants pour les satisfaire, des établissements n' ont pu dès cette première année
présenter des projets répondant aux critères d 'attribution des aides tout en
maintenant des activités de club intéressantes. Leur situa'ron particulière a été
étudiée et chaque académie a disposé d ' un contingent d ' heures à taux spécifique
destiné à ces établissements --- contingent indépendant évidemment des aides
octroyées dans le cadre des projets d 'actions éducatives en permettant
d'encourager de futurs travaux de préparation de projets d'actions éducatives.
Toutefois cette mesure est provisoire car il est souhaitable que chaque
établissement élabore en fonction des besoins des jeunes un projet d 'actions
éducatives englobant ces diverses activités du club.

Enseignement secondaire (programmes).

16468 . — 7 juin 1982 . — M . Bruno Bourg-Broc appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la réduction importante,
cette année, du nombre de postes mis au concours du C . A .P .E. S.
d 'allemand qui passe de 116 en 1981 à 60 en 1982 (cf. Bulletin erre/ du
22 avril 1982) et sur les conséquences u . . la disparition lente d'un
enseignement de haute valeur culturelle et de grande importance
économique . II lui demande s'il ne serait pas opportun, au contraire,
d'accentuer l'effort sensible qui avait été fait l'année dernière -- ce qui
donnait à penser que l'enseignement de l'allemand allait amorcer un

redressement — et de prendre des mesures , in de limiter les effets négatifs
sur cet enseignement de certaines dispositions réglementaires, par exemple la
circulaire n° 77-065 du 14 février 1977 qui élève l ' effectif normal exigé pour
l ' ouverture d'un nouvel enseignement dalle_ , .nd alors que ce seuil
d ' ouverture n ' a pas, par ailleurs, été relevé pour les autres langues et qu ' il a
même été baissé pour l 'espagnol, discipline où, cette année, 185 postes sont
mis au concours du C . A .P . E.S . Il lui rappelle en outre que si cette situation
devait durer, elle serait en contradiction d' une part avec le traité de
coopération qui lie la France et la R . F .A . et que Charles de Gaulle et
Konrad Adenauer ont signé en 1965, d ' autre part avec la convention
culturelle intervenue en 1980 entre la France et la R .D .A ., dans l ' un comme
dans l ' autre la France s 'engageant à accroître les effectifs des élèves qui
apprennent la langue allemande.

Réponse. — La décision de diminuer le nombre de postes offerts au
C . A . P . E . S . d ' allemand résulte d ' un examen approfondi de l 'évolution de cette
discipline . L ' ensemble des indicateurs dont on peut disposer à ce sujet tant au
niveau des académies qu'à celui de l'administration centrale sont révélateurs d ' un
état de tension résultant d'une inadéquation croissante entre l ' offre en
enseignants et les besoins d'enseignement évalués en fonction des données
démographiques . Une telle situation, amplifiée par le petit nombre de départ en
retraite et par les recrutements relativement importants opérés ces dernières
années, porte préjudice aux enseignants nouvellement recrutés puisque ceux-ci ne
peuvent pas, en raison du nombre insuffisant de postes implantés dans les
établissements scolaires, être affectés sur un poste fixe et sont donc susceptibles
de changer chaque année d 'établissement. Pour ,:es raisons et pour tenir compte
des évolutions actuellement constatées ou prévisibles, il est donc apparu
nécessaire de marquer une pause dans ces recrutements et de fixer le nombre de
postes mis aux concours en fonction des besoins réels exprimés par les académies.
En tout état de cause, cette décision qui à l'avantage de ne pas obérer les
recrutements futurs qu 'il conviendra de réaliser ne remet aucunement en cause
l 'intérêt porté par le ministère de l 'éducation nationale à l 'enseignement et à la
diffusion de cette langue au sein du système éducatif dans le cadre de la
politique de large diversification mise en oeuvre actuellement . Il est à signaler par
ailleurs que les dispositions de la circulaire n° 77-065 du 14 février 1977 ne
modifient les seuils minima d effectifs exigés pour l 'ouverture de nouvelles
sections qu 'en ce qui concerne les langues vivantes 1 . Or, les variations sensibles
des effectifs d' élèves en langues vivantes ont surtout affecté les options de
deuxième langue : en 1972, 37 .8 p . 100 des élèves du second degré avaient choisi
l' allemand en langue Il contre 30,1 p . 100 en espagnol ; mais en 1981, l'allemand
ne représente plus que 30,1 p . 100 des effectifs contre 40,7 p . 100 pour l ' espagnol.
La baisse constatée en allemands et l 'essor de l 'espagnol ne sont donc pas
consécutifs à la réglementation de 1977 qui n 'a pas modifié les dispositions
antérieurement prises pour les langues I1 ou III.

Enseignement (personnel).

16496 . — 7 juin 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale rur un usage peu
compatible avec la faveur que manifeste le gouvernement envers une politique
d'appropriation des régions par les régionaux . En effet dans les procédures
de mutation des fon:tionnaires de l'Education nationale (notamment certifiés
et agrégés) les souhaits qu'émettent ces fonctionnaires sont pris en
considération selon des barèmes où sont comptabilisés les facteurs
professionnels, familiaux, sociaux mais jamais ceux qui témoignent d'une
appartenance régionale par le naissance ; ce dernier point n'a aucune
importance, alors que M . le Président de la République se déclare attaché aux
valeurs terriennes et a insisté sur les liens qui unissent homme et terroir. !l lui
demande de lui préciser ses intentions dans ce domaine et de lui faire savoir si
ces services ptendront désormais en compte dans le barème des mutations, le
désir des régionaux qui souhaitent revenir chez eux.

Réponse . — Le système actuel des mutations est fondé sur la prise en
considération, dans toute la mesure du possible, des voeux des intéressés
concernant le lieu de leur travail . Il est toutefois difficile de prendre en
considération une appartenance régionale définie par la naissance étant donné
que ce critère porterait atteinte au principe d'égalité qui doit régir l 'ensemble des
fonctionnaires appartenant à des corps nationaux leur donnant vocation à
exercer sur l 'ensemble du territoire . Les emplois qu'ils occupent ont pour
destination la satisfaction des Lesoins d 'enseignement de l 'ensemble des
académies . Au surplus, des critères multiples, objectifs ou subjectifs, peuvent être
retenus pour déterminer l ' appartenance à une région d ' origine . Toutefois,
conformément à l'esprit de la loi Roustan du 70 décembre 1911, des mesures
spécifiques .mt été arrêtées depuis plusieurs années pour permettre aux
professeurs agrégés, certifiés et de collège d 'enseignement technique, de se
rapprocher de leur conjoint . C 'est ainsi que l ' on a retenu : 1° une bonification de
13 points pour le rapprochement de conjoints ou poste double lorsque les
conjoints sont séparés de 25 kilomètres au moins ; 2° une bonification de
cinq points par enfant à charge de moins de vingt ans pour ces conjoints séparés.
En cistre, la pondérati' . n ac jrdée au titre de l ' ancienneté dans le poste est prise
en compte de manière progressive, ce qui bénéficie aux enseignants qui n 'ont pas
pu obtenir leur mutation à ce jour qu ' ils soient mariés séparés ou non d s leur
conjoint ou célibataires . Cette progressivité est de deux points pour chacune des
trois premières années, quatic points pour la quatrième et la cinquième année et
six points par année supplémentaire . Par ailleurs, le résultat des opérations de
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mutation étant fonction du nombre des postes vacant : et des demandes de
mutation, les postes créés dans la loi de finances rectificative de 1981 et le budget
de 1982 qui ont tout d 'abord pour objet d'améliorer l' accueil réser vé aux élèves
particulièrement dans les zones définies comme prioritaires pourront néanmoins
permettre d 'accroître les possibilité de nutation offertes aux enseignants . Les
postes supplémentaires, et les divers aménagements du harénte devraient faciliter
le rapprochement des conjoints séparés et permettre aux enseignants
célibataires ou non séparés et qui attendent depuis longtemps une mutation.
d ' obtenir satisfaction .

Enseignemen : (pédagogie).

15512 . — 7 juin 1982 . -- M . 8n-no Bourg-Broc attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la faiblesse des crédits de
recherche en éducation attribués à 1 . 1 .N . R . P . (institut national de recherche
pédagogique) . il semblerait en effet qu ' actuellement, un cinquième seulement
des crédits de recherche en éducation du ministère de l ' Education nationale
soit attribué à l ' I . N . R P . pour ses actions propres . II lui demande donc
d 'une part s ' il compte augmenter significativement le budget propre de
I 'I . N .R . F. de manière à lui permettre d 'assurer efficacement ses missions
scientifiques tout en prenant effectivement sa place dans le dispositif de lutte
contre l ' échec scolaire, dans le respect de son indépendance scientifique;
d ' autre part, prévoit-il l ' inscription de 1'1 . N .R.P . dans l ' enveloppe
recherche.

Réponse .— La faiblesse relative des crédits de recherche attribués ai l ' Institut
national de recherche pédagogique provient en grande partie de la politique de
tutelle étroite conduite à l 'égard de cet établissement de 1975 à 1981 . II apparaît
souhaitable d 'augmenter le budget propre de cet établissement, ne serait-ce qu 'en
« budgétisant » les crédits de recherche actuellement répartis entre les directions.
Cette opération pourra t être réalisée pour le budget 1984 . Les recherche; de
l ' Institut national de rech: rche pédagogique ont été pour le programme général
d ' activité 1982-1983 regroupées selon des axes de recherche prioritaire, ie premier
de ces axes, ayant pour titre : « lutte contre l 'échec scolaire» . La question de
l ' inscription du budget de l ' Institut national de recherche pédagogique dans
l 'enveloppe recherche est à l 'étude . Tous les moyens permettant de renforcer et
d 'étendre la recherche en éducation et les missions de l ' Institut national de
recherche pédagogique seront mis en truvre selon des modalités qui doivent
accroître la cohérence et la rationalisation des recherches.

Enseignement secondaire
(établissements : Loire).

15523 . — 7 juin 1982 . — M . Pascal Clément attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la demande de création
d ' une classe de première d ' adaptation T I option « bois », formulée à diverses
reprises par les élèves du lycée d ' enseignement professionnel Fourneyron, de
Saint-Etienne (Loire) . Cette section ouvrirait un débouché aux élèves ayant
choisi la section B .E .P . construction, agencement et mobilier, et leur
assurerait un complément de formation . il lui aemande s ' il ne serait pas
possible d ' envisager la création de cette section dès la prochaine rentrée
scolaire.

Réponse . -- L ' organisation des enseignements . et notamment celle des classes
de première d ' adaptation, relève désormais de la responsabilité des recteurs . Dey
renseignements qui viennent de m 'être communiqués par les services du rectorat
pie Lyon, il ressort que la c réation d 'une classe de première d 'adaptation «bois» a
retenu toute l ' attention du recteur de l 'académie Toutefois cette formation ne
pourra étre autorisée dénia prochaine rentrée sen iaire compte tenu des priorités
de l ' académie . La situation signalée par l ' hon le parlementaire fera l ' objet
d ' un examen particulièrement ;attentif au moment de la préparation de la
Centrée 1983 .

Logements (prêts).

15630 . — 7 juin 1982 . — M . François d'Aubert attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation particulière-
ment défavorable des instituteurs célibataires qui . légitimement soucieux
d ' être propriétaire d ' une maison ou d ' un appartement, ne peuvent bénéficier
d 'aucune des aides réservées soit aux personnes mariées, soit aux personnes
disposant de revenus encore plus faibles que le leur . II lui demande, si compte
tenu de la faiblesse actuelle du salaire des instituteurs, des mesures ne peuvent
pas être envisagées pour aider les instituteurs célibataires à financer leur
accession à la propriété.

Réponse . Comme tous les fonctionnaires, les instituteurs célibataires
bénéficient de l 'acces à des prêts bonifiés pour l ' accession à la propriété . Comme
tous les instituteurs, ils bénéficient en outre statuairement d ' avantages propres ai

leurs fonctions qui leur permettent, qu ' ils soient célibataires ou non, soit d ' ère
logés par la commune, soit de percevoir une indemnité compensatrice verste par
cette dernière . Depuis 1981, les communes reçoivent à cet effet une subvention
forfaitaire du ministère de l 'éducation nationale . Par ailleurs . il ne semble pas

neces,are d ' envisager des mesures spécifiques pour aider les instituteurs
célibataires à financer leur accession à la propriété, les aides particulieres étant
réservées. par solidarité, aux personne ., disposant compte cou de leurs charges
familiales des revenus les plus faibles . S ' agissant par at' ' :urs du ni eau de
rémunération des Instituteurs. Il convient de rappe . rr à l'honorable
parlementaire que le gouvernement et le nnnistre de I ' cdueai on nationale.

mscient, de la nécessite de rétablir la situation des membres de ce corps de
net ianna ires . qui ne répondait pas à l ' importance de leurs responsabilités dams

le sistcme éducatif, ont défini et vont mettre en oeuvre un plan de lest rsaUUn
de, traitements de ces agents.

Enseignement (programmes).

15724, -- 14 juin 1982. M . Maurice Briand appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur !es souhaits de

l 'association D . I . W .A .N . Celle-ci, créée en 1977, s ' est donné comme tâche
de défendre et de promouvoir ia langue bretonne par l ' enseignement en
breton de la maternelle à la lin de la scolarité . A ce jour. D . I . W .A . N.

compte dix-huit écoles maternelles et deux écoles primaires . Depuis sa
création, elle revendique son intégration au service public de l ' éducation
nationale . Aussi, il lui demande de bien vouloir lui préciser ses intentions en
ce qui concerne la prise en compte de ce souhait.

Réponse . - - Les écoles créées par l 'association t) . I . W .A . N . constituent des
imtiatises prises en dehors du service public d ' éducation, à une époque où celui-
ci ne semblait pas devoir prendtc sérieusement en charge l'enseignement des
cultures et langues régionales . Telle n ' est pas la situation actuelle. En effet, le
ministre de l 'éducation nationale à fait connaître le 18 juin les orientations
générales de la politique qu'il a définie pour l ' enseignement des cultures et
langues régionales. L ' ensemble des mesures qui concrétisent ce programme
d 'actions ligure dans l 'instruction de service ministérielle ; ;2-261 du 21 juin,
parue au Bulletin officiel n° 26 du 1" juillet 1982 . Cette instruction précise les
modalités d ' insertion des langues régionales, donc du breton, dans les
programmes et horaires scolaires . En outre, afin d ' aider des associations telles
que D . I . W .A . N . à résor dre les problèmes auxquels elles se trouvent

confrontées, une collaborat'on leur est offerte, qui devrait répondre aux
souhaits exprimés par l ' hon trahie parlementaire . Il s 'agit, dans un cadre
expérimental régi par contenu m, d ' une collaboration qui, tout en excluant en
enseignement exclusivement en angue bretonne. ferai' une place plus importante
qu ' ailleurs .i l 'enseignement de certaines matières dans la langue régionale.
L' objectif poursuivi, est globalement, de répondre à la demande effective des
familles, et de lever au cour, des trois années qui viennent, les obstacles qui en
limitent l 'expression . tout en respectant la cohérence du service public.

Enseignement secondaire (établissements : Luire).

15731 . — 14 juin 1982 . -- M . Henri Bayard appelle l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la nécessité de création
d ' une classe de « première T I d ' adaptation bois » au L .E .P . Benoit
Fourneyron de Saint-Etienne (l .oi :e) . En effet, lors de la mise en place de la
section B .E .P. « construction, agencement et mobilier », il avait été prévu la
possibilité aux élèves concernés de poursuivre leur formation par la création
d ' une classe de première d 'adaptation devant déboucher sur l ' obtention d 'un
brevet de technicien . Afin de ne pas pénaliser les élèves qui ont entrepris cc
cycle d ' étude dans l ' espoir de trouver des débouchés, auxquels ils pourront
prétendre à l ' issue d ' une formation complète, il lui demande quelle position il
entend prendre sur la création de cette section peu répandue et qui intéresse
de plus en plus les jeunes.

Réponse. - L ' organisation des enseignements, et notamment celle des classes

de première d ' adaptation, relève désormais de la responsabilité des recteurs . Des
renseignements qui tiennent de métre communiqués par les sert tees du rectorat
de Lyon, il ressort que la création d ' une classe de première d 'adaptation « lois »
retenu toute l ' attention du recteur de l 'arsdernie . Toutefois cette formation ne
pourra être autorisée dès la prochaine rentrée scolaire compte tenu des priorité,

de l ' académie . La situation signalée par l' honorable parlementaire fera l 'objet

d' un examen particulièrement attentif cr u moment de la préparation de la

rentrée 1983 .

Départements et territoires d 'outre-mer
(Guadeloupe - enseignement .secondaire).

15744 . 14 juin 1982 . M . Ernest Moutoussamy informe M . le
ministre de l'éducation nationale qu ' aucun conseiller d'orientation de
Guadeloupe n 'est inscrit au tableau national d 'avancement au grade de
directeur de C 1 .0 . Or, la consultation du tableau fait apparaître que la
Réunion, département-région, a été disjointe de son académie de
rattachement Aix-Marseille et que le nombre des inscrits en position de
détachement s ' élève à cinq dont un hors contingent . tandis que les
d e ux candidats de la Guadeloupe classés en groupe 1 n ' ont pas été retenus sur
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la liste matinal . Par ailleurs, Ir, conseiller, d ' uncntatmn de Guadelt , Upc

exigent ii creatun d'un l'i,,lemr C 1 .0 .t Marie-a-l ' Eau . ce qui rneur,ul la

Guadeloupe au munie naseau que la Martinique a la pruch ;unc renlrce
,colore Il lui dent :ulde quelles suai les niesurt, qu ' il entend prendre Pour
faire dlsparailre cri dise rlllutnanOn, Cl regldarrsei LI situation en

Guadeloupe

k, p,unt . 'Ins t npnOn .' u Llhliau d,n,ulu'nlenl .nl clade de du t cleu! dr

centre dnn laiton et d t'neil .lutul au tue tic .amie 1'i .,' ,I elr Laue apte,

on,ull,lon di Li contnu„Ion aJminl,lransr p .1111_11e nationale t tnupclrnle qui

s ' est rcunrc le 2 iiru 19,x' cI ,I parla tirs pn,posullns du redit! de I'-\tadcnur

ici \mille, rl ,l e I.I iivadrluupc qui .!tau Iul-ntrnir tecuellll I .nls de L.

tintai„lin .uinnnnuam,c p .trn•urc •lc ut_ienuque Dciii iOn,rl ler, d'orlenlautn
en poste ,t la Martinique ont el ., Jases en Ille . tepou,autl .tus 11, 151, nie et

ciltglllellic rallg, 1e, conseillers d ' t,rienl•Illt,ll en pt„l . .1

	

LI ('ll•Iti_ii i upe

( epend .lml . eoiitpte Iclin titi Itlluhrc de, pt„li, de ' iiiccicul tee cent,

d'infOrmanot rl i'onrnuu!un poUr,ilr . le tableau d'aiancemint I pli elle

cl :lrgl Cl d t•,l tanisage' L, itncrlte le, dei] \ 1 .ol,elllcI, d i t, rlelll .ltit,n est posté a l.1

(iaaticiUUpe, aptes une nUU,rlle rin,ultaut,n de Li eununt„ion ;tdn"natr .une

paritaire Ii,111oi1 .11 i ' totiipetcilic

	

E.n ce tell colleet ne LI ere,Illott d ' un ' rt,l,le nie

rentre d1nLlrm,dlOn et d ' orleniai ,n Morne-,I-1 '1 .Ill . Il cln,lrnt tir rappeler

que les centres d ' intorn1,i11oit et d' orientation sont erees par le ministre de
red' coton matinale ct,lpte tenu des mO,rm nOU,r,nl\ ut,tru, .nl budget et di,

denl :utdes fnrntulcr, p. les

	

,11linge . de Ligand,

buduel It)\' e Ir'l111e cpll!,c

	

il n ' est :Il ct, nsequiltce pi ns possible d .1111`• .1 e1
pour Li proch,llne rentrer set,Lllre une tupertum de celle n,Iture ht'ne lice du
dep,trtemrnl de L! GuadelOUnr I n laid ciao di tanne, la tRWOn dcitt ir dce
ri :I1 ;u1 pas rte propnur pat le recteur di l'\-adinuc tirs ',miles et ,le L:

Glissait I- ' ricin _tille dr LI cte ;uwn (Full crllllr d in(Ormallnn cl d 'orlinl,lut,n

\toril-:1-1 . 1'.,1tl 11UtIrr i rire c\ .onnet '11 Jec,hioll dr, Ii .IS .11l\ prep.lralolres .1 LI

MM«, unhure l'1,\ 3 ris h,ncmOn dc, clintrnl, Indlyue, c l-dessus

Lil ,rlyrtrr g rnl net on tlt rirr per' n'tr/

15782 . 19 juin I()ti' M . Gilbert Sénés expose a M . le ministre

de l ' éducation nationale la ,uuaurnt pretudiciahie de, P L G ( . dont

l ' horaire hehduntad!Ire de senJcc Isinut-et-Une heure,) est anormalement
élevé par rapport aux horaires de, certifié, et A .1 .

	

Idlx-huit heures)

eff .tuant le meule Ira ,ail . dan, le mente etahlis,emenl Il souligne que la
commission de Pdret11

	

propose I listanttnent que soit nuise en o: u, re

l ' unification de, durer, de service :i dix-huit heure, pour les P 1 . G C II

rappelle que le nnnistre lui-mente recunnait que les disparues oh,cncr, dal,,

le domaine de, t,hhttation, de semer Cl des condiut,•ts de trax :tl entre les

enseignant, exerçant dans les cnlleges ne comportent insu de justification
L,idente et ne ,ont pas de natare a faciliter la rnoperaunn el le Ira,ail

d ' équipe qui sont Indispensables Il mentumine que ,t le, eund tuons
permettent aux " F (i C . du département tie la Seine d'effectuer dix-

huit heures ' I r service. ce- . condition, sont tout aussi ltnpeneuse, pour les

P E (i C de, autres départements Il lui demande donc quelles mesure, il
compte prendre en pre,nlun tic la relit tee prochaine pour retutedier

	

celle

situation regrettable

Ri',' tir . S'II est exact tju ,̀ I ul rr e\tepmonncl Cellalln l' I ( C .melgu .Iitl

Gain, tics e 1 .1ills,i111ei11, In,plll nui, dan, Fancien tlepal rte mini de LI Seille

ct,nnnucnt a loua d ' un ,unen .tgcntent p.tr(ttuller de ici ce . 11 est . . ;•orle tenu, le,

Ohhcultn, de sentie ,000CUrrntrnl upphcahles sur\ l' I (i ( sont de \Ingl-
une heure, hehdom,itLnre, fis riait •titi ctmlr,nrei hudgetalres iculalis . Il ne

peut elfe eus saute dr n1Utlltier Li ieglemenrenon en 5lcuiul sou cr point punis Li
rentrer prucha!nc .

/11't (0nrglt'RI procrununrt

15787 . 14 juin 191;' Sathanl que retise1gnrn1rnl de 1 'unlruc(lon
cnlyue dan, le, écoles est nimbe dan, un cial de dcsoetudc alarmant . M.

Gérard Chasseguet demande a M . le ministre de l'éducation
nationale de lui primer ee qu ' Il cutnagc de menine en mule afin tir remettre

,ul Luit du jour celle dnclphnr eI la rendre rllitate enple, de, enlsuis pour
leur Iurnlallnn de eli urens

k, parue les pnlgtan'nt_' nus en plate de l')" .I lOil! Iii les ml, c,cic,

de I eu,ie elrntenl ;arc tnnglt,th•nt une ,lutina u,nsailee a rtmuuttlOn momie et
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15790 . 14 loin l') .<2 M. Gérard Chasseguet appelle i ' attenuun
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des
a ssrsiar•es serties ,COLL .res dune le sers ce est ruttiche depuis I t 16.3 aU
mti truste re de la saille Or, ee service ne iras ai llc que pour le mine sucre de
l ' éducation nationale puisqu ' il s ' adresse uniquement aux eh' ,es d ' une
institution scolaire . L,t relation (Valdo . propre a l ' assistante sociale scolaire,
lui permet d ' inters dur au nrieatt de, dlllicultes indt,ldurllcs des trletes u tout
numtent de leur scolarisation et d ' agir en même .'-tupi 1u nlxettu
In,utullonr.cl afin que chaque nucrsenani de l 'cgmpe educul,t recherche les
moIen, dune repusse toujours mieux adaplee aulx besoins . Dans la
perspecilse d ' oie ,erilable enduise des chance, d : al, rrd aramon . tous les
eie,es Olt le drop nantir Un sers tee social qui soit intégré dans leur
Institution . ( ' est pourquoi . il lui demande de lui indiquer s ' Il n ' estime pas
souhaitable que le corps de, assistantes sociale, scolaires suit rattaché au
uni nistere de l'educatu,n nationale ce qui lui permettrait de deseltpper son
action dans le cadre du pro!el éducatif et pedagugwue de l'établissement
scolaire.

Rep aise . Le décret n 6J-',i du 31) c rllet 1964 ,t transfert au n11mstre
th,rge de LI ,:tale le, ,ulrlhuuons ai :p :u•n :tnt de\ulues au ntini,lre de

l'edut .tuon nruonale en Iti.luerc de protctnon s:ut,la!rc et sociale des dicte, . Les
,Il ordures du notlseau u'u,rnlentrnt uni laisse Ics respunsahihtc, inchangées
dans ce dOlnainr . I e Prclttler nunl,lri l'a e undirme dam une Iellre adresùe au
mutlslre de la saute 1-11 Met . pluttil que de Inodllier 1Ln:U1 ne rcpartlnun des
tt nmlpelences entre le, deux llluili,tere, coniirltes . Il est apparu phis Urgeai

d'et :thllr entre eux une bonne coordination . yul midi un t : r:iclere essentiel dur,
1c cadre de 1 eilorl de lutte acitielielllenl cn!Icprl, contre le, Ineg ;tutti scalaires.

tette de nou,ellts dlreilite, . delinn, :In1 Ir, ntlssions, rurg ;uusaliun et les
nl,tduhte, di iti'tttonnenienl dit saler dr ,ante ,colairt• . 'tiennent d'être
conjointement donner, par les deux nunistres . La participation des personnels
de santé ,ctl:ur• u I équipe educalise } joue un mile printnrdial . En Ce qui
concerne les t u,aLmies sociales notamment . Icur présence reguliere dans les

ct :Ihll„emcnii leur permet en elfe! de t-unnaitre les clL,es, de s'entretenir a leur
sujet aire les enseignants Elles peinent ainsi reles er les défaillances
etenl telle, et appeler le, Interten tl or., prernces . de ça ralitere non seulement

social niais ainsi pédagogique . Le ministre de l ' cducat on nationale epnsidere
que leur insertion réelle drue, l 'équipe edt,iIise est un gage d'adaptation a
l ' école et un facteur de rcducmtln de l ' érhe(' ,cul .11re.

[urlu ipntvnt'n1 ,rrunduirr per' r,ruu'II

15810 . Iti juin 1952 . M . Jean-Claut's Cassaing appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la
discrimination yul existe entre le, prt'fesseurs certifies et les priuesseurs
P . F . G . ( . . Concernant une indemnisation sou, «unie de décharge ou d ' heure
supplémentaire pour les professeurs charges de laboratoire, (physique,
sciences naturelle, . Lingues „,unes . histoire . géographie) Ln effet . les lestes
actuellement en Ligueur sont antérieurs à la création du corps des I' . F .G .C ..
,i bien que pour un mente Ice il est accordé une heure de dccharp • sou une
heure supplémentaire ai un professeur certifie . et seulement ! 2 heure ai un
P . [t . (i . (' . ) . Il lui demande quelle mesure II entend prendre pour préciser les
textes concernant ce prohlenue . et définir expressément la situation des
P F. G C a l'cg:ud des heure, de laboratoire.

Rcpu'm -\uctlar duposnlon statut.. ne p rc1t11 Li ptsslhih(c d ' aeuu rdcr

tics rrtlutnun, dt' seruer en liseur de, profr„cun d ' cnscignemcnl gendrai de

ollrge IP I, .(i C I charge, dr Iahor,I!OUe . Ics dnpo,t!uns 1"! \ ee' a cri i•gard par

les dccrel, n 511->sl et n

	

du

	

mal 19>t) n axant pas etc reprises dans le

dccrei n 69-4'0 du lo in. 1969 rcl,ll'F au statut de, l' I . (i ( Il coillent

Inulrlon de !appeler que . des 19'4 . Il a eue décide d 'accorder de, redurtons de

ser\nu” d ' u•lelieuie ou d' unedenu-heure . en fOnetlon de l'Importance des

etahlnsenlenls aux I' .I (i (

	

charge, de la maintenance des inatends
ped,igtrglglle, ( elle Iltesu re de blett\edl,imice :1 1 .111 l 'ohjel de la note tee service

I)( \ It 11124 du 1 , litote, IUT!,

	

non publie,

	

du directelll de, colleges aux

lencur, dont la pot tee 111 .1 que Ilntllee peintre dr MO . LI ,muauon des

p I (, ( tOntrrner, rl : lOuituon de, rcgle, et.uul ;ares I,

	

"bisou \Iml . le,

l' I (I ( soloncnlr, pour ;muais,' renne.. des pedagt,gIqUe s

do pent dispenser ,tu moisis dis heures d 'enseignettcnt dans les ntalü•res

tt ' rn:sp"ntlanies Celle Iratlm,lt de service pain ramenais tee, m,ltinrh Jurai en
t oltlplelnelll de sel', Ill• punir t .11x d ' envi, et, tllll sccuelll en st„n su rslce . de, 1l0rs

plltlrll,Ille', polo ,lillll'ti t '!u d . tri Iratllon, . MI est runiplahlll,ei CI temlmcree

dal, le t,lui t des deux heure, ,uppl°nunl,un, Mingus ( ., nn,lr„rua tir

pelnenl trpendant 1Cn01c1 .l di te dnp0,011 que ,I Ilnlporl,mu dr, In.ticrtel, et

des t011rthOn, le M'allie

	

ce Inclue entere ullurn,utt l',uluhum.n dlnu dent,
hruie w d uni hcwe aux pn,Ic„ruts tir tape brrr charge, du iahtnet du

Malet iel 11 ,lonyur ou ve, tl, :plt!yde

	

Cl sou, re,ene de la ncCessdc absolue de

.1 11.1s dcpasse' le tollllltl' 0o 1 ,11 du, ledllen oll, tic s , ' ,lee poli! tlllrt•llt•Il des

Malet lets ped,IVOetyue, plrcrtlrntntrnt

	

alun+nier,

	

.fan, r .ltadettur

	

1-a

,upplr„Ion de la dl,tlInun•Inuil rxl,ulnl .I cet ...Id dols les collegcs, entre

tilulir, et l ' I I . ( ne peut cire rntl,:lgee compte tenu des nu n (ens linattciers

ttl,pll lIbles yur dans le taille plu, ecnrl,ll de l'honu'g.nrl,amOn de, cuntiluum

de n,n .11l des .n,rlcn,uu,



3430

	

ASSEMBLES NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

23 Août 1982

Enseignement secondaire (programmes)

15811 . -- 14 juin 1982 . -- M . Didier Chouat appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la diminution des postes
mis en concours, en 1982, au C . A . P . E . S . d ' Allemand . Selon l ' Association
pour le développement de l ' enseignement de l ' Allemand . en passant de
quatre-vingt-cinq (en 1982) à soixante (en 1982). cette diminution de
30 p. 100 défavorise l 'essor de cette langue vivante . Après la décision prise
d ' élever de dix à quinze élèves le seuil minimum pour ouvrir une section
d'allemand dans un établissement secondaire, cette diminution du nombre de
postes offerts au C .A .P . E . S . risque de se traduire, à terme, par la disparition
de l ' enseignement de cette langue dans les collèges des villes de moins de
dix à quinze mille habitants . Pourtant, cette é s olution limitera le choix des
élèves et des familles entre deux langues seulement à partir de la quatrième
(anglais et espagnol) et imposera l ' anglais comme unique langue vivante
étrangère dès l 'entrée en sixième pour l ' écrasante majorité des élèves . Il lui
demande en conséquence de iui indiquer les raisons qui ont motivé cette
décision.

Réponse . - La décision de diminuer le nombre de postes offerts au
C .A .P .E .S . d' allemand résulte d ' un examen approfondi de l 'évolution de cette
discipline . L 'ensemble des indicateurs dont on peut disposer à ce sujet tant au
niveau des académies qu'a celui de l ' administration centrale sont révélateurs d ' un
état de tension résultant d 'une inadéquation croissante entre l'offre en
enseignants et les besoins d 'enseignement évalués en fonction des données
démographiques . Une telle situation, amplifiée par le petit nombre de départs en
ret raite et par les recrutements relativement importants opérés ces dernières
années, porte préjudice aux enseignants nouvellement recrutés puisque ceux-ci ne
peuvent pas, en raison du nombre insuffisant de postes implantés dans les
établissements scolaires, être affectés sur un poste fixe et sont donc susceptibles
de changer chaque année d 'établissement . Pour ces raisons et pour tenir compte
des évolutions actuellement cot .statees ou prévisibles, il est donc apparu
nécessaire de marquer un pause dans ces recrutements et de fixer le nombre de
postes mis aux concours en fonction des besoins réels exprimés par les
académies . En tout état de cause, cette décision, qui a l ' avantage de ne pas
obère . les recrutements futurs qu ' il conviendra de réaliser, ne remet aucunement
en cause l ' intérêt porté par le ministère de l ' éducation nationale à l 'enseignement
et à la diffusion de cette langue au sein du système éducatif, dans le cadre de la
politique de large diversification mise en oeuvre actuellement . Il convient enfin de
signaler que les décisions prises en 1982 pour l ' allemand ne préjugent en rien des
propositions de recrutement qui seront faites à l ' avenir . Elles ne peuvent
notamment, en aucune façon, remettre en cause la répartition des postes
budgétaires dans ces disciplines qui fait une très large pari à l 'allemand
(6 770 postes budget aires Cont r e -' 401 en typa 0 1)) . Dan[ ` eondaions,~

	

iC

choix des familles, aussi bien au niveau de la sixième qu 'à celui •le ça quatrième.
ne sera nullement !imité . contrairement aux craintes avancées, l 'allemand
gardant la place importante qui était la sienne jusqu 'à présent.

Enseignement secondaire ( comités et conseils).

15831, 14 juin 1982 . — Mme Marie Jacq attire l 'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la composition actuelle des
Conseils des parents d 'élèves . Des associations familiales souhaiteraient, en
effet pouvoir y être également représentées . En conséquence, elle lui demande
si cette éventualité a été envisagée.

Réponse . Il convient de faire remarquer à l ' honorable parlementaire que,

sans méconnaitre l ' intérêt que représentent pour les familles les activités exercées
par les associat . .tns familiales, de telles organisations ne peuvent actuellement
être autorisées à se faire représenter . En effet, seuls sont admis à participer aux
instances des établissements les associations et groupements de parents d ' élèves.
organisés en tant que tels, p .ur la défense des intérêts moraux et matériels en
communs à tous les parents d 'élèves des établissements d 'enseignement public.
Néanmoins, il est à signaler qu ' une réflexion appronfondie est actuellement

menée sur la modification éventuelle des dispositions régissant l ' organisation de

la vie scolaire dans le cadre d' un grand service public décentralisé .

spéciaux, pour les ntaitres auxiliaires ayant 'ne certaine anciennes et n ' ayant
pas été admis aux concours externes, mais dans ce cas ces enseignants
perdaient l ' avantage de la bonification des cinq années validables pour la
retraite . Aussi, il lui demande s' il ne lui apparaît pas nécessaire de réparer
cette injustice qui frappe des enseignants qui ont subi une perte de salaire
importante lors de leur auxiliariat par rapport à leurs collègues titulaires, tout
en sachant que cinq années d ' activité professionnelle étaient un préalable à

leur recrutement.
Réponse . — Aux termes de l ' article L . 12 du code des pensions civiles et

militaires de retraite, une bonification est accordée aux professeurs de
l ' enseignement technique pour tenir compte de l ' obligation qui leur était faite
d ' effectuer un stage professionnel avant de pouvoir se présenter au concours
par lequel ils ont été recrutés . L ' article R . 25 du même code précise que cette
bonification est égale . dans la limite de cinq années . à la durée de l ' activité
professionnelle dans l ' industrie dont ces professeurs ont dù justifier po'.0 ' :re
admis à concourir dans les conditions prévues par le statut particulier de leur
orps . Il n 'appalait pas possible d ' étendre cet avantage aux professeurs

recrutés par d 'autres moyens et en particulier à ceux titularisés à la suite de
certains concours spéciaux organisés en application du décret n° 67-325 du
31 mal 1967, qui axaient seulement dù justifier . pour faire acte de candidature.
de trois années d ' enseignement, et non d ' un temps de pratique professionnelle.
En effet, la situation de ces derniers n ' est pas différente de celle d 'autres
catégories de fonctionnaires titularisés, comme eux, sur justification d ' une
certaine durée de s . rvices auxiliaires . Il est fait observer par ailleurs que les
services auxiliaires dont les intéressés ont dû justifier pour se pré senter au
concours sont validables pour la retraite et que la bonification prévue par
l 'article L . 12 du code des pensions civiles et militaires de retraite a été instituée
pour compenser le préjudice né du fait que la pratique professionnelle,
pourtant exigée des candidats aux concours de recrutement ar les statuts
particuliers de l ' enseigement technique, ne pouvait, contrairement aux services
auxiliaires, être validée pour la retraite.

Enseignement (programmer ).

15842 . — 14 juin 1982 . -- Une enquête organisée par M . le recteur
d 'Académie de Rennes indique que près de 35 000 élèves des écoles publiques
(maternelles, primaires, collèges et lycées) s ' inscriraient à des cours de breton
dans le cadre de leur programme scolaire si, du moins, ils en avaient la
possibilité . M . Jean Peuziat attire l ' attention de M . le ministre de
l ' éducation nationale sur ce problème qui mérite de trouver rapidement
une solution . Il lui demande les dispositions qui seront prises pour satisfaire
ces demandes et mettre en oeuvre, dans le cadre du service public de
l'éducation nationale, des programmes permettant le plein épanouissement
des cultures régionales.

Réponse . - La prise en compte des cultures et langues régionales dans le
ci vice public de l ' éducation nationale figure parmi les préoccupations du
ministre, qui tient à satisfaire les besoins exprimés par les familles . Une large
consultation a été menée au cours de l 'année 1981-1982, tant au plan
académique que ministériel . avec les divers partenaires du système éducatif. L' un
des objectifs de cette concertation était de mieux cerner la demande sociale
actuellement exprimée dans ce domaine, comme en témoigne l ' enquête organisée
par M . le recteur de l ' Académie de Rennes citée par l ' honorable parlementaire.
A l ' issue de cette concertation, un programme d ' actions a été défini, pour une
période de trois années . par l 'instruction de service ministérielle n° 82-261 du
21 juin 1982, parue au Bulletin officiel n° 26 du 1" juillet 1982 . Il instaure une
continuité de l ' enseignement des cultures et langues régionales de la maternelle à
l ' université et un dispositif cohérent de formation des enseignants . Au cours de
l 'année scolaire 1982-1983. une circulaire pedagogique générale fixera les
objectifs et les cadres de cet enseignement . Des groupes de travail académiques
ou départementaux proposeront des contenus répondant à ces objectifs . D 'autre
part . outre cet ensognement spécifique . une attention particulière sera portée aux
faits régionaux dans le cadre de certaines disciplines comme les lettres, l 'histoire-
géographie ou l 'éducation artistique . afin de donner aux cultures régionales
toutes les possibilités d ' un réel épanouissement à l ' intérieur du système éducatif '.

Ln.reignernent secondaire (programmes).

Assurance vieillesse régime des fonctionnaires civils et militaires

(calcul des pensions).

16834 . 14 juin 1982 . -- M. Paul Perrier attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème de la retraite
des professeurs de l ' enseignement technique pratique . En effet, deux filières
étaient possibles pour entrer dans l ' éducation nationale en tant que
professeur de l 'enseignement technique pratique : d ' une part, être lauréat du
concours externe, effectuer un stage en Ecole normale d ' apprentissage et en
devenant fonctionnaire titulaire, bénéficier d ' une bonification allant jusqu ' à
cinq ans s 'ajoutant au nombre d 'années validables pour la retraite, d 'autre
part, entrer dans l 'éducation nationale comme maure auxiliaire, présenter le
concours de titularisation dit externe et bénéficier de la bonification de cinq
années . De plus, il a été créé périodiquement des concours dits internes ou

15852 . --- Id juin 1982. M. Michel Sapin, appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les problèmes liés à
l ' introduction progressive de l ' informatique dans les collèges et les lycées.
Mesure hautement souhaitable et officiellement encouragée, cette
sensibilisation des élèves à l' informatique se heurte parfois à des obstacles qui

ruinent les acquis et les lourds investissements consacrés à ce domaine . Ainsi,
le délai de formation s enseignants fixé à cinq semaines parait bien court
puisqu ' ils doivent à leur tour former de nouveaux enseignants . D'autre part,
les logiciels sont parfois peu adaptés aux exigences pédagogiques . Enfin les
crédits de fonctionnement font souvent défaut et condamnent à l ' inutilité un
matériel très performant, ce qui risque de provoquer une mauvaise gestion
des fonds publics . En conséquence, il lui demande s ' il est possible d ' effectuer
un premier bilan de l ' introduction de l ' informatique dans l ' enseignement du
second degré alors que la France a pris un retard important en ce domaine
par rapport à des pays comme l ' Allemagne Fédérale ou les Etats-Unis . Il lui
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15854 . 14 uin I9N2 M . Barnard Schreiner attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur lu situlation du ,cr\'ce
social ,4„lalre le personnel de ire sert 1ce dont les ohletllf, sont d ' ltller\ertlt
au niveau des dflieulté, uulnuluelles de, eléxe, tout moment do leur \le
scolaire et d'agir . en mente temps . ;tir nl\e ;ut Institutionnel . afin que chaque
Inter\enlmt de l 'equipt cdue tii\e recherche les mater, d ' une reponu
toujours m'eus adaptée aux besoins . est ingwet pour son ,venir au sein du
ulmiste, . de la santi• et dans le cadre ele la acon!ralr :.tuon qui pre•\oit la
dcpartementahsahon du ,rance ,o,'t .tl de ,ante scolaire II lui denrtnde en
conséquence les mesure, que le ntiniste're de l ' educ:uion nationale compte
prendre pour permettre le dexeltlppemenl nécessaire de l ' action sociale
scolaire et pour son Intégration dans le, proie, eduratils et pi'dagogiques de,
ét .,nli,tiemrnt, „ulalre,.

Reparu . e Lierre, n h4-'ti_s du tU Iudlt't 19r.4 e Ir .unitie ,IU nlnll,tit
charge de La ,Lulle le, .Illnhuuon, aup,lr,,\ant di\oluc, cul minPUl de
I 'edut .u1on 11 .1111 nul le en Ili iiicit de pioleti1111 s.an11,111C et ',duale de, eietr, 1 e,
natte, dIl

	

.11 laisse les
dan, ee domaine le l'renurr Innusire 1 ,1 conlirnlc d .In, 'ac letOc adresses; ad
ministre de 1,1 , .ollé Plumai que de ntudillei l'actuelle rcp.ulmnn dru
cumpeitnc,:, C111rC Ir, dru\ nunl,tcic, c nleenit, . II Cid .Ippanl pin, urgrnl
d ' établir entre ru\ une hnmlc O .F .11 ;mina . alii le\i1 1111 t .Il_Clerc ts,elllil•I d .Ins
l e .Idre rie l i eudit de lutte actuellement Cnmrpll, corme Ir . Inrgalut, seola n•,
\ (lette t i n . du 11010 elles d n e t t l \ t , . deLusait I e , ml„1111,

	

, ;!ani,au„n et 1,
mnd .ahlr, de' I o ICUnUnrnlrnt du ,aire de ,saur ,.oLu e terrent d 'eue
.111p,In cule. dunncr, par les dru\ 1mm,lle, t .I titlp .Ilrm d, pers( .Ilds de
,ante ,eul .tne a I cyuapc cdueau\r \ loue un i .'li pinnunil,t! I n se \pal i.,ntcule
r, .t„hientr, wuaie, nnlanlnten ; . leur ple,ente .. .de dan, I etahllscmcnl
Mur perinei de eolurllitiC Ir, ...Cs . de ,rnl"ICnu .' Icul ,ulc1 ance 1,
enseignant, dies petitenl Lutai triera les dcl .uli .ulcc, rttuoielle, et appeler Ica
Inter\dal . , 111 et ul C,, de . .11 .leleie non u'uiCnlrni ,tel .11 111 .1, au„I
pcd,tgt,g'yue I r rlunr,or h: I'tLiUCalutll n .ttiot . .11i ion„dent aile rail in,rrmun
recllr d .ln, I'etuupc etluCar.\e cal un gage t t 'adapt.Ill„n de l croie rt un Lie leu] de .
redue. . robre scolaire I nlin . Il nappai, . pan poslhle de ,e pl(iunee'
telinim\enieni st.' I .I pure ym sera Litante ; . .1 \aee tic ,aile situ LniC dan, le
cade: des mesure, de t leeentudisaitn a \con Lin' que le piolet de 1 . Indult la
Iepaultiuu des tompcicnte, entre les commute, . Ica dep .uleme lt, . ie„cllnn, et
ff Ct . qui \lent d Clre depn,r det•Inl le s•nll . traul ., p,1, etc tll,elnc pat les
deus eh,ur ', IC,

I-tl vrtlnreurrrr /„n . n,vutrmrnr

15886 .

	

14 In, 19,\2

	

M . Bruno Bourg-Broc ;appelle I anenmon
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur lus leu rue'. de l' .Irtiele
du décret n K?-4`1 du 21; ra,u 1952 rc1,t111 .I l'h\gn'nc, a la .ritale du I . :'„III

OI'ILSl'IONS I-F RI'l«)NSFS
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rl .a la prcttntit , n rntiit,tic d,ur . la marna publique C et al orle applicable
au\ ti,thll„enter!, publie, dr II Iii ,mpui t, que leur, Iotaut .IeIrunt cire
;Iluentge, . et le, tyulpenlcnl, In,l .11Ie, die m .uuere a gardianr l.t seeurlti• de,
agent, et . Ir cas eeheanl . Lies usager, Il Io : tirnrtndc , Il en,sage, pour
repoudre .t ers Ubhg,lmunt, die pluton des motel, ,pecllNUC, qui
permettraient de luiier Canne la degrtdallnn du patrimoine de,
elahlt„elllent, seol,ulue, et st des e i'ulrn, de per,,,nnrl outrer et de ,entre
,tlpplerntnrmre s ,ert,nl Cree, pour rcpnntir a la ,au,l ':t,tiun de Ce . he,on„

Rryn ;tr

	

I a tcglemrnl .uu,n rel .ttl\r .1 1,1 ,ritale tonale !Cs ruqut,
f lilsendre , t de p,unyur dams les Crlhh„cntel ;l' recct ; nt Liu puhlte est applicable
a11\ rlahll„entent, , .,,I .u .c,

	

I ' ae .nl de, .tulnlucs rc,pnn,lahle, se salue
deal\ nl\c ;tu\ I eeha Lie, mesure, d r\plouemun le thrf d•rlahllsenlenl cal
e'putts .thb. de la seetrrte '\ ee tuile . ii lut appartient notamment de pru\oquer

le, \nunc, de la ConunP,um dr ,i•eurue . de Lure effectue r rcguhérenxnt des
C\Cr:"t•, tif alii a• CI de \tiller .a ee que ries prudtlll, u .angertti\ ne ,(Ment pa,
enlrcpu,e, et Uldlse, dan, des l, . ;(\ rril pie , u, , ettte lin . 2 Cel . dru mesure,
.Nitrai„entrai I't\uJunon de, ietticntenl, dr section'. le ,erllPSement de.
rrt ;unc, In'tall :ulnn, n'ce„Ilrnt p .trin” t ir, nle,alre, tic mac en tanhrnnaie ou

Lies mesure, t ic nuit en ,écume tic Ii :c .Inie eennt .tlenie goi cntr.tincnt .ornent
des In\ c,Ilscnler,ls blini mnnl :Inl Cle\é ( ' t, Ine,tne, sont prec.11 .ees
g :ncraiern•nl par les Cunlnu„ton, de \Celai r lorqu 'elles \Patent les
etahh„entent, Il appartient .dur, au propnet :urt Iculletli,ie locale ou Flat) Lie
ncr rtalnrr Ces Ira\ad\ quI donrnl donner prn,nlé ,i la sali \eg,lrde de s.

pcnnmle', ,{II Crib des bien, A Celte lin . le Imnr,0.'rr tir l 'i•Liue;u'un nationale a
accule rie porter dr _'IN) nulhun, de rane, en 19111 a t)))) nlilhon, de franc,
en I t >l\ _ le, ,redit, enn,acré, au\ uln .nl\ dr ,ccunte et d 'accentuer encore cet
cifnrt l'an prochain de telle manie, qu'il son nus lin Ir plia rapidement possible
aux relata eon,i .nc, e1 qu'il '\ ail plus i I`i\e tir que des dépense, plus
ordinaires ;t effectuer I'lu, généralement . un cflturt est entrepris pour lutter
contre le .irgrrdahnn du patnnxnne de, ctahliserncnl, scolaires puisque . outre
l'augmentation tic, tredlis pour le, hait\ de sdeuril : . dans le budget 19R?
figure au„1 une augmenlaliun dru credo, pour la maintenance 131X) maoris de
Ir,In,S ton!rc 230 en I9xll et pour étrntnnnes dcn'rgle 1200 millions de francs
conne 1,]\ nulhnn, de Iranc, en 1 1 )SI) Ce l cllnrt sera poursui, dans Ir, années

sent Un ce yut concerne la création ,upplentenunre d 'emploi, de personnel,
nu\ ter, ci de ,e r\ltt' . il est pié,Pd' :i l'honorable parltn eniaue que la loi de
finances pour 1 ,182 a ou\eri 2 s49 emplois de personnels non enseignant dont

[('ide peronnel ou\ ter et de se r\1ee destine, a an\ehorer le llmetronnement
e!uhlu,ement'. ',(lane, et ;1 f;urr rase a des besoins nou\eau\ . hi•s

Itollrlunenl .i l'uuterilire de II,CC, rt de enlli'ge, la prochaine rentrée x'ula!re.
(il) emplois d'nu\ ncr prulessionnel seront notamment utilise, ;i constituer de,
eqt npc, mobiles d ou\rne , prnié„nronel, dont la suc ;luou est d ' entretenir et de
',Tarer le pal tamoule numollher et les équipement, des établissements scolaires

/'ru/tisane, et tut rra IO " , Mica „Lit', , r„ l'u/trurt 1(n'air('

15922 . 14 juin 191;2. M . Adrien Zeller demande ;i M . le
ministre de l ' éducation nationale ,'ni est dans ses intention, de
demander le rattachement du ,mire „,rial scolaire au ministère de
réduetinun naunn ;le . dan, la mesure Pli les assistantes sociales scolaires
répondent .i des besoins sociaux qui ne relc\cnt plu, de facteurs médicaux et
qu ' il leur serait armai po„ihle de dé\elopper leur action sociale scolaire en

' Intégrant dans le projet éducatif et pedagugique de l ' établissement scolaire
et de participer ainsi a l ' adaptation de ce projet cullctUf à la réalité
Indltlduelle de l ' i•lr\e, rcah,ant ainsi une aide efficace dans la réduction des
inégalité, sociale,'”

RrpI le 1 . c semer de' Mie ,et,l ;ncr, dont le,er\I, s' ocr,ll de sanie scolaire
lao partie Int gt,tnte, a t,'te place sou, rationne du nunl,uc charge de la sanie en
application du décret n 6a- 7 l'(2 du zu lulll t 196.1 . qui a tran'.fcre ris effet ;i ce
dtnitr les .1111lllon, aup:u,n,ult de,,1de, au minPire de i 'cdue,ttitm ntionle
cal Ill .11,rre de prt,R'etilul ,amLnre CI ,orl ;llr des rlr\es

	

[Cs ,tniCttR•, tlul
nurl\rau gnu\crnemrnt rait I .u,"c e, Ie,punel h'htc, Inrit .tngec, dans CC
dulll .Illlc I e 1 're1111ri milliaire 1 .1 tunlinne tl .111 UI1C Iellie adresse, nunl,lrc
de la ,allie Plue oi aile Lit• nl,ldllitr I .aclltelle repartis rail de, Cnnlpe .11C, entre
les deus Inlnl,ltrc', tonture, . Il e,i apparu phi, tint ri m gent 11 . dd.tl\11r entre ru\
une honnie et,urdln .ltion . quI la, et 1111 c .araelere prunrrdlal dans le cadre de
Iclfull de lotir nttiull,nunl enlrtprls conne les urrg .11lli, ,ocedrs et au1
euntcl rie, ers roui picnue' 'leu . le, assistaant\•, s .;Ille, du sir\ arc Lie santé
,tul,tlrc l t a le u,unhn;uuul , mute, et der, de\elopptt ,isl Ct1nt, de, del ncr
mol, .0 .11 Lie la dehnlllon rt la poUrunr d'uhlcCllll Cun1luulla 1 IIe lent de
dunncr heu ;a dru dueelnrs .amorale, sui les nu„Ion, . l ' org.lfllatmrn et les
nn,d,.h0.', dr Iuuch„I111Cntela du '.traie Lir ,.turc ,colore dans 1, tltnr. ;lne,
sana . . el ',el. ( t•, dlleet,es ll'hll'ii IUt,ii.rielll cul I,1 q l',t'sI111C
parilclpation dr rellsenrhlc Lies pers„nerf, de sarde ,rui:ure, mrdlciu\.
'euamidie .tll\ Cl ,orl,nl\ . .w\ Cympes t•tlucautr, Il ,I t LIII , t ilt I action ,o,l .dr
e alerte ris Lncul tir, dlel\Cs dol( puna . ris col . alr•,tlun Men ., nlhlc dru
d,1mCe, des pnohlenit, air cru\-el uni ,I ,{1nnolurl r1 d„m Il serait ,P,tiremtm
Icl .u,onn ;Ihle die\Cllnf Ie, Laticul, Inedk .tll\ Pal Irur ple,ellee triyl,, tic dan,

ei,lhh„l'llll'lll, LI Cttiiul1„al1Ce mi entre, uni dru CIC\es . le, assist .lrlte, ,allant,
,uni .I Inerlle de p .l'lt'I d'eu, ail\ en,eueti,Inl, et ietlpllyurnlCIIL don, tic trier Cl
Ie, dcL11l1 .111 .e, et trappe],) de, .ntrne11non, plrtlee, . roll ,r111Cnitisl stil le pl .ul
,uI I,

	

alii, illsi ,I11 le plan pl'dl l .'''g gtir I l' I11111ibeie de fitluc.ailon Ilatlnnlle
t,t .u,Ideue que Irur I11,e1110n d,Il, fcympe edur,llnr Cs' u„ gage d' .ld .aptedlon a
l_ee,le lit

	

alla I .ie1 .' .Ir

	

dl' (etlale llnll de' Ietlll't

	

,t'ii,tiit•
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23 A,th I9S~

	

I'r,1('„11,q, t't (I( 111lit', nh'thl ,»C

	

milice' (lit ' O (dal,

15990 . 21 juin 19h2 . M . Jean Beaufort antre l',utennon de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur le' ,uu .uumn de, agent, du settice
scolaire De, agent, du sert Ice ,rend scolaire e,unt :nt yue le rattachement du
semée social a l ' éducation nationale permette fit de dé,elupper l'action
sociale scula!re en l ' tntegr nt dan, le projet educ .11lf et pédagogique de
rctablusiment scolaire . Ln conséquence . il lui demande ent.i,Lige de
prendre des mesure, pour l\oriset le rattachement du sers ce social saillira
u l 'éducation nauunale

Repais . Le ,en Ice de ,ailé scolaire, dont le sert ce ,,étau de sanie ,er .l :ore
tan partie Inieiirnnie . .1 été plaie ,ou, Li lot- le du ministre charge de la ,dote' ,•Ii

apphc,ition du décret n 64-182 du ?n juillet 1964 . qui d tran,lerc en eliet a cc
dernier le, attribution, :luparasunt absolues au utini,ne de l ' éducation nationale
en matte, de proteclltin sa nil :ure et „élide de, ele\e, l 's ,tr'd ures du
no u, eau go u,ernement tint Lisse le, re,ponsabihü, I'eliangées dan, ce
domaine Le Premier ministre l'a eon!irme dan, une lettre ;idre„ée uu nunnur
de la ,tinté Plultit que de modifier l 'actuelle repart tutu de, compétence, entre
les deux nu nistéres concerné, . Il est apparu plu, utile et urgent d ci ihlm entre eu\
une lionne coordination, qui re,ét un caractere primordial dan, le cadre de
l ' effort de lutte actuellement entrepris contre le, inégalité, ,octales et qui
concerne . en tout premier lieu . les a„Isitlntes sociale, du sert cc de ,dote
scolaire . A cette lin . le nunutcre de la sa nie d elahorr . en concert titi rn :nec le
nuni,tere de l 'éducation nationale . de rom elle, dlreeti,e, sur Ie, orientation, et
le fonctionnement du sert ce de , :mie scolaire. yin adent„cnt notamment le',
actions sociales :i mener en milieu scolaire et le ruile qu 'est appelé• a louer le
personnel social de ,,enté scolaire dans le cadre de l'action educ,u\r

	

f'nSi ti,'iii'Int'11 l ,eenn(1Ulr(•

	

prrs,,nnel '

16005 . 21 juin 1982 . M . Jean-Claude Dessein attire l ' anenuun
de M . le ministre de l 'éducation nationale sur la situation de,
stagiaires recrutés par, voie de concours 1 C_A . P E S . . (' . .\ . P . F . T.I.
Affecté, dans de, centres pédagogique, régionaux, le, stagiaire, titi, :i la
disposition du rectorat ont dit assurer cette année des demi-services
d ' enseignement pendant leur :ornée de formation pour répondre aux besoin,
urgents de l 'éducation nationale Cette obligation nou,elle a été ire,
contraignante pour les intéresse, . I e conséquence il lut demande ,'il enusage
de prendre des mesure, qui tiennent compte des Liche, supplémenlures

.,,,nplt"< par le,i :igi :iiic, ,erre ,i fit e (par sinlnic tiiui .rl l, .ril,tt de hm>
les stagiaire, 81 82, a titre exceptionnel . réduction de leur sert cc l ' année
prochaine pour leur permettre de compléter leur fi,nnauon) et st de,
dispositions seront prise, pour qat : dan, les année, a ,unir les stagiaires
n ' aient plus a accomplir un demi-service en responsahllué.

Repnna' Le, candidat, ;tu, epreu,e, pratique, de, (' . :\ Pl' S .-
C .A .P .f.T . reçor,ent dans le cadre d'un centre pédagogique régional une
formation initiale comportant etronement u,tégres I'' un stage cil cuun duquel

ont la responsabilité d ' une clame, 2 un srlour dan, la cluse d'un professeur
titulaire qui lui sert de conseiller pédagogique . ? de, regroupement, de
formation générale . La mue en re,pon,,ihilite de,,unt une clisse ,I etc Introduite
dan, la formation Initiale Il (, a deus tin, et ,tin 'Merci pédagogique est reconnu
(par Ou,. Ce ,Lige ,era donc maintenu comme ileiuienl de LI ttirm,ltitm de,
jeunes certifies . lx seul prohlenic quI se pose est celui de la durer du sert tee qui
doit cire confié aus ,tagtal .e, L ' an dernier . j ' ai ,motu (huiler au, etiblis,entem,
scolaires le, nunens d 'enseignement ,upplénienlaucs dont d, in tient
exilent ment hesom . fa' donc procédé i un aic,m senlent tre, Important du
nombre d ' enseig ; .ail, du s'' .,nd degré recruté, .i la ,es,pm 1981 Dan, le mente
temps j ai augmente, quelque peu . la turee hebdomadaire que de\aient ettecliei
ce, nou,eau\ enseignants Il est bien et dent que le, tiennent cii opte . tu
miment de, ép"eu,e, pratiques . de, et m ndlllons dan, lesquelles le, ,taglaire, ont
sural leur année de turnuulon Pour ! ' tin prochain . iontpte tenu de l 'apport
important, rn moyen, d 'enseignement . de, Lieu\ de niera, promotion, . Il est
possible de donner au stage en re,p(it,uhllnc un \,tome honnie qui permette
aux stagiaire, d'as,nnller plus Licilemem la lorrn .lton lhcunyue' ll ul leur est
donnée et leur expenence dei,int une clisse.

1Ln,el,énrnl'n t se( onduler

	

t 'it tu' 1,~111 ' 111i 'll1 te, 1111111 ut' ' i prulr„u»lnri.

16022 . 21 juin 1982 M. Christian Laurissergues appelle'
l ' attention de M . le ministre de l 'éducation nationale sur le,
diflërence, c \ ' ,Lo t dam, le fin :uucmrnt de, C I A (rune pur ' . e t d e,
L F . P d 'autre part Li, ('entre, de Îonnanon d ' apprenti, heni•ticleni de
creduts de fonenuniternent :i hauteur de 795 nulhnn, de' l 'r•uu, . ;don qu'Il est
accordé aux I . I P 752 million, de bittes Ln ce qui concerne la lise'
d ' apprenns,age, le, ( I . A collectent I IJSS nullttnn de' liane, . et le, I I

1 225 millions seuIenunt Ces dup,rué, ,uni d' .iul inl plu, gaine, que le,
L E P ras,enthlent 6211 tilt) étés, alun que le, ( 1 A regroupent 240 (I(Ili

apprentis En conséquence . ll lui demande quelle, mesures sont cn,uagees

p ur reluhllr l'egtllihre lim,utcler entre Ir, Fe,,,uree, de I'enselgnenienl
technlglte public et le secteur prise

Rrp~m,r

	

I es nu tdahle, de' Inlenciulrnl de, eeno . de IUllllatlon
d apprenti„tmnt dlllerenle, de celle, de, I_ I' P recale', Ilncrll, .lu hndgcl du
mont •Irre tir l ' edur.luon n,ulun .dc du Iule de, ,uh,rnuon, ,illoue'es du

1,nctiolu .Cnlenl de, ( I- :\ et ceux ti,turdnl au Iller de, ,ilh\enuon, ,tu, I I l'
ne ive t, ll\rein pas fie, Illrnle, iil .11 tes Cl ne pila alti cii ctut,l•elllrl ter CIR'
eonlp .tres 11 (:lut picil,er yue sur ")II nulhon, Iu,Cr11, :III hudérl I`lX_' ,ut fie,
ddlircnt,eltepttrc, pou, ,rire' rttterr„dr l ' .,pprcntl„avc . 2 l .i t allants sorti tescltes
au\ peinte, dllnuri, sils inrrpn,r, ycl aicurllli .,1 Cn ,t•IÇe lis cirse, des classes
prepar,uoire,,l l' .Ipprinu„egr de, rrlhh„entent, rut\uu prie, . 69 .5 nulhons
atniernent les ,uh\rnuon, aciordrr, .lu\ clisse, prep,r,unuc, fapprenth,açr
Ua,crtcs aspres de, ( 1' A . CI h99 nnlht,n, sont iredits tir ,uh,rnnon ,nl
Iimneuonnenleni de, (' I :\ le, ,uh,enilon, de luneuttnnentent :u\ C I :\
,tmnl tmetrt m \Ces poile Î 'en,cltlhle' de, chiures de• Iiillrllollilellieuit de lis centre,,
glt ' il , ' :igi sse de, dépense, de perstmltnel en,elglt,lnt, ,Ittlllllll8tratll tmlt de se r, ICI :.
de, dépense, de t i mncu onnentent p„prement due, d ' ordre pedagnglq ur.
ddnunl,trauh, d'entretien ou d ' hehergentent . de, dépense, d ' Ordre ,octal
ettn,éeutne, au renthounement de, lirai, de Ir,tn,pnrt supporté, par les apprenti,
OU l ':ntnhun,n tir la pneu-repais dus apprenti, . de, dépense, d'anumrtl,semenl.
iii L)'Luutre part . Les s,, :nmes perçues par le, (' I A lendit( ell eSOner ii,mtt de
Id la se d 'a ppren t lisage ,e ser aient rlet ces selon le, resuhal, lie, tin erse, euq ueu es
effectues, ,i 450 million, de Iran(, . Cependant . Il Luit preelse'r qu'a Id dlflérence
de, L F

	

puur lesquels elle est plus p .irlictlheremeit rc,er,ee d Certaine,
dépense, d 'enseignement technologique tille, que l'ach :u di un,utertel
pedagoglque et nrufes , lonnel

	

,cette re,,oure'e emnlnhue, pour le, C I

	

. au
Iinancentent de l'ensemble de leur, dépense" de htnenumtelneut ctmmprh la
rémunération de, penunnel,, Mars égalentent de, dépense, d'equlpentinl Fan ce
qui concerne une reforme é\entuelli de ,1rueture de, C 1 :\_ Il parait
uuh:utdhle' d ' Integrer .1 part enuére' Iapprenlis,age dan, une politique

d ' ensetnhle de, fun\ :uwn, ,e,,n de, mol .dni', a L1i1i:n11iner eue CUneencdmn a,ec
Lune, le, partie, Intere,sée, . E'uur Ilnunedi :ut, le gt,u\ernelunt d retenu comme
objectif . Ion du (,,mail de, nuni,lre, du t)dreenthre 1')81 Id reru,\anun de

l'apprenus,uge et le renforcement de s+m contri,li . le> nnesures sux'rptihli, de
traduire le, orientation, lisee, font l'ohjel d ' étude, au plan Internunus énel entre
!fis dtlicrcnt, departcments intéressés Le, pnncqntu, panent ., de la
COnrertauun engagi'e' ,e 8,111 nti, d ' accord pour qui le, de,elOppenlenls futurs de
l' emelgumttent techntque et prolessuoltnel se Lu,ent dan, le cadre de la
eun,iruetiou d ' un grand sirs ev' public . Il appartient :lux dlikrent, département,
nnnnti•rlel, concerne, de déterminer dan, le cadre de celte orientation la place
de, centre, de Iu,rm :itlO n d 'apprenti, . Sac,, préjuger tir Il„ue des tr :utaus rit
cuun. yw de,runt in outre' tenir compte de, mesure, de dceentrali,en,n qui
,irons pisé, . le nunistere tir l'educannn n :wonale entend n,sltrer pleinement le,
respun,ahlll(r, qui lui ont cté conne, par I ;I iéglshlnon de 1 ,171 sur
apprenti,sag_i dan, le domaine pedagtgique et dans celui du contnde

adnunl,iraul re' tins racler . Pour ce' ylu Cuneeru Lu repartiuon de la taxe
d ' apprenus,age . il eh mus eut de rappeler que le ,),lérne actuel est !ondé
notantntent sur le principe de' là libre' :dbeclauon de, sonlnte, Lille le, entreprhe,
duient nu,hihser suis lionne de depense, e\(,nélatoire,'' lie,lnlie, .1 fatori,er
le développement des premiers, .o"lnauum lechnl,l,glyue, et pr,les,wnnelles
seine les régie, défile, par le décret n' 72-283 du 12a\rll1 1)72 ntudi!ié I .a
Iégi,lanon actuelle tut irise donc le, entreprises :i ter,er la taie daaprcntlssage
dont elle, sont redi,ahles ,nuis litem de ,uh\entiln, ;nus éidhli,senunt,
d ' en,iignenleut teehnulogiyur et pro(c .vonncl Jr leur chut . Il .Ippartien ; donc

;lus chef, ei ' rtahhs,rnninl, de pallier . uuuml que prn,Ihle, lia Incuncénienl, de
cette liberté d 'allrelatiun pair uni altitude d \ ',unique .nl imam de ta collecte
I . 'antchorinun du

	

Intr de la r,ne d ' apprentl,sige ,uppLt,e . en prenner lieu.
Une clnnah ;ance ;Ipprnlundle de, d117i'rent, Ilui Iinanvlen qu ' elle engendre
11e, sen ives , 'rmplolrni :1 réunir „u, les elemeltt, dlnti,rnrduun ieve„ :Ilres
l' aide d ' enquête, ,GItlstlques portant aussi bien sur le, ,0 111111e, FeCtIelilles par
i•!,mhll„entent hénclici .ure, que sur le, demande, (Fe\uneGUlon pru011e, par Ica
assujetti, La rcnmduon de l ' en,elpncntent technique public etun,tmue un uhjeeul
pritmntatre .le la pulntque grnneritetnentale . le, nkm`en, qat ont en: anectes Lins
tahll„rmrnt, Ce, dentier•, :Im et:, n ' a',ull pais pentu, de idirc I :ne ,i l 'rn,cmhlr

de, he,oln, I 1 au ,rut de l ' en,elgnenlenl trchniyue', c' :,I la ,IIII,I,On de, I\ce'es
d 'enseignement prtfe„iuunel WU rot ,uppanle immune lu pics prétm\YUp .ilte . rI
inndull :i hllli en Icur liseur un etltmrt ese'eptllrnnel I 'ebillet 1301 C11C :1g, et
qui est arsine .1 jouer un ri,lr e„enl0.•I dan, hi lutte v(Imre IC8 lnegahté, . Ir
e' hlmlln,uge• de, Pute, ei Li re''laltee de l 'acll, lie ,•colt n , lttlgtle . lise ;I LI Oslo .1
.nurhimrer les cul ndlnt u ns tir re' n,rlénennrinL li allglu'mer le, Capaeutes daxuill . ,I
adapter le, ions :nus de, hrrnt .ulutt, uus e\nlunon, irchnoinglyues et a métier Ir,
élr,r, e poinitilt Ienn rludr, lu,qu' .I Icur Ir Ine l'ulu ce' Eure et
Iulrpeml .lnitinerll de', moire, prior, rit rata uerr tir crt7 :uion, d 'emploi,.
d',mgntentahnn ne, lmpuridnle tin taus de, boume, . d dccna„rnxnl du nunthre
le', preltllt're, tl ' atl•Ipt,uum11 I,•, criait, litieilo lnlneineltl duit etc mainte,.
pou r :lppoll au hudérl nuu,d de l'tN1 . de 3X 95 p I(Nu , cru\ de' primat
eglupernMm de' I2h p 1(NI et ceux de' rrmal\ellintent d ' rympenu'm de 42 .3 p IUn
(,lulttrl,,luun, dl' 1,1(n .lntn1r den, l,', dru\,lise'

	

(es dentier, ihlt'tle, tir
prennent mus rit Unnplc letton sin, preccdent cnnsrnu peur le Irnuliellrntrnt
du plue inaihineno llll, 2230 mllllnn, de pai aine pendant iUt, .u), .I
paru, lie Celle ,nnur Il silo soma plh,Ihle, de', LI pruchauie lamer . tir Inettu•
eile'ell,e nrul en place le, qua,' lente, prcp,uahollescl de dc,rluppel L1 peddg,ge
du Ctmlllltiii iolll111ll, le`. segttCIILe, et tlle•III\e, ils ellile'piie . Ii, p„gr :lllnitle,
d .IC'110 I1 id ncalne l't tai, ;IClloits ,pet:lliytte's (raide ail\ e•Ie't e, en thffictlllé
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Lit,avgntunc'nr pat s( olmrr et elémrn taire prrsrumrl

16057 . 21 Juin 1982 . M. Alain Vivien attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur le relus qui a eté rccentntent
opposé par un recteur d ' Acadenue a un élése-ntaitre ayant souhaite permuter
pour des raisons lanuhales parfaitement eumprehensihles (marié asec un
conjoint exerçant dans un autre departement) Or . tl appert dune
circulaire D . E . 2 81-381 du Y, octobre 1981 que ces perntutaions ne ,ont pais
autorisées . En conséquence il lui demande s 'il ne lui parait pas souhaitable de
reformer cette circulaire lorsque la permutation l'' est possible . compte-tenu
de la volonté d'un co-permutant, 2° lorsqu ' elle a pour rondement une raison
importante

Repense

	

La reelenientau,n ace uellemcnt en sicueur eoitceritant le, cleses-
ntaitre, et notamment la circulaire ii SI-181 du Soctohrc 1981 preose

qu 'aucune permutation entre elese, Instituteur, n 'est autoriser Il n'est pas
ens nagé de retenir sur ce, dispositions de Iaçon reglentenla ire . reconduite, telle,
quelles depuis de nombreuses atnces . louleloi,, quelques dérogations peuscnl
étre accorde, a lare tout a lait exceptionnel lorsque la stu,tnon des candidat, a
ces permutations :esei un caractère purueulicrement Brase II appartient au ,.
Inspecteurs d 'acadenue d ' appreeier dan, chaque cas le bien fonde de ces
candidatures

Peu/t•,von., t'1 urloitt', n, . ¢(u tile, - nh'(Ir( Mt' nn'air,'t

16071 .

	

21 juin 1982 .

	

M . Gilbert Senès appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la demande de
rattachement du service social scolaire à son invitere . En effet le syndical
national des assistantes sociale, scolaires considère que . dans la perspective
de la véritable égalité des chances dans l 'éducation, les clercs ont le droit
d ' avoir leur sentie social, partie intégrante de leur institution . II lui demande

donc s'II envisage de satisfaire a cette demande.

Rt•prursr I .e sersice de santé scolaire. dont le sersice social de saille scolaire
Eut partie integrante. a etc place sous l ' autorité du ministre chargé de la santé en
application du décret n ` h4-78 2_ du 3I) juillet 1964 . qui a transteré en effet ai ce
dernier les attnhuuons imparti ont desolues au ministre de l ' éducation nationale
en mattere de protection '.atit ;ure et sociale des doses l_r, structures du
nuuteuu cousernentent ont laisse les responsabilité, Inchangées dans ce
domaine . Le Premier nuntstrc l'a conlinni• dan, une lettre adressce au nunistre
de la santé l'luti,t que de ntodllier l ' actuelle reparution de, compétences entre
les deux ntinisleres concernes . Il est apparu plus utile et urgent d en'bhr entre eux
une bonne coordination . qui revit un caractère primordial dans le cadre de
fel7urr de lutte actuellement entrepris contre les Inegaliles sociale, et qui
concerne. en tout premier heu, les ussstunles sociale, du sertice de santé
scolaire A cette le ulmiste, de la san té a élaboré. en concertation ance Ir

ulmiste, dr l ' éducation nationale, de nouselles directises sur les orientations et
le loncuunnentent du sers ice de santé scolaire . qui délunssent notamment les
actions sociale, a mener en milieu ,white et le relie qu'est appels :i jouer le
personnel social de sanie scolaire . duits le cadre de l ' artioi, educatisc . l'ut leur
présence Irequente dans l ' etahlsseutenl, la connaissance qu ' elles oint de, closes.
le, assistantes socs ;tir, solll en effet a même de parler d ' eus ans enseignants et
réciproquement . doitc de rcleser les défaillance, et d 'appeler des tiucrsenuons
preeoces . non seulement sur le plan social . m,u, aussi sur ie pian pédaiogiyue.
1.c minutere de'education nationale considerc que leur Insertion dans requipe
cri

	

dise est un gage d 'adaptation a l ' école et un facteur de rcducuon de'echec
scolaire .

/•atm tininan.,•s et fige. . pithltr s (irez Rntonur,.

16079 . 21 juin 1982 M . Jean Combasteil attire I aitrntiun de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les cnteres actuel, relatifs a
l ' intégration des roustanlens . Il cmhle, en effet . que les ntodaliles régissant
encore celle-ci présentent gnelyi .es unpericettons du tain qu 'elles ne prennent
en compte que l 'ancicnncte . F,I cunsequcnce, il lui demande sil n ' entende pas
prendre de no , aelles mesures yin pourraient intégrer, en plus du critère
existant, celui de la dnle d ' urnsec des Intéressés dan, le départcntcnt et s ' II
n 'entend pas resourire ce problente statutaire qui les : hlecte eut cc sens que, se
mettant en disponibilité, leur carrière se trou se temporairement blognec, tant
au niveau de leur retraite que de leur ancienneté dard, le travail.

Repin s' La lui titi 3ll decenuhre 1911 . dite loi Roustan . provut, en sun
article 4 . que dans les départements ou le nombre des fonctionnaties relisant de
,e, dspn,ttun, niepas,e la ro,crse de poste, Inshlllec .i l ' article I pnur las iriser le
rapprochement J., amµ,tns Séparés . Il sera tenu coopte puni choisir entre Ica
Candidas.

	

de Ianciemteté tic Icur, sersices . use nond,rr d ;:nnres tin irai
Séparairrn, de la saleur de leurs notes pnllessu i,ellcs et du nonthie tir Icun
entants ( es dIsperuinns étant strictement apphyuee, eut pers,mnrls
enseignants du p remier et du second degré . il s' ensuit que lu dalc d',irriscc de,
conjoints dan . le dep .rientenl sollicite est nalurellettent prise en contpie dan, le
calcul du har•:me attribué à chaque r,indidat . ptrsque c 'esi Lair yui dcierntine la

durée de I,i scp•ienin I oulelors, le disposait nus en place pair la lui Roustam et
son decret d ipplie,ttdon presenl :rnl certains ntc, ansemenis sur le, deparlentens a
Ions demande . I.t rece„ne d'un .unén .igentr•nl des lesles en ligueur ,t clé
ressentie eut re qui c,ntcerite noLUnmrnl les tn,iuutcurs Nlus u1 ronsient rie
precl,ct lacune ntoddicatnn t niant a pris léguer l ' ancienne . de, candidatures
au teliiinent des nitres élément, acluellenh9tt pris en enntpte n'est sn,cepuhlc
dlnlerseinir sans un leste de portée reglernen .Iire q ut recueille l 'accord des
'llllérente, :adnuni .traiun . . et nl,tamntent celui du nunastre delegué auprès du
Premier monstre . charge de la luncuun puhhyue et des réti,nnes adminislratises,
la lui Roustan ,1nlp ,,use a l'ensemble de, fonctionnaires

Lu i'u m rnrnt çupérieUr t prritha(Yalanrrat d pies un n i

16089 . 21 juin 1982 . M . Gérard Chasseguet appelle l'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation de
nombreux personnels non-titulaires de l 'enseignement supérieur . en
particulier ceux qui enseignent les sciences juridiques, économiques,
politiques ou humaines et la gestion en tant qu ' assistants . Si leur sort parait
réglé en fait par i mise en œuvre d ' un plan qui . des 1981, assure le maintien
de ces auxiliaires sur leur posas et devrait permettre la promotion de cenains
d 'entre eux sur vie, emplois de maître-assistant, il est cependant nécessaire
que des précisions soient apportées sur leur perspective de carnére . ( " est
pourquoi, il lui demande de lut indiquer : 1° les dispositions qu ' il compte
prendre pour que la promotion des assistants sur des postes de maitre-
assistant ne se limite pas à un changement de dénomination, niais se traduise
bien par une scntable progression de leur carrière ; 2° s ' il envisage de publier
osant la prochaine rentrée universitaire les décrets qui fixeront définitivement
tant les listes d ' implantation des postes rte ntaitre-assistant dans les
différente universités que les conditions d ' accès :i ce grade.

Réputai' . Trois Ixpes d'actions tint été décides, clin d ' améliorer les carrières
dies assistant, . d 'assurer aux assistants non triulatres la sécurité de l 'emploi et de

leur donner la pussihihle d 'étrc titularises dan, la fonction publique . Le premier

uhlcetif de l 'anion nnm,tcnelle est d 'assurer la promotion en qualité de maitre-
assstant des assistants qui remplissent les cou ru uons d 'accès à ce grade. Le
déblocage de, carrières se nour,oisra sous la litnu e d 'un plan qui s'étende. sur

plusieurs année, . Ce d spostd sera cornpleté par des aides diversifiées
permettes u aux assi,lants d'acquérir les titres requis pour accéder au corps des
maîtres-assistants ou de faciliter leur reconversion dans le cadre d ' une politique
d ' éducation permanente : l ' étude d ' an rungc-fi,rmation permettant de terminer
la rédaction d ' une the, est entrepose . Le second objectif est d' assurer une totale

securite de l ' ernpl•,i ,i tors les assistants non titulaires de renseignement

supérieur . Dé, le moi, de juin 1981, tous les assistants non titulaires ont bénéficié
de mesures permettant de le, nnuntenir dans leurs emplois . En effet, des

instructions ont etc donnée, a cette date afin qu'ils soient renouvelas dans leurs
fonctions pour deux années unisersitatres. ( ' es Instructions ont été récemment
confirmées et précisées par un télex du 311 mars 1982 . Iéatlirntant qu ' aucun non

renouvellement n'est intervenu ai la rentrée 1981 et que de la même mu mère.
aucun non renouscllenicnt ne doit untersenir lors de la rentrée 1982 . En outre.

celte sécurise de l'emploi vaudra :aussi pour les nouveaux assistants pour lesquels
une formation initiale sera progressivement organisée . Gr:ice a ce moratoire.

pourront cire mise en place les mesures qui . tout en prenant en compte la
diversité des siltiaions des assistants, permettront des ter tout licenciement.

L 'action nunstonclle a en outre pour but de donner a tous la faculté d' arc

titularisés dans la fonction puhhyue . A cette lin, des ptssihilités d ' accès a
différents corps de la fonction puhhyue seront aménagées . Les assistants non
titulaire, qui souhaitent poursuis re une e'arncrr d 'enseignant . pourront étre

titularises dans un corps d'assistants titulaires . : 'eux d 'entre eux qui prelcrent

exercer des fonctions d 'enseignemcnt a temps plein pourront cire nommés dans
un enrps de personnels enseignants du second degre ce qui n ' exclut pas la
possibilité d'enseigner dans de, établissement, u ett,eigrtrrnen t supérieur . ( ' cux

d'enr'e eux qui v,udruni changer d'orientation prolessumnelle pourront accéder
cerf :un, cnrp, de ea i égurl,s ides :nul du n ii,len' de l ' éduralion n :uionalr.

nnutnunrnl aux corps de radnum,lr,iuun Sedia et umsersitaire, OU au corps

des mgonieun, techniciens et adnumstrlatifs de Iipe t' N .R S . Borin . des

ncgocclium sunt ris rotin :mer diflcrrn's ninstrn, peur blettiter les passagcS

és enttcls d ' assistant, set, ditlerents secteurs de la l'onction publique

Imagisliature. admtnsi .uwns iegiunales et locales ) Joutes ces dspusiiuns
desraicnt offrir u tous les assistants le moyen de pounuvrc leur actrsuc dans
l 'enseignement supérieur nu dans un :litre secteur de la fonction publique et de

progresser normalement dans leur c .iriierc . I'n ce yui concerne les personnels

enscigminis sacal .ures, Icur situuuun ,t rai• ex :rnnnir dé, le nuis de 1981.
clin de remédier a la préeudc de leur emploi en tenant compte du rifle qu ' ils

jouent dans l ' Cnseugrlentenl stipéneur A col ctfct, nn rrnen,enent des saralaires
a titre principal a etc effectue en sue dr dclinir sut plan d'Intégration de ces

pe•noutcls ! d ne prenni•rr clope est engagée par Inti•gstuun sur des entplou

d ' assistant . 1 .a loi de finances (lui n ' 81-1 Ibl du 311 dreemhre 1981 ), dispose est

r(fct dan, suit cuira, III) . qu'une parie des r .plus erre•, pourront ère réserses
a la nnnumtun des sac,ua ces l ;n appel de candidature a clé lancé au mus de
,,suer 1982 au Bullet . nl/i((r!du minslcrr de reducaion nationale en vue de
l' ét,r ` ,II„ertteul d ' une lis te de candidas autorises ,a concourir sur les d'IN) emplois

d'as, danl reserves a cette opera) ion
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Enseignement iupee rieur et pis thurruluurrm pernunnel, -

16096 . 21 juin 1982 . M . Georges Fréche, appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation de, assistant,
en odontologie . Ces assistants se retrousent aujourd ' hui dans une situation
statutaire précaire tenant notamment a l ' absence totale de perspecnse
d ' aseni•, de par l'insuffisance d ' ouverture de postes de chefs de 'radius En
conséquence, il lui demande quelles solutions il compte apporter a ce
problème.

Répun.de Un premier recrutement de chefs dl' trasaus des causer.,
odontologl'ncs adjoints dei sers aces de consultations et de tral tements dentaires e s t
actuellement en cours . II concerne cinquante-deux emploi- erres de cher, de
travaux . ( 'es emplois sont susceptibles d 'erre pours us par de, assistants
d 'odontologie en fonctions ou par d ' anciens assistants Inscrits sur l es listes
d 'aptitude aux fonctions de chef de trisaux . Des la fin de ce premier recrutement
de chefs de travaux, un deuxième recrutement reserse aux assistants. sera org misé
d 'ici la fin de l 'année 1982, de manière ii assurer a un nombre appréciable
d 'assistants d ' odontologie une utulamati in dans le cadre des chef, de !rasait,

Entei,Knernertt (programmes,.

16145 . — 21 juin 1982 . M. Dominique Dupilet demande a M . le
ministre de l ' éducation nationale les mesures qu ' Il compte prendre afin
de développer l ' enseignement de l'instructioe civique, élément essentiel de la
formation du citoyen.

Rrpnnss . Le ministre de l ' éducation nationale attache la plus grande
Importance aux programmes d'éducation chique durant lei urdu, scolaire . (ccx-
ci constituent . en effet . rune de, missions de l'Institution scolaire et du sers tee
puhhc d ' enseignement . II consicnt de le rappeler et de sellier au maintien de ln
place réservée a la formation du futur otoycn . Au nneam des écoles primaires.
les programmes mis en place de 1977 ,i 19811 comportent une seeuon corsacree a
l ' instructio n morale et chique . ( et enseignement s'mer . dans les sept heures
consacrées aux :t,uutes d 'esetl . A partir de ces Instructions les enseignants ont
toute hherte pour aborder ,nec leurs cieses ia partir de cas cnnerets . les données
fondamentales de l ' Instruction calque Dans les colleges . les Instructions
actuellement en sigueur finit une large rLlce .a l ' educauon elsique yuI ne
comporte toutefois ni horaire ni programme spécifique . Mals les aflinlles
évidentes et les lien, prisilegies qua l ' intérieur des sciences humaines l q
formation du citoyen entretient as cc diverses disciplines justifient salie situation
Les programmes d ' histoire et de géographie cnnlportcnt . des rubriques
nombreuses qui rcicsent d ' une ciucauon clique Dans ce cadre, les instructions
lui accordent une place pari cuhcre en sue des objectifs sunautts I t :nurser la
compréhension du ntunde contemporain . 2 donner ,tus eleses le désir el le
capacité de participer de lançon active a la die de la communauté, 3 " préparer le
citoyen de demain aux droits et aux desoirs qui seront les siens en l ' initiant !tus
mécanismes institutionnels . politiques . economiques et sociaux de la
communauté dont tl faut et fera partir: 4' Lure :uquerir le sens de l 'appartenace
a la communauté nationale Ln outre . une instruction particuhere indique a
l ' intention des enseignant, de tuutc, disciplines due feduurtiort etstquc et t orale
doit imprégner l 'ensemble des enseignements et que La lormarion du citi : .rn doit
être une pres ccu patton permanente de taus Ir éducateurs Les disent, ac tilites
cducauses et l ' apprentissage de la tic sociale que représente la pariicipaunn aot
groupe classe et la emtIImunauté ,solaire, la torm .attun a la resputisahllné et a
l'autonomie que sise la scolante au college concourent comme les différents
enseignements, a celte éducation chique . qui dont desclupper chez le jeune non
seulement les connaissances indispensables . mais aussi des quahtis et des
comportements le preparntt a son rifle de futur de cnuyen . Dans le cidre de,
mesures qui, sur la hase des reliexiuns de la comntc„ton prevdec p,ir ie
professeur Legrand . seront prises quant a la scolarité au cullegc . il sera de toute
evidence tenu compte du rifle Indispensable de l ' cdue,tion clique Drus les
Eycces l 'éducation clique est ealement assurée dans le cirre de rrn,elgnrntenl
de l'histoire et de la géo_raphie . mais dis dsciphnes comme les sciences
économiques et sociales pensent egulcntcrtl lui set si, de support I)es consignes
accompagnant les nouxeaux programmes Sh~stuire, dl' géographie . aféJueatuon
sen igue dams les classes de seconde . de premiers . de terminale 1lhtl/etin i,//ri rra de
l ' edueauon nationale . Il I spécial du 5 stars 19511 ont etc données en close de
secundo . pour que l ' accent sou mn sur les pruhlet,tes de rensironnentenl . In
conquetc et l'cxcrace dc' Ilbernes (indnuluelles, politiques, Iibcrte de pense,
d'expression, d ' association), l'esoluuon ter, le ,},lente repre,entan' et la
démocratie . et cri classe de prenuere et de ternunele . sur les aspect, essentiels des
sociétés cmtempiiraunes Les éleses peumcilt :ns,I prendre eonscicnee des
conditions de ste en suQéte . des aruculamuit, entre les chotts et les destin du
cnuyen . des msutuuuns et de La sie polihyue des pays.

En .ceignemer' (éconduire I pl ,(grammes 1

16279 . 21 juin 1982 . - M . Jean Rigal expose a M . le ministre de
l ' éducation nationale la situation qui est faite aux programmes
d ' instruction civique dans l 'enseignement secondaire ; les cours ne sont pas
véritablement partout assurés ni sous forme de cours ni sous forme de

travaux dirigés nu débats ; on assiste en effet souvent a la récupération de
l ' heure d ' instruction civique pour faire de l ' histoire• de la géographie . du
français, selon la matière qu ' enseigne le professeur désigné . II apparais
nécessaire de développer le sens civique et l ' esprit social de notre jeunesse Il
ne faudrait plus en négliger les moyens que donne la structure scolaire dont
c 'est par ailleurs une des missions . Il lui demande de lui indiquer les mesures
qu'Il compte prendre pour faire assurer véritablement l ' enseignement de
programmes rénovés, et cela dès le primaire, en prenant toutes les garanties
pour conserver l ' esprit de tolérance qui caractérise tout enseignement laïque.

Rspiurir 1 .e ntlmslre dl' l'edueanon n,ruot ..ile .ut .trhr la plus grande
Importance aux programme•, d ' educaunn clslque d,uts l ' enseignement
secondaire Ceux ci constituent . en effet . l ' une des tinssions de l ' Institution
scolaire et du sertiee ruhhc el ensetgnentenl . Il consicnl de le rappeler et de
sellier au maintien de la place reversée a la formation du tutur citoyen . Dans les
colleges . les Instructions actuellement en ugucur lotit une large place .1

I ' cducatton vis que' qui [e eimntporle toutefois nI hor :ure nI priograntitte
spécifique . tilals les :illinncs esldentes et les ben, pristléglé, qu'a l'nLeneur de,
sciences hum,unes la furnl :tuun du cnosen entretient :nec l'h15101re
géographie

	

cdueatlnn ciilque justifient cette situation qui . d'ailleurs . s'ancre
l coneie Les progruimnies d'histoire et de geugraphlc cuntportent . en toute
hyputhese, des rubriques nombreuses qui relisent bien d ' une édite :Won cisigsic.
Dam Ce cadre alter-dsoplinaire, les t t lit ruetum, lut accordent une place
particuliére en suc des nhleclds suif and. . l' I;norser la contprchensinn du
monde cnniempor,un : 2 ' donner :wx Clet es le tic,ir et I .I capacité de paruetper de
tacon ;Mise .i la de de la contniun :mte . 3 préparer le citoyen de demain aux
drols et aux destins qul snone les siens en Ilnitlant .lux mre,utsnles
Institutionnels . pohtelues . ecnnontiques et soctaus de ça cmmnunaute dont il fat
et tera partie : 4 ' faire acquérir le sens de lappartem,utee a la communauté
nationale . En outre, une Instruction partculü•re indique ,t llntenuon des
enseignants de toutes disciplines que l ' cducutun enslquc et murale doit
Imprégner l 'ensenthle des ensetgnentens et que la Iünttatiuni du citayen doit étre

une prcuccuptation permanente de tous !es cductettn . Les diverses ucttsites
cducatises et l ' apprentissage de la ue sdelale que représente la participation au
groupe classe et a la enmmunaute scolaire . la formation ai la responsabilité et ai
l 'autonomie due use la scohtnl e au collège concourent cmnin e les dlfierens
enseignements . a cette éducation civque, qui doit deselopper chez le jeune non
seulement les connaissances tndspen,ables . nias aussi des eluehtes et des
comportements le préparant a sun rôle futur de citoyen . Dans le cadre des
mesures qui . sur lu hase des réflexions de la eornmison présidée par le professeur
Legrand, seront prises quant u la scolarité au eullege. Il sera de ti,ute esldcnee
tenu cnntpte du mile tt .di,pensahlr de l 'éducation cnlyue . Da't, les lycées, les
cours d ' éducation ci'. 'que sont également assurés dans le cadre de I'enseignenlentt
de l ' histoire et dl' la géographie . puisqu ' ils sont orientés essentiellement sers la
cumprehensum du ntunde actuel . Si pour de, rasons de clade eseientes
l 'histoire . la géographie et l 'éducation cr.Ique sont pre'seniees de ntaniére
distincte . Il sa de sol que pour de nombreux sujets de s élude, d 'ensemble
s ' mtpo,ent . I. eue droite liaison permet de liatder lai rclle'sion sur des domtecs
précises . eoncrete, . Des consignes accompagnant les houseaux programmes
d ' histoire, de géographie, d'éducation ets que dans les classes de seconde . de
premiére . de terminale (Bulletin min il'( de l 'éducation nationale n " I spécial Ju
5 man 19811 ont etc données en classe de seconde . pour que l 'accent suit nus
sur les pruhlemes de l ' ensironnement . la eonquéte ci l'exercice des Iihertcs
(individuelles, politiques, liberté de pensée . d'expression . d ' assuciatlun 1.

l 'es silutun sers le sssterne représentatif et la dcros .erate . et en classe de pneu lucre
et de terminale . sur les aspects essentiels des siwietcs cnntennpnrautes . Les el,ises
pensent au„t pru:dre conscience des conditions de sle en sneiéte, de,
arliculatains entre les droits et les devoirs du citoyen . des Insntuuons et de lu ue
politique des pays Atn,I donc . contrairement i l' opinion exprime,: par
l'honorable parientenlaire . dans renseilnertenl secnrtdaure les des es sunt intentes
a rcfléehir sur leur attitude a regard des aunes et d'eux mente s 1 .e sens de
fintérét collectif. la nécessité de l ' aide mutuelle . le respect de sui et des autres et
I ueeeptaton des différences (loden' titre rendus pre'enn dans le comportement
de tous . Développer ((l 'esprit social , . est il ' ulllcun une prcnecup :ulon
pedagugique qui ne doit pas se tonner :i cet enseignement . [taus mtpregncr tais
les autres et tout parlieulterentent

	

le fiançai, . La philosophie, les sciences
économiques et sociale,

lhapurirrnenid rt ternrurrr, d 'outre ,ler
artlil/ed (,Huart erne~gnrrnrnl :.

16304 . 21 juin 1982 M . Ernest Moutoussamy Informe M . le
ministre de l 'éducation nationale que l'enseignement de l'espagnol, en
raison du contexte géographique de la Guadeloupe . n'a pas a cc jour la place
qui des nuit eue la sienne da l ' Ace demie des Antilles Guyane Ainsi,
l'Association guadeloupéenne ales hispanistes consulere que l'espagnol est
cantonne au rang d ' une diseiphne ntneure et elle proteste contre toute
suppression de pusres et toutes trmstitnnauons visant a reloue le nombre
d 'heures d ' espagnol dispense dans les établissements sc .Lures l'ai ailleurs, la
vocation touristique du département l ' nusre sur

	

inonde sud atnencaln
nécessite une pratique Importante de l'espagnol II lui demande quelles st nt
Ica mesures urgentes et concrètes qu ' il entend prendre pour ntaunteritr le s
postes deja existants et putt assurer d'autres créations notamment dans les
L E P
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:' Imnl,tre de ledueatlnn n UIMI .Iie ,e pi ci ciupe atuirlkmrnl Je
pre nttU\tar une di er,llicauon ellciu\r dis Lingue, eu,elence, (Lits le ,\,lente
,edIaire tir ki'. n u dieu\ repoudre au\ fx,out, cp .it

	

ille, I i
dit', de, Lutgue, etidiee, par le eie\e,

	

MU, le, iai:, de Ieu
.,

l
m

,. ; ;Unie
depeni en Men peur ce qUi concerne LI I raine. . du libre thon die, pale.,
J ele))e, A celte le nunistre a C511111C opportun de -olllel .nl pntli„rue
( ;nard une del„u,n tl, .un ,1 i ' ipo,er lis i .e .. CI na t ter ,u,ce'uhlr, de
pet -Mettre I .l dl• er,llle.11ton ,nuh,utee ( 'eue Ill(„loll e,I .letuehenlent ell fou,
( 'on,tlenl . par alileur, de Li tete„Ife d une mellleme unphc,tain de I ensemble
des partenaires tnuere„e, a Iimpl.uiGluun Je ,ecunn, die Lingue, etrangere, sui

[neau .le.lxlt•nuyue . le mintslre a demande ,W\ retten . pan eircuLure e2 ((x du
23 let fier 1 1182 . de cumtituer mini les e uiurni,,l„n, J . carte ,etlLute un croupe
de irai ail ,l„Urlarlt len,mhle de ecs partenaire, . de tacon a Ce que puis, , elre
dctinl, a Li Iii, Li cadi scolaire des Largue, \u,Inles

	

! ':Inn :e sun :rnie et un
proie) plan- .utnurl de dite], ppcnleni de, Chairs 1 .. : qui,uon poser pal
lhonurlhle n .i lement .ure eue traninu,r ,nI recteur des \nulle,-Eut :ale,
respinsahle . dans le ressort de ,a iurllpdieliee . de Li Mise en pLhe des ,irunn, de
lingues etrattgere, Il lut a etc demande de rept,ndte dtreciennent en dinn,ult
luute', Indlcatl'm, utile, cortceru,utt les nle,ures de i .rle ,eiLiire qu'il ,e prcipi,e
de prendre en Ionctioit de la denitinde de, laurées pour ce qui t'onterne
len,clgnetnenI de I•e,pagr•.,I

}:,rrltnrnunr ,upt'rre'ur u'1 patrhenitrl(uirr,11 penunnil,

16324 . 28 juin 1982 M . Jean-Claude Gaudin attire r attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le blocage actuel des
earnéres J l as,utants d ' odontologie Il n} a pas eu . en effet . de concours au
grade de proletseur depuis 1978 Or . le contrat d ' assistant est un contrat
précaire de quatre an, . etentuellement renoutelahle pour un maximum de
trois an, . I ;ultre part . les tahlcau\ d elleclifs 1982-1983 ne font apparaire.
pour l'ensemble de la Frace, que douze po'sthtlites d ' in,cnpuon sur la Ii,tc
d ' aptitude aux fonctions de chef d e 'rat aux . Enfin, la p,ramnde des àges des
professeurs en exercice montre que leur départ a lu retraite n ' intertiendia de
façon sensible que dans le, années 19911 . Tou, ce, clément, conduisant a un
blocage quasi-total de la carriere des assistants d 'odontologie . il lui rappelle
les solutions propose,. par les !ntéressis prolongation du contrat d ' assistant
d ' autant d ' années que d ' années sans concours . augmentation du nombre de
chefs de travaux . augmentation du pourcentage d ' inscrit, sur les listes
d ' aptitude, Il lui demande donc qu'elle solution Il envisage de mettre en place
pour et 'ter que soit sacrlhee la cardère de plusieurs promotions d'assistants.

Rupin tt I Les assistants des unixerile, ns.haitologsle, des sert ie , de
_onsultnnon et de tr .ntenumr, dental re, sont regs, par le dot-ru u x 1-1,l du
2 tamier relatif au statut du personnel en,clgneni et hospitalier . die, centres de
soin, . J enseignencm Cl de recherche denti' : . des centre, ho,po .11 eus et
mi\ Cntturi, (nnlorntentent ,i L reglentenliuod . cc, per,onnrls ,('.surent Iris
lonttlons ,i temps partiel et leur ,LUUt leur donne la prnvhllnr d e .itcer en
theniele prnee leur nonunaUim a etc tnloni,urentent lunure J,ul, le Cadi',, M u
le legislateur de manier, a ;s,ltn'r un renoutellrmenl regutiel de ces pi,iticien, .lu
nnr .nl J'sv,tutt (eu, J ' entre eu\ qui `uuh,utenl J : nl .uuele Jtn,lhie avalai
des fonctions ho,ptieüi•-c, et unlver,it,ores con,erseln la pm,thihie de fuie aile
de t,uuhJ,lwrc aux recrutement, de chek de tr,n .nlx'i iinluloel,te mllolnl, Jr,
,ertices de con, ult,ulon, et de traitement, dent .ul e, . titane lorsqu'ils n exercent
plus leur, (onction, ti ' ,s,islant'. 2 I n',remuer recrutement (le chef, d' tr :neu\
de, uniter,iii,'ontolugile, ,tthou i, de, ,eider, tut' ion,ult .urttns et de
r,ui . :nlints dentaire, e,l atluellenient en Louis il Concerne einquanle-deus
rnnl lois eiie, Je the, de roux (r, enlplol, vint ,u,tepuhlc, d erre pourvu
par des a ssl1l,lnl, d ' 11JIttt .itlilgle ,ictuellelticlll tes Itiltcllt,n ou pair d ' atteler,
a„iGlnts Imtnl, sur le, liste, d ' aptitude aut Moellons Jr c11iI de r ;n,,U\ I)r,
le lin de cc prenne( crutenl'nt Je chai•, Ji r .oaux . un deuv'me rec ulenttut tir
ehel, de Ir .lt,lux . re,crte :lux a„mini, . sera oi :',ini,e lier LI lin de l :urtee 1982.
de manier, u ,assurer .l un nombre .lppreciahle

	

d 'odontologie une
ululansauon thins le cadre des dur!, de tratauv

f nte•i~nrn :, n! prit ; fluer( u'1 rli'mrnlutrr 1 /uni ln,rrnrnlrrrl a

	

16334 .

	

28 lune 198'

	

M . Antoine Gissinger rappelle a M . le
ministre de l ' éducation nationale qu ' aux terme, du deeret n " Hl-823, du
4 septembre 1981 IJuurnul mi A ti 1 .I) du bseptenlhre 1981 - p 2A1111
modifiant le décrit tu 7x-873 du 22 arnit 1978 relatif .,u recrutement des
m,ututeur, . l ' article ti-1 prévint qu'un cnuci tirs peut Cire Dutert allo de
pourvoir aux besoin, particulier, de, enseignements destines :wx handicapés
usuels

	

II souhaiterait torutaitrc la date du prochain tuncuun . son
programme et le nombre de postes a pourvoir en ioileoun

Rt pornr I a ntl,c Cil plate des contur, donc II est l,ni elal J,ns I.l gu_',uon
eerltr Je Ilium rlhle p;ulenleni,ule et! Ires ber .lu\ uellrxnul' eii toua sui Lu
plate de, handicap ., dams le st dente ,uil,ure (_, tudRit] , ,enfla org ;lnse, îles
que le, curiierlanur„ neee,,.luts eutunt pu (,(tuait, delitnr Ir, totdhunts
dlnlertennut des personne, ,un,I Mendes . Jan, l 'etis nthle du Jnpo'mll Je
sculan,auon des indult, handicape, On peut eslino qat les p'rmirr, et mutila
organises en ,Ippllt,11 one des textes Lite, Jdns le qut,hun t'eut, . seront ;zig :nti'.e,
d,ul, le courant de 1983 l ., mnnhre de plate, Inné, ,i te, tontuur, ne peul lute
,ICUlcll'nlent fuhtei d'aucune pretisum thtllcc

QUESTIONS UT RE .E'OtiSI'S

	

3435

i.lnrrt nrmrnl It

	

/t l urr eu t/'ln vvnrtilt

	

ldtr'

16368 . 28 luit 1 1 182 M . Charles Millon attire l'attention tic
M . le ministre de l ' éducation nationale sur l'état d'atancernent des
Ir,n .w\ de fen,enthlr scul,urr Ju ,etond degre du dlri net de l a Cote S :unt-
'\ndre c q Lire 1 ,1 cun,irueuun de tel rn,rmhle, qui comprend un foret:
polttalent, un htce J ' en-eignentenl prnlcs,u,nnil et un Intern .lt . :l etc dectdee
le I '' soin 1'1(11 par le nui . ,ter' de I 'educaurnl nationale Ln 19x1 une
pren iere tranche de !rat,lu, corre,pnnd,ull .t la e,nstruiion de l 'internat . :1

etc re .dl,ee et entrera en ,ermite a la prochaine rentrée ,u,laire . Tuulefou,
pour que le chantier ne subisse aucun arrel, tl .jurait fallu que la
pnigruntm,oion de le deuxlente isaehe ulter',eune en ) .muet I982 Or . a ce
leur . le, credlis neeessalre, a la eun,truruun du Ivicee polyvalent qui rentre
dans Lette deuxitune tranche n ' ont tnu ;uurs pas ete Jélegues par le m nistere.
ce qui ,i delernune la ce„annn du ehantier par l'entreprise titulaire du
marche San, parler des dilficuite, treei, a cette entrepn,r pour laquelle ce
channe( constituait une part importante de son arinüc, le retard apporte
dam la delegatiun des crédits ta entraider un di .calage du planning des
tru\au\ et Jutera( la mise en service de ces elahlissentents scolaires y,,t
Iuniuunnrnl actuellement dans des conditions difficiles du lait de
Ilnsulli,,uur de leurs hàument, pour accuetlllr dan, de bonnes conditions les
nulle *tes de, dneru, sections Il lui demande donc de bien toultur
primer dans quel délai seront delegues ces crédits nécessaires à la
programmation des Iratau\ de la deuxième tranche des 1}cce, de La ( ' tite-
S .unt-An .re

Reps 1 inanienienl de la Jeu\ieme r,tnele Ju L\cie et Lccee
d ' en seignement professionnel de la ( 'rite-Satu-André (Isère) il est rappele à
l 'honorable patlenncill :tire que le financement et Li reahs'unn des iunstrUesun,
,tolites pour le second degré rcletent enui'rrmeut des autonte, régionale, et
locale, ( .. est le iontnth .,ure de la Repubhque de regiun qui arreld la
pntgranunauon :utnurl le des egwpentents datifs le (Ladre ale lenteloppe globale
ruse .i ,a disposition II sLlMeleglte eu\ autorité, du dcpanentent de, credos
daces urc,,iu lin :lncement de, oper,untn, Selon le, Inhumations dont disposent
le, semer, du nuni,re, un credi de i( .énulhon, de ((,rocs . destiné :i la
dieu\Ienie (ranche du hère et terre d ' enseignement prote„ionnel de la ('üte-
S,nnt-\ndre tient d'erre nus h la disposition du cunlnu,sire de la Repuhhque de
fl,ere l e lit,unemcnt de ce, Iroaux uttertlendra donc a bref delai . permettant
,1 rentreprl,c de pousuitre le chantier

Lnve'iqurnrr ;u r(r rnniarre ten.1('l,p11Mginr teehnIgUe rl pruJe~edurun•l1.

16373 . 28 font 198 2_. M . Gilbert Sénés attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur l ' inquiétude des professeurs de
' enseignement technique et professionnel qui constatent que le budget qui
leur est alloue est Insuffisant par rapport aux besoins que nécessite une
meilleure formation et qualification de ce, établissements . Il lui demande
donc quelles mesures Il envisage de prendre pour revaloriser téritublenlent
l ' enseignement technique

Ru'puna' 1 e plan gouternenienwl de tulle contre le chtintage des jeunes de
seize a dix-huit ans affirme sans ,unhiguïte que la solution a ternie du prohlen e de
renseignement technique puhht sc ,mue au noe:u de, 1}lei, d 'enseignement
presle„I011111'1 et I :1 raison : ',call( Llquelle Il ,1 ale J&•clde . d'une part . de
dégager en 19x? sur le budget des charge, communes de l ' I'.tut un credo.
exc'puoinel de I(NI nulholt, de Drame, a i l dire de l ' :Irnehor,lhon de la snu,ltiun de
la litrnlation lu tuile dans le, htee, d 'enseignement prule„lutinel et . d'autre part,
de cnnlier ,i l 'edurluun nnuunale et dut :unmeld :lu\ hrce, d enseiguenient
prt,tes,Ittilllel 1 .1 r':Jl,;llll,n de la Mollie des ,I ;.,,' de forltt,i iiin :Ilteriue qUl
,erunt prupu,es au\ {rani, de selle a dl\ -han ,m, qui ont quote préniaturenlent
le ,,,tente edunulf les prcnt :cres mesure, pHs,, dans le cadre du collectif
hudgel:ire I'/(I el Ju ;tudgrl 19x2 auxquelli, ,' .,loulenl le, mesure, evoquee, cl-
de„u, marquent Incontestablement un coup J 'arrét à hi dcgradauon ohsertee
i,t1u ' Iin CI une toionte d ' engager une poh!Ique nouvelle en talera des IVCéeS

d ' en,elgnemenl professionnel . II Mut rappeler qu ,w budget ,no.u,l de 1981
Il t'I :I1e111 Ille rll, t{lie I1 eltmplitl, Il ;tiltia U\ ( 2 11de eeiu'.'lll,, h~d Iiillollll,
d 'enseignement J :iument .11l,te,i Or l ' ensemble des mesure, prise, dans le cadre
du colleetll f .d. .Igii,uri 1'181 . ((mi) emplois) . du budget 1')82 117U) empois dont
-Min de prole„eurs ,t,tgnil re, dl IN N '\ et 3113 Ji prole„aura ti ' et .,lea niait
ph'siquc cl ,portitel et du progl ;lntnte Je lutte ionre le ihonmge des lcune,
171 .1 etnplul,l u• tritium' par la cre ;iion de 3 Ille engtlos

	

1 es credos de
lnncuunnentenl

	

Inscrits .ni

	

budget 1982 17Uh 715 199lrades)

	

sont en
;ulgnienlaiun de ;S .')S p 10I par 'apport a Cru\ pretus au hudget tic 1981
5118 575 787 urani,l l n terme, d ' ,riuons;rllnn, de progranmte . le, iredtls

enlisacr', au premier equtpentent nnl augmente de 51 p 1)1)1, passant de
I hl .b_2 11 nulhon, du' Iran, en 1951 ,i 218 .400 nnlhnn, de liants en 1987 . ( 'eu\
on,acn, au Ienoutellintent Je raluiprnunn en nl.ierlel ont tiiigmenle de

f7 1 ' n 1111) I i` .)))) lnllhun, Je lianes in 1'181 et (,h . 375 tillai' . de liane, en
l'',8?f Le, Ince, J en,itgnentelli ploia,lonnrl hrnet i_ieunit ris noue . poil uni
arge

	

part . des

	

Jeclsions ,nlctce'

	

luis

	

du

	

( on,ell

	

des

	

Itnu111stle, du
2 detenthie 1981 . ,It,nit leu a I "111 Wallon, tic hautes u'n bols an, le Dite .. des
omnlanJr, Je I ,Juc,uuul nationale ,1 Ilndustrie de la In,Ithlne-nuul, aux terlttes

de ce, Jrii,iu Ih, 431) million, ,I" lianes seront tonsat re, des 198 ,1 1egtnpetnent
ei,lhll„einen, d'en,t•Igu tuent Ietlniqu .• et

	

n,tunntenl tir

	

1 1 1'
l'IN( ntlhon, de ranis ,chant pieute, sin Lt Jolaunn huigel .ort• 1'182
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memmmilee gardes hl I n tn .luere ci ' .tru„n s file . tirs d1 .'pn,111oti mlutellr,
ont cté décriée, de, 1982 in faneur de, cle,e, de lycee, d et„eicnentenl
prolé„n, .nel I le h .Lretti du uu,nd iule (dont !e n,nnh ;c de p Irl, de h,an,e
est plu, Important que celui du prenuer e\ele et qua e'nysrend un pont de L. 1 m i-g,.

supplémentaire dan, Li deternnnatio t de, plafond, de le„oulcesI et ronron tir
del), parts ,upplcntenCalre, alloue, sols eleses rie I e seigncttteut teelit n gigue
,uni applique, , hour,irn de, ,anse, Je quit ouille prep .11 .unue . 2 der,

noutelle, part, ,upplenlent .iues de boum ,ont ,III„uec, ai, anus«, de,

deu,lémc et trrl,lillt : année, de ta:milieat d ' aptitude ptole„Innnelle en Iton, .pli
et au, boursier, de, second,, .mire, de bic, et d 'etude, plole„ionnclle, et de
certificat d ' aptitude pro(c„tnnnelle el : deus .ul,- ce qil porte le I .un mensuel
total de la bourse a 4311 futile,.

	

f'/r nt'i .t!/!t'lln'Ir1 ['ri It'

	

1NIh ttuult ne'lll,'llf

16395 . 28 Juin 1982 M . Alain Madelin espo,e a M . le ministre
r'a l ' éducation nationale que la procédure de tune d ' i•due .uwn [murmure

IZ . F . P. ), qu ' il a mue en place Ignore l 'e\l,tence de renselgncnenl prie . ce
qui a notamment pour effet d ' en esclure pré, de 5e, p Ille de, entant,
scolarisés de la région de Bretagne I1 ln demande donc . par respect du chop,
des parents, de bien vouloir donner de, Instritetinn, a ,e, sers tees pour que 1,1
(natalité des enfants scolarises soit prise en compte dan, la mie en truc rc de la
procédure citée.

Re/run,r . I ' ohleettl central de la rennee 1982 est l' .unehor.ui m de,
eondmon, de I'ense'gnement dan, certaine, tune, delmic, comme pli,tti nies, en

ru,un des difficulté, patticuliere, qu'elle, subi„cnt Il .lpp .trhent :n elles .nl
sers tee publie édueatlf de prendre en rltarge le, plu, Iieinnnr,es et d'eau de
manière otnerele en mett,lt t ,1 pu„Ihk k' plu, de moyen, lai on les hehun, ,ont

les plu, grand, Puur LI nuse en ,rus te de, moyens tin,tucler, de lieue
ortemanon . des proeedure, de ctlnec rt,itiut Cl de deel,ltln nlll etc l'l,uremenl
défini, qui lieu uuencnlr Irai eatepunc, dnrganhnie, les c,nnnu„pan,
admmhire n se, parllalre,, le, enitllle', leeilinglle, palll ..lre, el de, grotlpe ,

lnnarllle,, ,peau ticnie ill Cree, .1 gel et let . ut( .regard de, repre,elll .inl, de,
de, personnel, et de, eolleetisles publique, lueales .Iln,l que de 1 ' 11 .11 t e,

prseedure, oit Un double but mesurer I en,cmhIe de', he,um, au regard des
prior

	

définie, . et gerer l'ensemble de, moyen, eflceusrmrni dip,anihle, dan,

le departentent ou l ' aeadenue . dont le, ,upplrntents miens ia reruec I'15_' ne
con,ntuent qu ' une lubie p a rue four chaque tune pnnnl .ulc est et,thli un piolet

édue'aul ,pecifiyue, pertncttanl de répondre eus Pre ston, ,\ pnnk, cl Minant ,'Il

,eusre de, moyen, de nature multiple (e prote' I ;ul rollot dune euni ertauon
apprOlOndle ay ., le. p, rte

	

. !t.'b : . •I ,. d!,

	

,,!U_ ., . !

	

.,t,	 !:
équipes educatlses de, dillcrents etabll„en ont, Inters,' . :, . le, u,, gelsle,

collecusites locale, Il re,uhe . .t l ' eudence . de cette deunhunn ,ont mnre de,

ohleeltf, et de, modalllé, de nlht re, ,lins re de, tune, d 'éducation prise. taures yue
l' enseignement prise' ne peul . dan, Peau actuel de ,ne, orunn,auon . y rra

intégré Fn effet, cet enseigneme nt n'est pan ,manu, ais eunlr;ana, tir la rarte'

scolaire ni de la ge,lnon de, e'mp'ois Cl chaque et .thli„entenl cLthure . ,ou, ,a

prr,p,e responsahilue . un protes éducatif tint ,on chan . ,pe'ellique
l'étahlu,emett, sans recours a la procédure de Conceit .ulnn qui ylenl d'etti
evnq née

Enseignement personnel,.

16424 . 2K Juin 1982 M. François Asensi .taure l ' atlenuon de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le, lier , problerne,
administratifs que rencontrent le, agent, non en,eignanl, de l 'éducation
nationale .

	

L ' ensemble

	

de

	

ce,

	

personnel,

	

représente

	

plu, de
90 000 fonctlonnares, employe r, a de, taiche, diverse, accueil den élève,.
entretien de, t .'cetux, service de restaur itou, préparation de, cour, de
sciences physiques et chine Ils connaissent de, condition, de (rasai!
pémhles avec l ' horaire le plus chargé de la fonction publique et les traulentenls
les plus bas ('es fonctionnaire', ont Yu leurs condition, de tretsetil pénibles se
dégrader au fil des annces et uggrasecs par le, n :t1!unaGs:itinn, de, rollege,
faites sans moyen en personnel duo !es tran,lrrl, de poste, Pourtant.
Ilmportance de cette categnne de personnel, ne peut cire cuntc,tee le han
fonctionnement de, ctai-,Its,einent, repu sse, pour une grande part . sur
l ' efficacité du Ir'va1l de ce, personnel, etdnnnustratils et de ,ers ler . chargé, de
la gestion quuudtenne et de. I entr^tien des colleges et de, lycées. ( 'e,
personnel, contribuent en effet et assurer la qualti, a de sic I . n date du
10 nosemhre 1981 . M le nnntstre de l'éducation nationale a ;assuré qu 'il

entendait consacrer urge Ire, large pars de, moyen, [ . .veau, a ce, eUtegories
de personnels Il lui demande donc quelle, dlsp„slunns il entend prendre
concretcment pour atnehorer leurs condition, de ttav,ul

Rt•p,artr

	

La Iul de lin.n,re, pntr 1982 a ni,etl 2 144 e m plis de. peinnnei
non enseignant dont 11115 de penunncl de selooc' .

	

tir Prts .nncl
etdnunhlrtit, 270 de personnel de l ahot .rnlrc et 41 piste, d inllulllelt• nlnl etc
destiné,a .unehnrer le fonctlnnnentent

	

etahli,etnent„rnl .air, n .I I .urc Lite
a de, he, .n, 1100 .,111, lies nol,tnmenl .t rnuse'tuur tir Isere, et de u,1leue,,1 LI

prueh :mte rerlirce Kulalre ( cet et,n,nllle Olt ten,etse11te10 de tendance
stentlicatd de l'unpn tanec d„urnt,u, accorder au, he„9[, re, emploi, d u•,
e:ü'_gor, il ennurnl de noiera par ,ullruts . que I hu .l[e de., pet,umels

:ehnlyur,- ouvien et de ,orage. de, etahh,K•Ineni, ',alaire s', est lise par
ie!clenec ,1 eclul de, per,nnuel, de semer et .h,lnule, ,cuir' .lu Ico111C ururr,ll
Ur. i .t mile d n p .hhque I),In, le , .tale tle LI putuquc de ledueWnt du temps de

o .ul mu :tee pal Ir gnu,ennenicnl . le drerci n 81-110- du Ihdeeenthre 1'181
Ieduil I 1 .,'r,t1, de ce, prr„nutrl, ,ralmr, ,nI regnnr _encrai de la 1011,11, 1 11

publique de' 43 h tu,I 41 ll 3n ( conta : lita du I,.tt!nle p,lrucullcl de It,n,ul de,
set,utlle'l, dtl Inlnt,lere tir I edue,luon nat1r,nale he .1U, nlhute, ,coltine., . LI
r.eul,tu e n 82-t(1» . pn,e en ,Ippllc .inon du &tact plecue du Ihdecenthle 1'181.

.t redut( de 44 heure., .t 42 heure, la darce It,hdnntad,utr du ua,,u! de,
per,,,ttitel

	

ehnlyur, Malter, et de sers cd' pendant LI prnndr sen 'lutte . erI
hnr .uir el,ltll lise . 38 heure., nendenl Lt p,nude de, cange, ,col,nres Sur
l' :n,enth!e de Luno, la e,mthnuu,oe ,,le' ce, dru ,, houille, mn eotte,pnnd.
compte tenu du lemme de t"a,,It inculte. .1 une moyenne de 41 heure, 111 par
rmaute ou,ree, .est ' , moto, I .Innrthie que' Ir recuite aria benelicrcnl Ir,

prnonnrh ,nuit(, au ,'soin gencr,ll de le (onction puNlque re, maigre d'hor .ure s.
et de. Congas ...) .r 111 .I ils seiUllne'!, .tdtnlnl,tra ;d,, d, situ .iirelllr,, tufs Itotdtre,
.tpphe .IMe, pour fen,cnihle de, Inncnontt :ore, qui . depuh le l' ' 1,inmeu 19x2,
,ont lise, .t 39 heure, pur ,ent,unr I n cc qui concerne le, ti.ltemenl, . Il 1 .Illi

noter que. le cL1„elttertt .1M,1,1ire' de, Itennnneh 1Cehlt1glte, . 'ust ers ei tir
ser,lu', gère, per le m11tr,Iere de l'ediealn'n 11atiutale. decutile du cLn,rnleni
d en,cmhle de, eorp, de fnncunitn .0 e . de calegnne, ( et I) .1 cri rg :ud . Ir
deercl n 82-334 du 13

	

nl 1'182 qui modifie le, tüprsnt0n, du de'e'ret n 7e,-78
du 2 7 'mulet Pl t u , penne, un relesenlenl ,Ignlicltil de l'cchclonnentcnt
indiciaire applicable a -c, ctegornes de penunnrls, conli,rniémrnt au rela y é

de lonclu,u,n, an le di,po,uil' salai 1,11 1 1182 -agile par le nunitre nie cette attprc,
lu Ihenuei

	

IntL,ire charge' de LI lottcuon puhhquc et de, rel0rnte,
,dntillhIl,ninr,e et 1e•, parleltlllre, ,uel,lll\.

Enseigneanrnl ,Iipt're vU' e.1 /h,yrhu„uluun'ue ner,tltlltt'l

16475 . 28 loin 1'18 2_ M . André Delehedde appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale ,ul la s' ou :mon de, :u,ita[t,
de I enseignement supérieur il lui rappelle que le, a,uslanl, de sciences.
quoique titulaire . . n'ont, en fait, aucun statut préeh . ('eus de droit, ,c!cnce,
ccunonuque, . lettres, sciences huitaine, et médecine ne ,out pas titulaire, de
leur emploi . un bon nonthre sont contractuel, ;t durée déterminée . d'autre,
,ont delégué, de l 'en,elsnentcnt secondaire Un con,equcnee . Il lui demande
le, mesure, qu'Il ens!,age pour la tcgul riauon . au regard de, regle, de,
prinetpe, tic la fnnruoui publique . de ce, t'atcguncs de perunnel,

Rt•pm .r l ' l e st .itut de, a„hlanl, de diuplmr, ,ctnllliyues, rculllc du,
dnpo,iuon, re'gletnenl .ure, mtsUtile, ul ferrera du 7 nmeinhre 1»3 .3 fi sse le,
rnlldlllnit, de Il te.,', regnl, polir :Ire Itnitlittes etl celle gllallle . l') le rleerl
n' 6' 1100 7 du 7,cptenthrt I9b1 . définit le régnne d ' a \ anveincnt de ce,
personnels . , I la circulaire dal 2h foin 19h2 pr, che le, maniable, etc gestion de,
e„I,t .tnt, de, faeulll•, de ,e•ie'Ite'e•s 2 trou, t\ pet, d 'aeuori, oint etc' dé'calee, ,Mn
de dchingier Ili, c.lrrlcrc, de, ;i,hl .In1, . d ' a„tirer .tas .',!stand, non titulaire ,
la ,ecurtte de I ' rmpbn et de leur donner la 1,0„Ihllué ti ' i•Ire ntulan,é, dan . la
Iodeuun publique . Le prcn;ter chue' ue l'aetton nunhtenelle est d ' assurer la
promotion en qualnc de ntnette' h,itant de, a„i,l .uu, qui rentpltssent le,
enndithnh d ' ace,, .1 cc grade 1 .e dehlocage de, e.,rriere, se puuiuls rem ,nits la
furtrn' d ' un plan qui ,',tendra sur plu,leun ,utnce, . (e tüpnslul ,rra Complété
par de, aide, aimaient, permettant aus ;ts,pd anis dacquctlr le, incas reyw,
pour acecder au corps tics nia il res- ;h,t sta nt, ou de lacnhter leur recon,ersrrn
d .tns le cati'•, d ' une puhutluc d ' éducation permanente I . 'rlude d ' un conge-
lorntaunn perntclt ;n,, de terminer la rédaction d ' une the,r est entrepose I .e

,ccnn,l ohteetti e,l d ' assurer une totale ,grume de l'emploi mu, le, elsu,tants
non titulules de 1'en,etgnrinent ,iperleur rt notamment au, a„tstaut, de,
dl,clphne, lundlque,, pohhqur,, eeu1011lig'le, et tir gc,IlOn I)c, Ir niai de
loin 1981 . toits les ;i„it .uth non titulaire. olit bUlICOcie tir me,ute, permettant
de le, inanuetur dag' leurs emploi, 1 ..n cllet . de, tn,irueunm, ont etc donnée, a
celte date dit' qu ' il, solen' renousrlc, dan, [Cr, 11111,11011, pou deus auulee,
Llllls e'r,llalle, ( 'e, insu rie uni, ont etc rceclnntenl enldirmce, et prrelsecs par
ne, télex du tu nt .r, 1'182 . re':dlirntaut qu ' aucun „ non rennusellentent 'n tt r,t
litai rnu ,a LI 'Cille, 19x1 et que de l a 1uenC , 11,111ICle' . a .eun „ nuit
.mm(1,llenx•n1 ., ne doit Interccnlr fur, de la rentrent 1'1822 1-11 outre . celte
,écumé tir l ' empinl seudr ;l ,lu„I pn :u l,, nousc.tu\ ;i,i,t .uu, pour lesquels

mie

	

inntttttnit

	

mitrale' sert

	

prng rrs,rsenle .l

	

nrg .uttsec'

	

Gainer .1 ee
mnralure pnulrunl cite' nn,e, re, plante les mesure, ym . loin e . pren .ani en

rumine L1 dnet,ne des , Ituauon, de, a,slst .11ll, . perinetuunt d'ey ltt'I tout
Ileenelelneul I ' aeh,m inlnh!rnelle e en cuire pour but de dumh•t .1 lut(, lu
licorne d'eue ltulm,e, d,ui la toncuon publique :1 cette lin . des po,uhlhlc,
d ' aecc, ,l tiltIctcnh ,01p, de la i,uietton publique seront altue11agccs le,
J„I,I,I IIh non tuulane, qui ,nuls .tuent puul,ul y le une l'arrlele tieIl,elgll,llll
poil ronl eue. uluLrir, dan, un corp, d' ;n,lsl .ull, uwhure, ( eus (Venue eus
yui prelerenl r\rirrl de, Innetinns d 'tMrigrietltent e tenu, plein pourront eue
Iru sit Ill'', lllin, ut', corps d, pe•l,nllnels l'Ii,eIgIl;I1li du sec und dl•gn, Ie•i que tel.
de, . :dumll, d 'ente:gncntenl ou relui des piol,',st. . . eetuhe,, ce qui n'c,clut

p ., la pn„Ihlhtr ni'emc'gnrl ,Lues les einhll,sernelll, d en,elgnentenl ,upciteur
( eu, d'entre rus qui tnlullrlll eh ;l'Igrl dari rnuiuun ploie„ionncllr pourront
.keedel ;1 nerl,111, enrp, tir centgnne, rrlet .1111 titi miniuelc tir frdur .uion
Ildtlulnd• nnl,unmeut .1111 ,t"'', de, I!Ige'Illl'lll, . tl'c'hlllcleli et ,l'llllll,lrail', .Ir
type (
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1 111111 . de, Ilegnt'ell lt iris ,,,III ell LOU, .Itt's dlilctelll, I111111,tele,

puni LI,illlet le, p .h, .igt eteultlel, d',I„nlanl, sir, thllrlrnl, s' deal, de LI
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fonction publique (magistrature, administrations régionales et locales . . .).
3° En ce qui concerne les personnels enseignants vacataires, leur situation a été
examinée dés le mois de juin 1981, afin de remédier à la ptéearité de Icur emploi
en terrent compte du rôle qu ' ils jouent dans l ' e n seignement supericur. A cet
effet, le recensement des vacataires à titre prie ipal a été effectué en vue de
définir un plan d ' intégration de ces personnels . Une première étape est engagée
par intégration sur des emplois d ' assistants . La loi de finances (loi r.° 81-1 160
du 30 décembre 1981) dispose en effet dans son article 110, qu ' une partie des
emplois créés pourront être réset .es à la nomination des vacataires . Dans
l 'immédiat 400 emplois d ' assistants ont été réservés à cette opération . 4 ` La
situation des assistants délégués encore en place sur des emplois
temporairement vacants a également retenu l'attention du département . Les
mesures nécessaires sont d ' ailleurs pri 's pour assurer dans toute la mesure du
passible leur maintien en fonction lors du retour du titulaire de l ' emploi qu ' ils
occupent . Le budget de mon département prévoit la création au
1" octobre 1982, d 'emplois d ' assistant, de maître-assistant, de professeur . La
situation des assistants délégués ne manquera pas d ' être tout particulièrement
examinée à l ' occasion de l 'affectation de ces emplois aux établissements . 5° Les
attachés-assistants de sciences fondamentales des disciplines médicales sont des
personnels temporaires nommés pour un an dont la nomination est
renouvelable trois fois, mais qui, dans la réalité exercent, pour certains d ' entre
eux, leurs fonctions depuis beaucoup plu ; longtemps . Il a été prescrit, dès le
mois de juin de 1981, aux directeurs des Universités d 'enseignement et de
recherche (U .E .R .) de médecine investis du pouvoir de nomination en la
matière de prolonger systématiquement la durée des fonctions de ces
personnels de deux ans, afin de disposer du temps nécessaire à l 'examen des
modalités permettant d ' améliorer leur situation administrative . Par ailleurs
une enquête a été lancée auprès de ces .attachés-assistants de sciences
fondamentales afin de cerner avec précision, leurs activités, dans le cadre des
U .E.R . de médecine, et celles qu ' ils ont en dehors de ce cadre . Le
dépouillement des informations fournies par cette enquête est en cours . Les
textes réglementaires permettant d 'améliorer la situation administrative des
attachés-assistants des sciences fondamentales seront préparés à partir des
conclusions de cette enquête.

Enseignement privé (financement).

16485 . — 28 juin 1982 . - M . Joseph Pinard demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale s ' il est possible qu ' une commune
verse à un établissement privé sons contrat d ' association, des subventions au
titre de la loi Falloux du 15 mars 1850.

Réponse . - L 'article 69 de 1a loi du 15 mars 1850, dite loi Falloux, permet aux
communes, comme aux départements et à l ' Etat, d 'accorder des subventions aux

ø tablissements d'enseignement secondaire privés durs la limite du dixième de
leurs dépenses annuelles . Toutefois, cette disposition ne s ' applique qu' aux
établissements du second degré qui ne bénéficient pas d ' un contrat d ' association
conclu en application de la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959, modifiée et
complétée, sur les rapports entre l ' Etat et les établissements d ' enseignement
privés . L ' aide de l ' Etat decoulant de ce dispositif est, en effet . en l 'état actuel des
textes, exclusive de toute autre forme d 'aide publique . L' avant-dernier alinéa de
t' erticle 5 de la loi du 31 décembre 1959 relatif au contrat simple prévoit que « !es
,,immunes peuvent participer, dans les conditions qui sont déterminées par
décret, aux dépenses des établissements sous contrat simple o~ et le dernier alinéa
dispose qu i « il n 'est pas porté atteinte aux droits que les départements et les
autres personnes publiques tiennent de la législatcm en vigueur is . L 'article 4
relatif au contrat d ' association ne contient pas de dispositions correspondantes.
ce qui établit que le législateur a entendu interdire toute subvention aux classes
placées sous le régime de l 'association autre que celle résultant du contrat
d ' association .

Fonctionnaires et agent ., publies (réntunératiur:.$).

16558 . — 28 juin 1982 . -- M . Max Gallo, attire l ' attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur les faits suivants : Les allocations
vacances des enfants de fonctionnaires sont versées suivant l ' indice de
rémunération . Si les deux conjoints dépendent du ministère de l ' éducation
nationale, l ' indice le plus faible est pris en considération . Par contre si le
souple est dit oo mixte », on ne tient pas compte des revenus de ce dernier, ce
qui apporte les variantes suivantes : un salaire d ' indice moyen : allocation
refusée, deux salaires dont l ' un très élevé : allocation accordée . Il lui demande
s ' il ne serait pas possible de prendre en compte les revenus du couple.

Réponse . - Les allocations vacances pour les enfants de fonctionnaires sont
journalières ; leur montant est, pour 1982, de 24.80 francs pour les enfants de
moins de treize ans et de 37,60 francs pour les enfants de plus de treze arrt . Ces
allocations sont versées à tous les ménages composés au moins d ' un agent de
l ' Etat dont l ' indice de rémunération ne dépasse pas l ' indice nouvew majoré 478.
Dans le cas d ' un ménage d ' agents de l ' Eta', l ' administration accorde donc la
prestation dès lors qu ' un des conjoints est rémunéré selon un indice inférieur au
plafond sans tenir compte de la rémunération perçue par l ' autre conjoint.
L' avantage consenti est tout à fait comparable à celui qu ' obtient ut couple dit
« mixte u, c' est-à-dire dont l ' un des conjoints est agent public el l 'autre salarié du
secteur privé, puisqu ' il n ' est pas tenu compte, lorsque l ' agent de l ' Etat remplit les

conditions pour obtenir l ' allocation vacances . des ressources de son conjoint qui
peuvent étre importantes . A la demande du ministère de l ' éducation nationale,
les ministères chargés de la fonction publique et de l 'économie et des finances,
compétents pour fixer les critères d ' attribution des prestations mternunisténelles,
ont cependant accepté que soit menée une expérience dans trois académies visant
à accorder les allocations vacances en onction des ressources globales et des
charges effectives de chaque famille . Un bilan sera prochainement effectué pour
tirer les leçons de cette expérience.

b aseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

16587 . — 5 juillet 1982 . — M . André Durr rappelle à M . le ministre de
l ' éducation nationale que les enseignants non titulaires de l ' enseignement
supérieur exerçant actuellement leur activité en Algérie au titre de la coopération
ont acquis des compétences universitaires certaines . Les intéressés estiment que
les tâches qu'ils assument doivent être prises en compte pour leur réintégration
dans l ' université et ne peuvent admettre qu' il ne leur soit proposé que des postes
de maîtres-auxiliaires lorsqu ' ils seront remis à disposition de l ' éducation
nationale ou lorsqu ' ils seront devenus demandeurs d' emploi . Ils regrettent que
des postes budgétaires les concernant n ' aient pas été inscrits dans le budget
pour 1982 au titre de l ' enseignement supérieur . Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer sa position sur les possibilités d ' emploi dans l ' université des enseignants
contractuels de l 'enseignement supérieur exerçant au titre de la coopération.
lorsque cette activité aura pris fin.

Réponse . Le ministère de l 'éducation nationale n 'est pas intervenu dans le
recrutement des enseignants non titulaires de l ' enseignement supericur exerçant
actuellement leur activité en Algérie au titre de la coopération . Ces per.. .onnels ne
sont donc pas connus des établissements français d 'enseignement supérieur.
Lorsqu ' ils sont remis à la disposition de la France dans le cadre de
l 'algénanisation et n' ont pas trouvé d 'emplois disponibles . il leur est propose
comme solution immédiate d ' être recrutés en qualité de maîtres auxiliaires tout
en ayant la possibilité d' être mis ai la disposition des établissements
d 'enseignement supérieur pour un ou deux ans au maximum . Cette mesure leur
donnera l ' occasion de terminer leur thèse ou de poursuivre leurs travaux de
recherche se t de se faire connaitre dans l 'établissement de rattachement, en
attendant les créations d 'emplois ultérieures qui leur permettront de poser leur
candidature . Bien entendu leur nomination comme assistants ou ma a tres-
assistants supposera, outre l 'existence des emplois correspondants, .-
déroulement des procédures habituelles de recrutement dans l ' enseignement
supérieur .

Enseignement préscolaire et élémentaire (classes de nature).

16793 . -- 5juillet 1982 . — M . Jacques Guyard attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur les risques de difficulté d ' application
de certaines circulaires concernant les classes transplantées, par exemple en ce
qui concerne les rapports entre instituteurs et animateurs . En effet, d'u. part
l ' animateur est réputé place sous la seule autorité de l'instituteur et doit apporter
à celui-ci une collaboration totale pour l 'ensemble des activités de la classe.
D ' autre part, l ' animateur est lié à son employeur par un contrat de travail qui
définit les conditions d'exercice de son activité horaires, congés . . . En
particulier, un conflit dans le fonctionnement entre instituteurs et animateurs ne
peut juridiquement être traité qu ' entre employeur et animateurs . La difficulté est
encore accrue du fait que l 'animateur conserve généralement le même employeur
au cours de séjours successifs avec des instituteurs aux exigences différentes . En
conséquence, il lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour clarifier les
rapports entre instituteurs et animateurs lors des séjours en classe transplantée.

Réponse . La question qui préoccupe l ' honorable parlementaire est l ' une de
celles qui ont été particulièrement étudiées lors de la mise en place du nouveau
texte réglementant l 'organisation des classes de découverte (classes de neige, mer,
vertes et autres) actuellement en cours de publication . L ' instituteur de la classe
de découverte reste responsable permanent du groupe d 'élèves qui lui est confié
et de ses activités . Il est cependant secondé dans cette liche par tous les membres
de l ' équipe d ' encadrement et en particulier par les animateurs qui participent,
sous sa responsabilité, à l ' animation de la classe et aux activités péri-scolaires . Les
animateurs peuvent assurer l ' initiation sportive (ski, voile, équitation etc . .) . De
toute façon l'eq, ipe d 'encadrement, en dépit de l 'origine différente des personnes
qui la composcni, doit constituer un groupe bien soudé participant à la vie du
centre contribuant à la qualité des activités qui y sont pratiquées et par
conséquent à la réalisation des objectifs éducatifs.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(classes de nature).

16794 . — 5 juillet 1982 . — M . Jacques Guyard demande à m . le
ministre de l ' éducation nationale s ' il ne lui parait pas utile de préciser par
des textes réglementaires les conditions de fonctionnement des classes
transplantées . En effet, le pnncipe retenu est celui de la responsabilité de
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l 'instituteur accompagnant la classe transplanter . Mau les textes auxquels celui-
ci peut se référer sont Ires peu nombreux par rapport a ceux qui repussent les
centres des vacances, par exemple en matière de conciliions de sécurité ou de taux
d' encadrement . De tels textes pourraient également servir de hase aux
collectivités locales pour l 'établissement du contrat avec l ' organisme gestionnaire
du centre d'accueil ou organisateurs du séjour . D' autre part . certains textes
anciens ne mentionnent que les classes de neige alors que les lieux, les penodes et
les activités des classes transplantées se sont disersdies . ( ' est pourquoi d lui
demande sil envisage prochainement la parution de textes précisant la
réglementation des classes transplantées.

Repiin,r . (umelent des Lacunes prisentee, p .0 I,1 ieelenlenLluwl aculrlle
de, classe, oral ll,pl :Intee, Iclasses de neige, Classes . \elle, . de net CI ,i iii es) le
ministre de l 'éducation nationale ,t Lm pnreder .1 une étude en stuc d'.ihnutir a
une nuite a four des dispositions en \ Igueulr' et ,1 des nludlhr .ulun, dl' l ' ordre de
celles que préconise l ' honorable parlement.0 re (es nnu\rlli, dlspovWns
concernant toutes les cluses transplantée, regrouper, ,nus I appellannn disses
de decu u\erte „ font l'objet d ' une tune de sensu, ,tetuellenient in cours de
publication .

Lus,'j ,gnerruvu ~uprrlrnr el pte i/suli i/uliri '1ii

'ta0k nilnenide sllprreurt' dit cuti et rouler,

	

1/unir

16849 . 5 juillet 1911 2_ . M . Bruno Bourg-Broc attire l attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation du (entre régional
de l ' Ecole nationale supérieure des arts et métiers de (halons-sur-Marne ( c
centre qui accueille 2411 étudiant, n'a pas de directeur ni de sols-directeur depus
six mois . II lui demande dans quel drlal d compte nommer un touscau directeur
pour assurer dans des conditions normales la prochaine rem

	

unperdtan-e

Repeinte M . Jacques Iinllardat a etc nomme dire-ei'ut du oncle regoul,ll
de l ' Ecule nationale supéreure d'arts et niruer, de ('halions sur Marne . par
arrété du 22 juin I»S2 paru au ./uurna/ t'Unie/ de Le Repuhhque Iritiç,i se le
()juillet 1'142, pour une darce de quatre,ur, a compter de Id date de farrete

lanr(ine'rru',it pe'r1onnel

puisse,' plu, t trd titre accuses de ne pas ,cuir lait Ce qu ' il devaient alors qu ' Il
était encor•• temps Il lui dentaide donc de l'ai Irit quer les mesure, urgente, qu'il
cintpte prendre en Axesrin des la prurhanne rentres . ,cnlaiue Au noea u du
premier cycle pour « gulanser la situation des établissements qui ont fait des
demandes d ' ouserture en quatrlenri et troisième• pour s assurer que tous les
établissements proposent l ' option pour les dises xilotit,ures Au niveau du
second cycle pour assurer la cuntlnunc entre le premier et le second cycles en
ou\rant des „puons eu classe de seconde (options ouverte, en première et
terminale) Il lut rappelle enfin que, comme pour les autres madères, Il

cens Lent de rechercher pour I ' t>l'cll .ut des maires capables de l 'enseigner Il est
anormal que l'un ne tienne pas compte dans les norme :uun s des éludes et
capacates ti enseigner l ' occitan qu'ont un certain nombre de leuncs enseignants
du département et exerçant dans d ' autres reg'uns non occitanes . Le hesna : : étant

urgent . Il contient de meure un ternie a ce que 1'u n peut atnsldérer contrite un
gaspillage culturel I1 lui demande de Men suuloir lui faire cunnaitrc les mesures
qu' Il compte prendre pour deselnpper xéruahlentent l'enseignement de l ' occitan
cOnfirmément aux decl,rations des plus hauts responsables nationaux, en
matière de dcxeloppentenl culture! et de pritmnuun du droit a la différence

kapo nr Le mumlre de I ' educ,lunn nationale a nul cnnn,lilre le 18 luis les
rnmlltannrus gener,de, de LI puhtigne qu'il a delilne polir fetlselgnelnellt dis
ululres et langues rrponales I .'ensemhie des meule, clin enneretsent ce

nrnerrltai (Llapons figure dans l'nsructlon de senlee nllnlslerlelle 82-2(11 du
21 Ium . It,erui au Bulle, . tdfiuel n"_P du I” Iulllet 1'182 lette Ins Amnon
risse les mod .11''e, dlIsertlnn des langues rependis, . tinte de 1 iiec ;ut . dans
les pll))Illlnnnes et les horaire, senlalres . conItulnenten1 aux prénecupatintr
e•',printée, per Phono rahle Ion lelnenlairi . (es mesures constituent les décsnitns
les plu, importantes qui aient lamais etc prises en ce dnln,une et In arquent lien la

,Inn0.' du en,oir[teillent de 11•\ ;dnrtser les colore, et le, langues régWr,de, CI de
Mue eut sorte ql' le sers :5' pllhlle de I ' édlle :Minci It .utltrll,lle pla„e ripnlld re' .1 la
(teillaitr dc• ialnille, en CC durai ;uns' S :,,'sauté plus partleuhuremrnl de la
snlu,lnun dan, 1 A\exrun . d n',. t pris possible d'apporter actuellement une
reponse aux questions poses, (' est titis aulnntes ae,ulenuques Ioe,iles qu'il
appaltlellt d ' éllldlel le, hesnllis Cl de e),lnlnineel

	

\ repoudre en 101101011 des
nnuxens In,, leur dlspn),lnun CI des .uuri, iunlr .unlr, ,111\ quelles elles don elle
Eure l`are Le, nteuui, errétees cunsuluent Inn ptngranime d :action, el se
traduira prugresssèment sur le tereutu au inlu, des trois proc Hunes amtees, e,lr

est bain et 'dent que les nhlecttis retenus tee pourront l'ire alliants
mm11edlatement (epind :uu le ministre dl' l ' edueannn m,Innntde oint ;i souligner
yur des la proclamé retltree plusieurs dispositions rntrernnl rit application.
notamment en ce qui emmure, les cernes maternelles et clilnenteres et la
Inini t il' :, des Instituteurs

16891 . 5 juillet 1982 . Mme Marie-France Lecuir attire l ' attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des
psychologues scolaires recrutés parmi les Instituteurs . Ils ne pi,,sedent pas de
statut précis . étant a la frontière entre les Instituteurs spécialises et les
psychologues . Par ailleurs, leur titrmatiun professionnelle reste Insuffisante et
mal adaptée à la mission qui est la leur Elle lui demande donc st des mesures
peu . . .t étre envisagées afin que soit redéfini leur statut et que soit tesu le
cor-„nt et le rythme de leur formation

Report, L'intportance du ride des psocltoingues scuLures dais le
li)ncuomtemcnt du sistema éducatif : da t, la pieseiuon des Inadaptations et la
lutte contre l ' échec scolaire M ., pas échappe api nunistei'e de l 'edualtinn
nationale Dans la situation présenté les personnel_ 1, nt partie du enrps des
InStItutiurs, aussi henéiicieitt-ds des décutuns de res,dorlsauun Indlcl,ure arrêtées
au (om,iil des nunistres du lu ni,Irs 1982 1 n outre, en raison de leur nusslnn et
de leur oiseau de qualihcanitn il leur est (Mat reconnu inc 'ut aune spccllique.
diflérente de celle des Instrtnteurs- :Illluints, en Inatiere d 'nhllgair,ns de sers tee et
de conditions de rei nrncrluuns D'autre part . un groupe de tra\,ul moelle
actuellement les prohlemes comp l exe, poses par le recrutement cl la Inrrn,uinn . le
statut et les conditions d'exercice de cette catcgone de personnel ln l 'etat
actuel des travaux II n 'est pas n usihle d'anticiper sur les solution, qui sernnl
élaborée, et qui terotit l'objet d unie coneertaunn tore les parten ;ures svndtcaux
concernés . asa nt de donner heu a des declsutns

Enseignement secondaire i programme, Arrt pat)

16898 . 5 juillet 191)2 M . Jean Rigal a l'honneur de faire cunnaitrc à
M . le ministre de l'éducation nationale ses prcoccupauins en ce qui
concerne l ' enseignement de la langue occitane dans les lycée, et colleges du
département de l ' Aveyr .n I1 tient a3 lut taire savoir qu ' Il est particulicrentent
attaché à cette langue qu ' il utilise comme la majorité des Rouergats . et qu ' il
trouve injuste qu 'elle soit sI peu pou en compte dan, l ' enseignement du premier
et deuxième cycles malgré la demande qui en est laite par les éléxes, parents.
enseignants, élus, syndicats, associations occitanes tous réunis II lui rappelle que
si par le passé, la langue occitane a été trop dévalonsee, elle a maintenant bestun
de l 'école pour assurer une transmission normale Or si I 'écule continue a ne pas
assurer cette transmission à la grande majorité de la leunisse du Rouergue . elle
prend à terme la responsahihrc de la disparition de la langue occitane i :tire
rentrer l' occitan a l ' école, assurer un enseignement et une pratique normale de la
langue, c 'est donc rendre justice a une langue qui s'en triruxiri d ' autant
valorisée Voila pourquoi, il Insiste sur le lait que les Ruucrgats ne seulent pas
laisser disparaitre cet élément fondamental de notre patrimoine national . Dan•,
ce contexte, par ailleurs, il ne voudrait pals que ceux qui ont des responsuhihlés

h.:lururu+n plu tu/ur l'1 clrmrnluirr
enseignement .t,'t indu, .Sein,' .Sain)-l)rnis ,

16908 . 5 juillet 1982. M. Pierre Zarka appelle l 'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur le non funcuunncntent de la pisane
du lycée „ Paul Huard „ à Saint-1)enu En effet, au plument où le gouvernement
tend ai tout mettre en leurre pour développer le sport scolaire . la piscine de cet
établissement n ' a t(, actionné que trou mois cette année Ide septembre a
novembre 1981) faute de crédits suffisant, . Ainsi, les elexcs de ce lycée et les
collégiens des deux lycées d 'enseignement professionnel ., Lénine„ (lilles-
garçonsl, situés dans le même secteur, represent,nt plus de 2 000 élèves privés de
cette discipline sportive De même . cette piscine tnutlllsee, non entretenue tend ai
se dégrader . En conséquence, il lui demande que le montant des crédits ~usqu ' ni
présent alloués au fonctionnement de cet équipement sportif soit augmente de
façon telle qui' sa mise en service puisse étre assurée tout au long de ranime
scolare

Rrpunir

	

Ju,yu su début de, effilé, 1961 . ehtque eGlhlssiptem sen LtlrC
elml . en principe . construit ,s cc les cqui tilnenls sportif, qui lu ; chient
nécr„aire, Dalle cerlalns cars, uni sonCepuon luge de t ., hl'„ ,ris condml a
doter des hcce, dln,t,lll,lunla, de grande Inlpwl,inir . nnl .lnlrnelil dl' pix'Inrs
(nulleu\ des Vol liliti . le inilet inllnellreltl de ces piscines est de, cmtll e'\eessmi .,et)
le hausse des pris de l 'enrrélr . et sans lappnrt ,n ee l ' usage restreint qui en cd
fait I e' Ixccc „ Paul Flu .ud •, de nalnl'Denu ,1 etc ils des iiiuuers cnnsrull,
selon ces e'onee' pilon, . les établissements scol,llle', It 'et,urm1 pilas ittsiuiii dnles que
d ' eglllpeltvents légers pour redluial lnll plx,lgele et ,pnl 11\i I ' Ire pnlll 'igue d ' iode
ulo un e'stl,sintrnls Innmelp,nlx en 111 .111,e de er .utt!es installant ., ,purlses
de\ail permettre de face lace ,i l ' enseinhle' des hisnlns des ele\e, tau second
degré Pour autant . il cament de nu pas néjlhgel les equipeinents codants
Maigre la 111,11re nuls elle de 7 nulhnn, 11e lames inscrite .1 la Ica de Iimançes
pont 1'182 . lis cn•dits du ihapure tel-52, tint cnmllhuim a la pipe en ih,irge des
depetl,i, emtgemhees par rellseiglleltlerlt lie feihle,ltinll pie\' .Igue et ,puni ln e'.
demctnc'nt usuilis.uns pour h uanu'I rnu\crlirr lotit ,nl lion_ de l ' anime d ' une
phelne dl' ivre, Alin de ne pas lasser Inrmplrne Ir potrnnrl qui leprescrite cil
cquu 'entent . des solutions dnncnl cuc rc'cherehees dur . le' caille d ' une ullllslunn
pal d ' ,nutles usager, que les se elk cirse, du lyeir Pont cl' clin est du Ixier ,• Paul
1 lu,iltl •, de Sunt-Denis, des ennlalets nm etc pals ,nec lis Icspunsahles dl'
I Illillil,lle P,rl, S 111 . desnrtll,lls pioche tee celle piscine . clin tl ' etuthel les
uuühlants dune ulili,aunn pal les elu,h lnl, de cette ulllxc1slle, et donc d'une
participant. linariek•re de et par! D 'aunes pn,suhllttes dopent egalenlrnl clic
ex,enunecs rit li .lsnll ,uses lesuse luths spnruls lotis dl' pal„non, dont lis besoin .
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hlir,tires Ieu,enl ,etllf en eotnpleiti•Ilt . et non en eulIC011encC . des béa.,

,Cnlaires I_II muselle politique ni se rn leutru pal le utimatera de l'cdudauun
tiatünlale et etm,l,tant ,t tant rlr :tu plus itlarid nt,nihrc ti 115agen te, m,Ldlant,th
TOM, es sri nues thons le, et .i hllsse .tien t s suel.tl re, de, rail Lien Iller ee I, pt• tic
,Minent

Pulartyue• e, renettl

	

i i net'/, nrntrru as und., .

16914 . 5 juillet l9h2. M. Michel Barnier appelle l' attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur l 'interét que présentent les
échanges de jeunes entre disert pays. échanges qui ',pondent a un besoin

pédagog .que et culturel . Il appelle 't'induis l'attention de M . le nunlstre sur la
circulaire n°7h-_2 9 2_ du Id septembre 1976 qui pose certains enter,( auxquels

doivent répond e: les échanges de classes pour élu autorisés . En effet, la

circulaire mentionne une durée minimum de qu'ove murs de faon a permettre
aux dictes de participera la,ic de l 'établissement étranger dans le cadre scolaire.
Or sa cette durée tpparait souhaitable pour des classa de second cycle, celle-cl ne
devrait pas s' appliquer avec la nicme rigueur pour des classes de sixiumc et
cinquieme, dont les enfants n ' ont qu ' onze ou douze ans et pour lesquels c' est le
premier séjour hors de leur famille. !lest :i noter par ailleurs que cette circulaire
se trouve en contradiction avec des textes étrangers puisque . par exemple,

l ' Angleterre ne presoit qu'une durée maximum de di, jours en sol français . N'y
aurait-il pas possibilité d'harmoniser ces circulaires ou de laisser la liberté
complète aux proviseurs des établissements pour qu ' ils organisent, compte tenu

des difficultés admtntstratises qu ' ils rencontrent . ce, séjours en toute liberté . Il
lui demande de lut préciser si la période de quinte jours est indicative et si en
raison des problèmes soulevés elle peut étre modifiée . II est a souligner que ces

échanges nécessitent un travail Impor tant de la part des professeurs et
responsables des établissements, et qu 'il serait regrettable que leur bonne volonté
soit freinée par des modalités adnanhtrauves visant a interpréter un texte dan,
un sens restrictif qui irait à I encontre de l ' objectif recherché . a savoir la volonté

d' ouverture du système éducatif' sur l'étranger, qui ne bénéficie souvent d ' aucune
aide.

Rapte . Il est exact que la circulai ru 76 . 353 du 19 octobre 1976 qui régit

les seuls échanges de classes a l ' esclustun de tout s les autres forules d'échanges
et de soya des cl 'éluses yuc 1•euseni par ailleurs étre réalisés en application
d ' autres textes implique un certain nombre d ' evgences . • La formule de
l ' ech :uige de classes a,cc rcriprucite. comportant des groupes d ' ele,es
homuge'nes, centrée autour d'un piolet pédagogique pieds et permettant de
sun re l'enseignement dan, la s ' us,e,t'attiger, correspondante durant le sejoural

a paru de nature ;i it luire rieur 1d, entants qui en héuvlicleraucni des
apports stgmticau6 . II a du mhlc opportun de la privilégier d 'en
déterminer as, prccuuul les modalités et de prévoir la possibllitc de la fuire
huttelicler de suhtenuons . 1 a durée du séjour delinie par le texte ne saurait . s

cet égard, étru considerec seulement comme nef tua tnue, Mlle correspond a la
durée que les spema hstcs ont retenue, aptes étude . conunc la plu, susceptible de
mener a bien le projet pédagogique etahh et d 'en menager les retombées

ultencures, notamment a l'occasion de la venue dans l'utabltssenient Irançais
du groupe d ' elcses ourespondanl Les différence, entre la durée presue et
celles que precnnscnt certaines reglenentanons et ra ngeres dats ie cadre de la
reutprocne sont relutsenient mineures et n'ont jamais . jusqu'ai présent.
occasionna de ditlicu!tes, nos Interlocuteurs hntanniques se trouvant par
exemple en mesure de prolonger, le cas échéant, la durée de leur séjour . Pour

tenu compte des obsereatiuns presentees par les chefs d et ahlsternents, les
enseignants et les avents t l 'occasion de la nase en must. de ces échanges le
nunistere uns sage de proceder prochainement u une nute a jrur des
Instructions donnée, par les dillerenies eucuLures et titmunnient la et,cuhnre
du 19 octobre 1976

i'ensetgnement sUpflfl ut . rt nl,GUnmrnt .lu, as,l,l_ih des dl,rip!Ines µlndnitius,

plllitigques, cel , Ilolingttes et de gestion Des le tutus de 'toit 1981 . tous les

a,si,tant, tien tnuFatres ont (unifia, de mesure, ler . Uettent de les riratntenlr

dais leurs emplois 1'.11 elle!, des instructions ont alti dltu,net•, , dette datte afin

yu'Ih ,(,lent rent,lsulus dans leurs foncut,n, puer dei, ,moue, unl,enu .ures Ce,

urtrucuuns rait été rucenunent sintirniee, et pieut,ee, par un le1c, du et mars

19X 2_ , reallirmant qu'auteurs ,t non rent,u,cllement ,i n ' est intersenu a fa

notre, Iio1 et que de la :nénés' ntarnere . aucun t, non renuu,elleinenl ,a ne duit

Inter, cnlr ion de i.i rentrée 1982 . lm outre, dette senrne de l'emploi vaudra

,ni„I peur !e, nou,r,nn ,I„I,LUU, peur lesquels uns' fnnnatiun initiale sera

pregressnentent urg :urlscu Grive :t ee ~t nu,raatoue' i, pturrtnt éIR• mise, en

pure les mesures yu' . en prenant en runlpte la disurslle des situations des
a„t,tants, pernletln2nt niés lier tout licenetelltent I .' :ie'tion nlnitsténellc a en
nuire peur but de donner a tous la l 'acuité d 'étrc titularises dan, la fonction

publique . A drue lin . de, possibilités d ' ace,, a ddluren ;s corps de la iu :lcuun

puhlignc ,ruait anenagees Les assistants qui en Isi 'nl la dctl1,111de seront
utulartses dans leur, bandera, actuelles . ('cu, d ' entre e,n qui xoudruitt ehanger

d'orientation prulussltltttelle pourront aeccder a certains corps de categone
relisant du nunhlere de I'é'dueattun nationale, notaninunt aux corps de

t udnnni,tatuon scolaire et unl,entttue, ou au corps des mgunleurs teclttnciens et

adnunstmnf, de tepe ( '.N R .S . rotin . des négociations sunt en cours :nec

àfléreuts nun sterc, pour faellncr les passages es eutuels d'assistants surs

dtllcrents secteurs de la It,ne :nln publique Imagistrature, admtmstrauon
régionale, et locales 1 i"catit , ce, dispositions devraient ollnr a tous les
autant, le moyen de poursuit ne leur art siti dan• l 'enseignement supérieur ou
exceptionnellement dans un autre secteurde la funenon publique et de progresser
normalement dans leur caurlére 2 ' Les statuts définitifs de, futurs eurps de

l' enselgnenlent supéncur n 'eut pas encore faut l'objet d'une discussion portant

sur chacun de ces corps . et les principes n en sont pas ,trrétus L'hypothese d ' un

corps unique qui peut prendre de, formes diverses pour sun apparition sera
examinée aveu le plus grand soin . compte tenu des conséquences au nléme titre

que les autres hyputhcscs

f'run(att - langue telefentr cr luaget

16994 . - 12 juillet 1982. M. Pierre Bas appelle l ' attention de M . le

ministre de l ' éducation nationale sur le fait que notre langue est
malheureusement de plus en plus altérée par l'usage de la langue anglaise. Il lui
demande si afin de protéger l'emplit de notre langue . il ne conviendrait pas de
prescrire . par instruction, aux professeur, de français de nus établissements
1° de ne pas recourir pendant leurs cours aux ternie a consonance anglaise ; 2 O de
persuader leurs eleves par une repetition continu ; _ ne pas utiliser ces termes.
tant dans les travaux écrits et oraux qu ' Tectuunt à l ' mténeur des

étahlisserncnts scolaires . que dans leur vie de (ou lesprun, a l'estendur des dits
établissements.

Repuutr . Les programmes et Instructions concernant l'enseignement du
français aussi bien dans les écules que les collèges et les Ivicees sont conçus dams
une optique ngo'ncrise et cohérente de ce que duit etre l ' enseignement de notre
langue dans les établissements scolaires . Rien en eux ne saurai justifier le
regrettable relaichenlent du Iatng,gc que signale l'hunor,,hle parlementaire . Le
ministère de l 'educuion nationale el' urcc, de seul'er ai ce que tous les
enseignants soient conscients de l ' importance que re,ét l'usage dans les classes.
d ' une langue Iranç :nse correcte qui conditionnera . en funetiun et dans les limites
de la pl :arc yu occupe le se sterne d' enseignement dans l 'éducation des jeunes, la
langue française de demain . -bel est le sens des Instructions pédagogiques
actuelles .

l:iui'liplt'fnt'ult prive ' /u lICI1 WnPrn<'it(

Lumarne'mrnr uwptrieur il put llstt t tddurrur , pervu.C/ t

16943 . 12 Iulllet 19x2 . M . Maurice Pourchon appelle l'anentiun de

M . le ministre de l ' éducation nationale sur la sivauon des arsstuts

ntus e't'atnre, 1 .e hioCtage tir leur Carne, est tunplurs nlltmtsrlu et ,(initie

perspectse de titularisation n 'a etc annonce, dans ce domaine Il denuinde
donc s tl compte mettre en ,ppheatit,n dans les plus brefs luisit, un Houseau

,(stil tics enseignant, hase sur 1111 corn, unique' dan, lequel loua les ttssl,lanis.
titulaires nu non, serinent ultegres

Rl/(unir I ' Trou types d ' oct'ons uni été deudées afin tic dehioquer les
carrier, d 'assistants, d 'assurer .,us assistants non titulaires la seciinic de
l 'umplut et de leur donn e r la ptu'.,ihdtti d 'étre HWlart ses dans la fonction
publique Le premier objectif de l ' action ministérielle est d 'assurer ha promotion

en qualie de nnaitre-assistant des assistants qui remplissent les condition, d ' accu,

a ce grade I .e dehh, age des. tuneres se pour.", la sou, fa haine d ' un plan qui

, 'Mentira sur plusieurs :moees . (c déblocage sera complète par de, :ides
efserstliees permettant aux assistants d 'aequénr les titres revus pour ,tcueder au
corps des maures-assistants ou de faciliter leur redon,ersiun dans le cadre d ' une

politique tl 'edueWun permanente . i .' étude d ' un Longe !urmaation permettant de

terminer la rutdacunn d 'une these est entreprise le second uhlecul est d 'assurer
inc totale ,écurie de l'emplit a tous les assslanis nun titulaires de

17310 12 jodler 1942 . Mme Colette Chaigneau demande a M . le
ministre de l ' éducation nationale si il cn,lsagc d 'étendrel ' école prié, la
carte scolaire, applicable aujourd ' hui uniquement a l 'école publique, et dans le
cas contraire, de Men suule'r lut en préciser les rasons.

Reparue. I .'allcrt ;luon des élevas dans les etabhssements scolaires
d 'cnxignenient public du second degré _st aetuellenient réglementée par le dceret
n' XII-I i du 3 fauis en 19811 relatif al ' tgauusaanun générale et ai la decuncentrauon
de la carte scolaire, public au Journal ul/]ru•/ du 12 janvier 19811 . ('e texte précise
que les culluges et les lycées accueillent les élus,, résidant dans leur zone de
desserte, c 'est-a-d'ru respecusement dan, le secteur ou le district ,culture tlatit
lequel est implanté l'établissement, des dérogations pou,auu cependant étre
accurdces par les ni,pedeurs d ;u_adcmic, dan, la hnute' des place, dspomhles
après l ' inscnpuon de, élus,, réstd,uu dans hi /une normale de recrutement d ' un
établissement . i)an, l'état actuel de la regletnenuuuun, ainsi que le souligne
Mme (.'htugneau, les établissements d ' enseignement prives ne sunt pas utclus
dans la carte scolaire des etahlissenicnts publics Il en résille que les uleses des
ctahlssentunts prises sou, contrat( ne sent pas Icnus de s'spe'cler l ' alfcct ;tuor. par

secteur et par a' district , . . I ' e't ;uhllssenl,•nt d ;aceueil est dcternuné en fonction
du chott qu 'eserccnl les iunlllcs ( rue sltir,uuln engendre quelquefois,
localement . tics tilllicultes el des phenuntcttes de contusion certainement
regrettable, . L'harntunsaut,n de ces régies diflemntc, ne peut Irouscr place que
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crans la réorganisation d ' ensemble du système éducatif envisaf'iit po ie
gouvernement, par la constitution d ' un grand service p ublic unifie et laïque de
f,',acation nationale . qui permettrait d,• : ;-{eus adapter les projets éducatifs des
établissements et les besoins speafiques de chaque élève.

Ldurution plu nique et sportive
t Iittseiinenietit se, enduire Bouches-du- Rhiine

17433 . 12 iu, let 1982. - M . René Olmeta attire l 'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale, sur l ' intérct de l ' initiative pédagogique
conduite en matière d ' E . P.S . par le collette d 'enseignement secondaire du Vallon
des Pins, c ulé dans le quinzieme arrondissement de Marseille Celle-ci se
poursuit en effet au plan du sport civil et donc de la vie associative, en rave, de
jeunes souvent défavorisés, et cela avec des résultats très encourageants . Cet
établissement est au plan de I ' U .N .S .S . des Bouches-du-Rhône, parmi les plus
dynamiques. La liaison ainsi établie entre des pratiques sportives assurées
respectivement dans le secteur scolaire et fédéral, aide ces adolescents à s'intégrer
dans la vie civile, en leur conférant ainsi par la scie du sport . une approche
particulièrement saine de notre société et de son jeu social . Toutefois cet
étahlissenent ne pourra ;i partir de la prochaine rentrée et en raison de la prise
en compte de nouvelles classes, poursuivre son action exemplaire en matierc
d ' F. .P .S . et d ' animation sportive En conséquence . il lut demande s ' il estime
possible de prcvoii le renforcement correspondant de l ' équipe d'enseignements
d'E .P .S . de ce collège.

Réponse . L 'expérience pédagogique conduite en matière d ' éducation
physique et sportive par le collège du Vallon des Pins à Marseille est connue . des
services de l'éducation nationale qui apprécient ses résultats très encourageants.
Elle a pu se réaliser grice au dynamisme et au dévouement des enseignants en
poste dans cet établissement, qui ont accepté des horaires dépassant leurs strictes
obligations de service. Il est exact que l' éventualité de faire assurer l'éducation
physique et sportive aux élèves des sections d ' éducation spécialisée par les

enseignants de la discipline pourrait amener une réduction de leur disponibilité.
Toutefois, une te,le décision n ' a pas etc prise pour la rentrée prochaine et il
semble donc possible que l ' expérience pédagogique puisse se poursuivre avec les
moyens dont dispose actuellement ce collège . Pour la rentrée scolaire 1983,
compte-tenu de ls situation nouvelle provoquée par une plus grande intervention
en faveur des sections d'éducation spécialisée, il sera procédé au renforcement de
l 'équipe d 'enseignement d' éducation physique et sportive de ce collège.

Eimei,gir'tnent srcunduire programmes) .

17442 . 12 juillet 1982 . M . Claude Wilquin appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' éduc..t i on nationale sur l 'enseignement de
l ' Esperanto . Il lui demande si des mesures particulières sont prévues pour
introduire l ' enseignement de cette langue dans les classes du premier degré.

Reports, - Le ministre de l ' éducation nationale n 'envisage pas l 'introduction
de l ' esperanto dans les programmes et horaires d 'enseignement . En effet,
l' esperanto ne correspond pas aux objectifs assignés ;i l ' enseignement des langues
vivantes, étrangères aussi bien que régionales, qui . allant au-dèlà d ' une simple
transcription linguistique, comprend également l' accès à une culture et, pour les
langues étrangères, à une civilisation . Or, l' espéranto, langue crée pour les
besoins de la seule communication, ne correspond pas à ce souci . En revanche,
l ' intérét qu ' il peut susciter en tant qu ' outil de communication facilitant et
améliorant les rapports à travers le monde entre les hommes de toutes les
origines n ' est pas méconnu . C ' est la raison pour laquelle Il est prévu que les
élèves qui le souhaitent peuvent accéder u son enseignement dans le cadre des
activités socto-éducatives des établissements scolaires.

EMPLOI

Emploi et ovin né «fifres d 'emploi/.

6227 . -- 30 novembre 1981 . - Mme Adrienne Horvath attire l' attention
de M . le ministre délégué cha,L4 de l 'emploi en ce qui concerne la
chronique des offres d 'emploi parue dans la presse. En effet, des employeurs font
appel à us retraité actif» ou „couple de retraités actifs ». Au moment ni tint de
jeunes sont à la recherche d ' un emploi, la lecture de ces o ffres les atteint
profondément . Tout en laissant la liberté d ' embauche aux employeurs, ceux-ci
devraient dans cette période où la solidarité doit jou,.r un grand rôle, ouvrir plus
leur porte au- jeunes . Elle lui demande quelles mesures ii compte prendre afin
que de telles publications ne soient plus tolérées.

Réponse . --- L' honorable parlementaire pose le problème de publications dans
la presse d 'offres d ' emploi concernant des « retraités actifs » dans un contexte où

le chômage touche particulièrement les jeunes . Cc problème n ' a certes pas
échappe à l 'attention des services du gouvernement . En effet, le cumul d ' un
emploi et d ' une pension de retraite a fait l ' objet de l ' ordonnance n° 82-920 du
30 mars 1982 qui institue une contnbution de solidarité à l 'encontre des
travailleurs retraités de plus de 60 ans dont le montant total des pensions est
supérieur au S . M .I .C . majoré de 25 p. 100 par personne à charge. D ' autres
dispositions concernant ce problème seront pnses ulte aeurement . Par ailleurs,
l'insertion des jeunes dans la vie active constitue une des priorités de l 'action
gouvernementale qui se traduit notamment par 1°les contrats emplois-
formation ; 2° les cntrats de solidarité : 3° les contrats de jeunes volontaires ; 4° et
des mesures particulièrement destinées à favoriser l ' insertion professionnelle des
seize-dix-huit ans . Les Directions départementales du travail et de l 'emploi sont
compétentes pour fournir tous renseignements utiles concernant ces mesures.

Licenciement (réglementation)

11368 . — 22 mars 1982 . — M . Jean-Marie Daillet tient à informer M . le
ministre délégué chargé de l 'emploi qu ' il est de plus en plus courant, dans
la pratique, de recruter des professionnels récemment qualifiés, notamment en
pharmacie d 'officine, pour un an, de licencier des professionnels jouissant de
l 'ancienneté maximum, arrivés à l'échelon maximum, pour motif économique
régulièrement autorisé, même en cas de non-réponse de l 'autorité administrative
compétente, ce qui écarte d 'emblée toute possibilité de recourir contre un
licenciement en fait abusif. Quelles sont les mesures et les textes en vigueur qui
réglementent l ' ordte des licenciements en fonction de l ' ancienneté dans
l 'entreprise . Si de tels textes n 'existent pas, M . le ministre du travail peut-il en
retenir l ' urgence, afin d' adapter le code du travail à une meilleure protection des
salariés, en précisant qu ' us à qualification professionnelle égale, hormis toute
considération de l ' échelon de carrière, les licenciements, dans l ' ordre de départ,
devront tenir compte de l ' ancienneté dans l' entreprise » . Cette réforme des textes
parait en effet urgente afin de mettre un frein aux licenciements de professionnels
en fin de carrière, et retrouvant difficilement un emploi compte tenu de leur àge .

Licenciement (réglementation)

12253 . — 5 avril 1982 . — M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-Vilaine)
attire l'attention de M !s inii,istre délégué chargé de l ' emploi sur une
pratique qui consiste à recruter des professionnels récemment qualifiés,
notamment en pharmacie d'officine, pour, un an voire deux ans après, licencier
des professionnels jouissant de l' ancienneté maximum, arrivés à l' echelon
maximum naturellement sous couvert de « motif économique », régulièrement
autorisé, même en cas de non-réponse de l ' autorité administrative compétente, ce
qui écarte d 'emblée toute possibilité de recours contre un licenciement en fait
abusif. Quelles sont les mesures et les textes en vigueur qui réglementent l ' ordre
des licenciements en fonction de l 'ancienneté dans l 'entreprise? Si de tels textes
n 'existent pas, M . le ministre du travail peut-il cil retenir l ' urgence, afin
d 'adapter le code du travail à une meilleure protection des salariés, en précisant
« qu 'à qualification professionnelle égale, hormis toute considération de
l ' échelon de carrière, les licenciements, dans l 'ordre de départ, devront tenir
compte de l ' ancienneté dans l ' entreprise » . Cette réforme des textes parait
urgente afin de mettre un frein aux licenciements de professionnels en fin de
carrière, et retrouvant difficilement un emploi compte tenu de leur àe.g

Réponse. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de
l ' emploi rappelle à l 'honorable parlementaire que sont soumis à autorisation
administrative non seulement les licenciements pour motif économique mais
également en application des dispositions des articles L . 321-1 (2°) et R . 321-2 du
code du travail et de l 'article 3 de l ' arrêté du 15 décembre 1977 relatif aux
établissements assujettis à la réglementation sur le contrôle de l 'emploi les
embauchages qui sont envisagés dans une entreprise qui a procédé à un
licenciement pour motif économique dans les douze mois précédant le projet
d ' embauchage . Le contrôle des embauchages couvre tous les contrats de travail
qu ' ils soient à durée indéterminée ou à durée déterminée de plus d ' un mois . La
réforme des dispositions régissant le contrat de travail à durée déterminée
adoptée récemment par le gouvernement répond à la préoccupation de
l ' honorable parlementaire . En effet, désormais, le recours au contrat à durée
déterminée est strictement réglementé et ne peut intervenir que dans des cas et
pour des délais limités, ce qui interdit les pratiques qu'il dénonce, à juste titre . Le
ministre délégué auprès du Premier ministre chargé de l 'emploi informe
l ' honorable parlementaire que l 'ordre des licenciements est actuellement régi par
les dispositions de l ' article L . 321-2 du code du travail qui prévoit que «dans les
établissements qui font t'nhiet des mesures prévues à l 'article précédent,
l 'employeur est tenu d 'établie un règlement intérieur dans les conditions fixées
aux articles L . 122-42 . Ce règlement, établi après avis du Comité d 'entreprise ou
des délégués du personnel s ' il en existe, détermine notamment à défaut de
convention collective applicable à l ' établissement, les règles générales relatives à
l 'ordre de licenciement, en cas de licenciement collectif compte tenu des charges
de famille, de l' ancienneté de service dans l 'établissement et des qualités
professionnelles » . Les établissements visés par cet article sont les établissements
agricoles, industriels ou commerciaux, les offices publics ou r iinisténels, les
professions libérales, les sociétés civiles, les syndicats pror_,sionncls et les
associations de quelque nature que ce sort . Antérieurement à la loi de 1975
relative aux licenciements pour motif économique, les tribunaux judiciaires
étaient compétents pour contrôler l ' application des règles relatives à l'ordre des
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licenciements . Depuis l'adoption de la loi de 1975, la cour de cassation a décidé
que compte tenu des termes de cette loi, le contrôle de l ' application des règles -
relatives à l ' ordre de licenciement échappait à la compétence des tribunaux
judic aires . Le Ccnseü d'État ayant, pour sa part, écarté la compétence du
directeur départemental du travail et de l 'emploi dans ce domaine, le tribunal des
conflits devrait étrc saisi pour déterminer l'autorité compétente pour exercer ledit
contrôle . Toutefois le projet de loi relatif aux libertés des travailleurs dans
l 'entreprise so amis par le gouvernement au parlement prévoit que l ' ordre des
licenciements ne sera plus inclus dan s le règlemen t intérieur. Le texte adopté par
l ' Assemblée nationale à ce sujet prévoit que «A défaut de convention ou
d 'accord collectif applicable, l 'employeur Indique a l' autorité administrative
compétente pour autoriser le licenciement roui motif économique, les critères
retenus, après consultation du comité d 'entreprise ou à dcfaat, des délégués du
personnel, pour fixer l 'ordre des licenciements . es critères prennent notamment
en compte les charges de famife et en part. _lier cilles de parents isolés,
l 'ancienneté de service dans l ' établissement ou l 'entreprise et les qualités
professe mneiles,, . Il convient, ioutefois, de souligner que dans le cas d'un projet
de licenciement pour motif économique visant moins de dix salariés, le contrôle
exercé par le directeur départemental du travail et de l 'emploi est limité en
application d' : dispositions de l' article L . 321-9 du code du travail, a la
vérification de ria réalité du motif économique invoqué par l ' employeur pour
justifier ledit projet de licenciement.

Emploi et activité( politique cle / 'etc

'16255 . -- 21 juin 1982 - M . André Tourne expose à M . le ministre
délégué chargé de l ' emploi qu ' à la suite des rect'mmandations
gouvernementales, il s' est créé ou se crée un peu partout des coltinés régionaux,
cantonaux, voire locaux, pour l ' emploi . Il lui demande : 1 ° qui peut avoir
l ' initiative de créer de tels comités pour l 'emploi '! _` quelle est la composition
obligatoire de ces comités'' 3° quelles sont les prérogative: ; de ces comités pour
l'emploi et quelles sont leurs possibilités en précisant les objets et les limites de
leurs possibilités pour aider à la création d ' emplois ou, au mieux, pour emp êcher
l ' a°uravation du chômage?

Réponse . -- Les Comités locaux de l 'emploi ont été créés pour susciter une
approche large de l 'ensemb le des questions lices à l 'emploi à l ' intérieur des
bassins d 'emploi, au moyen de ,u concertation entre élus et partenaires sociaux.
L 'initiative de création appartient conjointement à ces derniers qui fixent en
commun la composition, l' étendue territoriale et le fonctionnement des comités.
Le principe retenu par la circulaire DE n°9 82 du 27janvier 1982 pour la
reconnaissance et l'apport d ' un soutien technique à ces organismes est celui d ' un
tripartisme équilibré, chacune des composantes élus, employeurs, salariés -
définissant sa prcp :,. règle de représentation en fonction des caractéristiques
particu l ières du bassin d ' emploi et de l 'activité des diverses organisations et
institutions concernées . Les missions des comités locaux de l ' emploi, telles
qu 'elles ressortent de l ' activité des quelques 250 comités implantés sur des bassins
d'emploi, recouvrent actuellement les différents domaines de la lutte p mur
l 'emploi, tels que la sensibilisation et ' ' information au niveau local sur la
situation du marché du travail et le dispositif d ' aides -i l 'emploi ; les études sur les
potentialités économiques du bassin d ' emploi ; la promotion des mesures
nouvelles en faveur de l ' emploi . D' une manière générale, les comités locaux de
l 'emploi, sans se substituer aux procédures normales de négociation ni aux
instances consultatives existantes en matière d 'emploi, s' efforcent, outre leur
tâche d ' information, d 'impulser et d 'appuyer les initiatives locales en tirant le
meilleur parti de l ' ensemble des aides existantes en faveur de l ' emploi.

ENERGIE

Aisuran(e vieillesse regitnex autonomes ci spéciaux
' availleurs de la mine calcul des penvians l-

1 1128 . 22 mars 19112 . Mme Adrienne Horvath attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'énergie sur un problème concernant
les droits des travailleurs de la mine en retraite anticipée s d on la date de leur
mariage . Les intéressés, rares il est vrai, ne peuvent bené" ier des mêmes
avantages en nature auxquels ils auraient pu prétendre si ia célébration du
mariage avait eu lieu avant le départ a la retraite . Elle lui demande quelles
mesures elle compte prendre pou ; rétablir l ' égalité des droits des intéressés,
quelle que soit la date du mariage.

Réponse .-- Les textes réglementaires relatifs a la retraite anticipée des mineurs
disposent que les conditions d ' attribution de cette retraite sont identiques celles
des retraites d'ancienneté . Or, dans le régime spécial de sécurité sociale dans les
mines, comme, d 'ailleurs, dans tous les régimes de sécurité sociale, la situation
familiale des intéressés, qui a .étermi te le moment de leur pension de retraite,

s' apprécie â la date d 'admission à la retraite . llne telle disposition, de caractère
très général, ne permet pas de tenir compte de la célébration d ' un mariage,
survenant après cette date, pour la détermination de la valeur aussi bien de la
pension de retraite que des avantages en nature servis aux intéressés .

- lertririte et gaz centrales o' 'F.- D . F-

	

Tarn-et-(,aronne

13000 . - 26 avril 19112 . M. Michel Debré demande à M . le ministre
délégué chargé de l ' énergie s'il a autorisé E . D . F . à signer avec le président
de la région Midi-Pyrénées le protocole sur la centrale de Golfech ; dans ce cas,
quelle attitude compte-t-il prendre ;i l'égard des régions qui exigeront qu'F. . D . F.
signe de pareils protocoles, tant pour les centrales existantes que pour les
nouvelles centrale :,.

Réponse . — La politique . dite des grands chantiers, définie en 1975 par le
Comité interministériel d 'aménagement du territoire, a permis . grâce à un
ensemble de mesures pour le financement desquelles il a été demandé aux
exploitants d'apporter une aide substantielle aussi bien sous forme de
subventions que de prêts relais, d ' améliorer les conditions d ' accueil des
personnes qui travaillent sur le chantier des installations nucléaires . Mais, les
mesures ainsi mises en oeuvre, si elles sont satisfaisantes pour répondre aux
problèmes posés par l ' ouverture et la vie courante des chantiers, ne permettent
pas, en revanche . de régler les problèmes qui se posent au moment de
l' achèvement des travaux et qui tiennent à une baisse rapide et importante de
l 'activité économique locale et à une dégradation régionale de l 'emploi . Le
gouvernement a donc mis à l 'étude les mesures qui seraient le plus appropriées
pour apporter une solution à ces problèmes précis : cette étude vient d 'aboutir à
la définition d'une procédure dite <- ..d ' après ge ;nd chantier dont la mise en
application a été décidée, le 6 mai 1982, t ar le Comité interministériel
d 'aménagement du territoire . Cette procédure prévoit l ' action de l ' Etat . des
collectivités locales et de l ' exploitant, essentiellement Electricité de France, pour
apporter une aide importante a la création d 'emplois et d ' activités industrielles
ou agricoles dates le voisinage des sites nucléaires, là où les difficultés sont le plus
durement ressenties a,, moment des fins de chantiers . Cette aide consistera en
subventions et en prêts relais, en prolongement des mesures appliquées dans le
cadre de la procédure « grand chantier tt. Venant en complément des emplois et
activités créés par l ' exploitation de l'installation, ces mesures instaureront,
autour des sites nucléaires, le cadre propice au développement durable d ' une
activité économique équivalente de celle que l ' on connait pendant le chantier de
construction . La mise en oeuvre de cette procédure se fera plusieurs années avant
la fin des chantiers au moment où les effectifs commenceront à diminuer, de telle
sorte que les à-coups dans l 'économie et l ' emploi local puissent être évités ; elle se
prolongera pendant trois ans après la mise en service des installations, c 'est-à-
dire jusqu ' au moment où les activités nouvellement créées auront pu prendre le
relais du chantier . Cette procédure n 'existait pas au moment où s' est posée, à
l 'automne 1981, la question de l 'implantation d ' une centrale nucléaire à Golfech.
Le Conseil régional de Midi-Pyrénées a constaté cette lacune au sujet de
l'organisation de l 'a après grand chantier n et a demandé que des dispositions
soient prises pour y remédier . C ' est pour répondre à cette demande que le
gouvernement a accepté le principe d 'un protocole à passer entre la région et
Electricité de France. Il s' agit là d' une mesure exceptionnelle prise en l ' absence
de procéo .. .cs appropriées . Pour l ' avenir et pour les autres sites r :acleaires, ce
sont les décisions qui viennent d' être arrêtées par le ('onutc internnistériel
d ' aménagement du territoire qui seront mi s ' en oeuvre.

Assurance vieillesse : réginu•.v (mtnnonu'.s et .spéciau.V
i travailleurs. de la nnini' politique en fa veur des retraités).

13181 . -- 26 avril 1982 . -- M. André Lotte attire l' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation de certains retraités mineurs n ' atteignant pas trente ans d'ancienneté et
qui se trouvent ainsi privés des avantages habituels servis aux retraités de cette
corporation . De nombreux mineurs qui ont dù prendre leur retraite avant
d' avoir effectu_ trente années de service ne touchent pas d ' indemnité logement et
suit également privés des avantages en nature (chauffage) . Il lui demande
quelles mesures pourraient être prises pour que les avantages soient attribués
proportionnellement au temps effectué et non pas uniquement en fonction de la
barre des trente ans de mine.

Réponse . Les agents des houillères, quittant la mine après avoir accompli
entre quinze et vingt-neuf ans de services, et qui, par ailleurs, satisfont aux
conditions d ' âge pour pouvoir héneficier immédiatement d ' une pension de
vieillesse, perçoivent une indemnité de chauffage égale aux deux tiers de
l ' indemnité versée aux agents prenant leur retraite après plus de trente années de
services . Quant à leur Indemnité de logement, son montant est égal à celui de
l'Indemnité qu ' ils percevaient quand ils étaient en activité . Les agents ds
houillères . qui doivent quitter la mine après avoir accompli moins de tri ans
de services et qui, par ailleurs, ne peuvent prétendre au bénéfice immédiat . ' une
pension de vieillesse, ont droit, sauf s' ils ont démissionné de leur emploi, a des
prestations, en matière d ' indemnités de chauffage et de logement, qui sont
proportionnelles à la (lutée de leurs services miniers.

Electriviné et gaz neurale de / ' . D . F .

	

Finistère).

13241 . 26 avril 1982. M. Christian Bonnet rappelle à M . le

ministre délégué chargé de l ' énergie que les études, dossiers et travaux
divers concernant la centrale de Plogoff étaient déjà fort avarces lorsque la
décision fut prise, pour des raisons politiques, d ' abandonner le projet . Il lui
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demande de bien \Lent . lui mdiciurl a eteMeen 'e eue detee, . Hire du
budget d ' une pari et date, le, compte, dl 1) I depuis 0,1,1r, ,utnee, d ' aune
part . Ir, „tntnt,rc ten,aerec, ,t la nu,e eu pelle Jude piele!

Rt•pen,r Le proiet de cim'ucnon dune cenu .ilc nuele,ttt ,t l'legelt e rte
dei nnnetnent abandonne eI un deeret du Illdeecnlhrr I`)ti , i abroge le drue'
déclarant d ' utilité publique 1e, !rame,! de eemlructton il,. Li ernu,dc 1 c pi,url .1
donne heu :i plu,icur, etudec . notanenenl en ce qui citerne ,c, incidence, ,tir le
nthCU nt,ann Fe clic!, l'impldnLUnm d'uns tentent nutle .inc en Iirel,igne .1 etc
eutt,agce peur Li prenne, loi, ris decenthre I`ï-t et plu,icm, dite, titi! etc
e\,uttnc, .11 :111! yur . celle tic l'legiii .11,tni etc retenu une etude et liplete.
relie], ace dernier dite . i tt! tic retlieec l'air ailleur, . Li eider de le drti,it,n
d abandon du prie,! . 1 lectnete de France ,n,ut 'iule ,Iequl, dc, !meute dur le
duc mente de Li tcnir,ite e! entrepre de, eperelien, date, le, Iuclhte, \!naine,
pour pont tir di,pt„cr en tempo utile de hute,tut et de 'mise, d'actuel'
mduperoahlcc en prethten, de l' t,utert lire du th,uturr SI le th,uulrr n 'e p .n rte
nuteri ci di tueur, de, It .it .lut prclutun,urc, f n tletetuic i a lien plu, . etc
cntrenri . en rrt,tnehe . Li peeedure de der Ltr,ilinti ti'tielec puhhyur ,liai! etc
enttdette a ,etc ternie pal I adnunnlr,lnen I ., eiipen,i, clledeee, pair Ilreu elle
d e l renec peur ce prelrt peuterlt elre c,!itnrr, , t

	

inilhnn, de Il i'ic . il n\
pe, heu di ehillrer Celle, engage, tell le, ,citiee, de 1 edIrenntreliele
put,qu ' clle, renu .nere dan, le cadre iiie,m i doc atulbuuei .- de ce, ,er\tee, et
d,naient pat, neLe,ete le ne,e cil piolet de iii sen, lieuse,. Sie le, 22
de Iran, &perle', pou i IrtlneUc de I t,li ce . I t nmelc elre,poml e de,
ecqui,iuen, nnnu,hilterc,, e I Inc grande pallie du ,tilde ,t ticpen,e, IcLenc,
au lenenomtemcnl eint,d de I ' ecihh„einent II cet e nelel . enfin . que ire laine ,
de, eludc, effectue(, peutinl sert r de reiereitee, peut' .I',lu!re, ,tic , en hoid de
mer

l'rruGul, lied, et , .oui/alt i ',

	

pr'a 1, Ilttn rr telle nnultnn

13271 .

	

21, :nrul I t )t

	

M . Michel Noir demande ,t M . le ministre
délégué chargé de l'énergie de hicn seuloir lu' prceuer quelle rat ln
poltnyuc que le geu\rincnlent entend attire Cn Mente, de

	

Li, Lieehet,
prndmt, par Ir, _entelle, mltle,tlre, Ir,ulx,u,i,

Ripe',. Dan, le cadlc. de .. .fade, lier, oui piegtannne rlc'Ctrinucie,ure
fronçai, et de l ' echcancltir de he,otn, de ,ieckege yuc en deceu!e, un pn,ntanune
gcnc ral de gectien tic-. dcchct, cal en tel e. d ' elahtruit,ii I t .thh en teeetten de la
nature de, ddlee'nt, acheta et de lëv,luuen pe,,ihlc de, exhntyuc, de
eeekage. CC pregrllllltlle',ri ,ellitlh peur ;It !, .111 (011, .11 ,Ilperleur de LI ,llrelc
nuclalire e-t den, le c .idte de Ce pl t,gr,imnlr grnrrl yur les detl,ielh
concernant Ir, d111ercnt, etc, cutt,age,thlcc -cnau prior, en tenant compte dr
l' uttp ;let leehniyue et ecem,iniyte dur Irur dl! Ilennement tueur, de.,ea,n tir
cent prise

	

Celleliter Ir, rlu, I''c .lut

dclltrtnte tic penne, peur i 'unnlrr,lon de, , .lem, deehet, lathe,ltul, . ,uit,ut tir,
rectnn m ;uld,u le n, yur l' AgenC. In0.•m :uiene r peur i eues gie ,n„nuque
IA 11' .A I dnau cta 'nhr (é, reeem lita ndalien, tant rl . el,lhhes en I`1"4 ris
u,Ildherul .,u .nec r .\ I . , et ,tant drwrm,u, d apphCeuun Il e\i,le dt,ne un
Cadre reglemrnt,ure Ire, rt,nlplct gel perntct le eentl,ilc de, unntcnten, et
gar,llllll leur Imtetmir LC, prenne re•, Upl'r,lllelR Inleln :uu,n,llc, d ' litttllc rllt,n de
déchet, ledle !chia laide, ,t a n, le contre, de l 'A I \ . eitl etc prttigliee, cil t t )(, l
den, une none de l ' Atlantique du Ntard-f ,I quit ,' (tend dur une audace de
41O(11 kilunteue, t aile-. entirtn ,Ituee Celte 4 , 41' et 411 In' de latitude Nerd et
entre le et 1 , )II ' de Iengllude Oue,l . c 'e,i'e-duc ,1 cet lem elle ktlenlcties de lei
petite de la Brri,Igne . LI prt,(untieur nitnrnnr du ,lie rat de' 4 4110 mitre, . Seule
Let deu,lnen de, dechet, de I,tlhle et Ittc,\elllee unit Ife est auton,ee . et 1 A . 1 . N ;1
ütr le, lunnc, ,tnnuellc, ,i ne let, depa„ct en ce Mil concerne Factnt te de,
ditlercnl, rlchenueletde, et le tonnage _étal ;1001100 tonne, ;utl . I)epw, celte
date . le, Imnlct,l„n, annuelle, net ale cotre Ili rt 411 tee !titrent i, ;lut Mime,
nitensecs, Bette, yul tell elle, nlcnn', etc detirnlnee, ,t Li ,tue d'eIUdc, douta
le,y'lelle, de, Ilt .!ree, di ,(' (prit' tee, Il l !perlante, erll clï tilt redit!!(' , nom- tenir
trompe: de, incertitude, leehlliyltc•c dlUl ,uhsl,letit 1 out, Lé, (perdit ., ont
l'thlet de contri,lc, Ire, rlgeurcp\ de le part de l ' A 1

	

. qui utlh,e peur Cc Li Ir,
,rniees de, etpert, de, delercnts Il peul dont titre aillent que le,
Inlntenlen, pratiquer, ment aucune enns.quencc p-t„ihle peur l ' homme . tant en
te qui celleerne le, ,letltlt e, Iiee, a lai poche en nter . que le, :tcli\Iii, ctilte rc, Cl
nntalenlent telle, prelkill'r, dur le, Crute, de la Bretagne Par ,nllcur, . l 'Agence
proiede .lu R•d\tlnc'II rrçuhrr de l'etalu ;nlen de la ! ;!liane du ,tie de l'Atl,u tulur
du vnni-f et peur :11.11eta,rr la e.,nttnedniel de, eper .Inill, d ' 1m11ler,lin de
deehets . Le denier' et,duatien latte en I t)" t(a conduit l'-\ P N ;i deeidrr en
19h11 que le ',te pop t :Ui ,e pretcr ,ait, rece'rt e Pendent le, , precll,lllles ,1lt lier, at
lu peunutte de, operaunn dlmmrnlun ,uttant Ic, spcnlieduen, Impu,ct,
.ietuellentent L ' Agence deelde en eut re de lancer un pregratttme de recherche.
.cet Lippe' de, pnnelp;di, Concerner, . afin d'anlrlierer Ica
celilde,nlee, rel,rtncc ;tu Irilrt,icrl de, redlonutlelde, en milieu titane et le,
undnnm, d ' etaluanen de, ,te, I e, experts lralN_ilc ,oni ctronemrnt ;tache,

aux trasau\ de l'4 L .N l_nlie . Il laie precner que ,I la Lieue, cc,,e de
pratiquer le, Inntnereon, en mer, c ' est pour de, rai,en, cununnique, Ln cité!.
I edlliC,uion du centre de stockage de lu Manche a I a Hague .1 peine, de
recetou- dam, de huntle, condition, )ethnique, et eenm-nuque, le, deeltetc Issus
de, Inst,lllatier , nutlealre, franeaese, Ln Frotte . le, eut„nte, rc,pen,ahle, et le,
.xperi, rte 1elent yu ;uu ,i ru\ ,lueur '4,tacle ,rlertutiqur cI 0.rhnlyue ;i le
poursuite de ce, minlereon, . quit, cenederent connue ceint , :m, danger aucun
punit l ' hentmc . peurcu yu'clk, , .cent luth, riguureu,eUtrnt ',der' le,
petifiralen, Impie >, pair l' A I . ~L . noGln :nlent en ce gin eue:''rnc la meute

de, dechelc II ;lpparlit en particulier que i et,lcuauen pm mintenien dan, ce,
cenddlen, de, dcchct, centcnant du tntiunl dei dite, la nietlleurc ,eluuen a
!cita egard, ylli put„e elfe tete\cc• peur traiter le, {,1ehle,nc, pelle, pal Ce \pc•
dr déchet,

tell/'r ~1, /re in,

	

niir, lotit luta

tilt

	

I lulnr,ll f,'Uete .n et nueee,

14077. In nl .0 lt),t` M. Jean Feuziat appeal l ' attention de M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie cul le Lut qu ' au rieur, de Lettre
I»11 . 111411 - lût, contenant de tolet 4 ;, tenu, dr produit, t,ttluoatlil, aurucnt
etc ttttmerge, den, l ' Otr,m Atlanle{nc a cntlren .tel() km, de, ctote, 11,10111,3 1 . ;1
rune dlntntenion de tee, tleehetc ecellpi une ,upet Pcte de 4 non lek mrelre, cet ru,
et ,e trotte :1 4h de ),mita( lent rl 1- de Iengitude Ouc,t I)cpul, plu, de
quinte an, . ce, Imnteretel, se ptunurten! . plus de 11111 ((W tonne, de déchet,
atur,uenl aitt,l etc oeulc, non lem de, tete ., I ',nunc de Cc, drthen rat tanec
Grande-Bretagne . Pa,-Bat, . Belgique, Sul„.

	

II ,en :hlc emmiemuu que cc,
dcchct, prutent L'Ire neutre, ,eu, Ir eteertilc een,l :nu tilt

	

chrtiett'il,
peecdne,. titan Id . en nlcnn• rater, aucun tonlrtilr ne peut

	

',Cr II

	

lui
demande de prca,et le, rcahte, exacte, de cc, titinicrcittI - le, ri ,	,_, tetrnuel
cnct,uru, p .r le, pdehe, el le, Ceindre, Mann, de le, 1 . d ,11011,
donne, en ce, de prohlente prilte, le, pu cc t luit let tilerie, pour tempe, .r de Irlle,
unntrnten, rauli .acttte,

Kr pt n,r I)cpui, le dchut de [cruelle: nucléaire . tl t a inc urnte', d ',inncc,
c, .tuirt . Il a etc entn,tge de prneeuicr ,t kInlntel,Ien en inter de tette] , dethcl,
radlt,.Ctll, . et quelque, amine , unl cunlntendC a pl,inyuer Ire, I . I tc t\pc•
d 'ctacu,tuun :Vin d ratte Ic, dcch,ugc, elledge, peint urne t )unir ,noir
une influeree ,, :r l ' homme . eut dirr_tentcnt . ont p. .r l ' necntcdi,nre di, choline,
alimentaire,, le, ergantettinn, Internationale, ,r cent eue, iii ptehlcllle ( " cd

amie que de, 19(, , . l ' Agence peul [énergie n1cic,11re P. I ', I de l ' Oig,tnlemon
de enuperanen peur le tictt'Iepp litent eceninuquc IO (' I) 1 I ,!'puce le a inc
,doc d 'étude, yul ont pernu, de fixer dC, rugie, permet ce,enuellintcnl .tir le
chu, de mer, de rtllrl ,IppreprléL, . la ceneputn de etmtencur, dedmie a
rcectolr le, dei itet, et consenant a la tari, ;i leur tr,crt,pert et ,t leur innner,n,n.
a1n,1 que la schelem de, eutlrc, ,c prote, d le tee utttn de, epertlnn, I)e,
procédure, ont cgalcntent etc ddeptce, peur le conduite et le con!rt'le r,
opdr,tiun, dans de, cundlnun, ,atnl ':u,an,c, du point de t tic de la ,courte et de
la protection radiologique de rime nlc et de I 'estlitnnernenl La ( nntcneen de
I .ondre,, signée le 29 deecnthre 1972 et entrée en tlgucur le 30mite 197/ apre,
rltilicWon par 12 pa}', dent le, 10 de i ' (I (' I) I . a erse un Cadre lun,hqur
nuuleau en ce qui concerne le prext_nhen dr la pollen ., de, mer, re,ult ont de
Ilmmenton de déchets et ;luter, malice(, Sltgis,dre de, dcchct•, redutacnf,, la
( 'untention Interdit Ilmnter,unt de, déchet, hrrtentcnl raducltlif, et tntpmc la

14092 . 10 mal 19/2 M . Jean-Louis Masson rappelle a M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie que lr, ligne, eledtnyuu, In,tallee, en
urplomh d ' arc parcelle hie,er rendent impe„!lite Ir nr,unlien de, pLutt,IUon, 11

en ru,ulte none un prejudiee mtpertent peur le, prtpnrltnre, Ln e .nsequenee . Il
,ouhailerait ,:noir ,11 ne errait pas pe,vhlc de prctetr que Fiel) P soit
assul',uc au ptlieinenl de la taxe IitnClcrc•

Rep ense . Le ,urplonth de terra ins par de, lignes cleclnyue, donne heu a
I ' etahli„entent de ,crttude, . Il n ' cntrdne pan tir depes,e„lnn de la prepruelr, on
ne peut donc rot :,egcr une unpe,nten directe . la taxe litnclere d'FIcelnettc de
l rance qui n ' est pas propnetaue du terr,un Fe e,tiirc. la presenee d ' uni ligne
eleelriyue rie rend pou inexploitable la parcelle ounce qui est ,urplunthde . le
propnetiire en Cemerte la Iuul,,,uxe et peut en tirer de, retenu, ,durs nteine
que, lors de fetuhh„entent de le ligne . il a perçu, eutre une indemnité peur
abattage prenlaturc )eut en eutnsertamt le hetePec de lac seine du lien ;und
ahane . la capitah,atien de l ' Indemnité peur perte de !cime, du fond, qui
correspond a Li tuteur télude de l ' einpnu . 1I ne prise en charge par I]euirientd lie
i tante d ' une parue de la lute Ientierr aequnlce par le propriétaire der it dore
cgalentent ddn, fnntenlenl.

	

Pt tete

	

) nie le! , t 0/tir, ,

	

. ,nla,l Bleu

	

l lnrl .ltnnr, rn/u,'

14905 . t l n, .0 11 .12 M . Pierre Micaux appelle ),Menu ., de
M . le ministre délégué chargé de l ' énergie dur la th,prepoeuon de la
Mue, du pin dit ;ide, cump .tl,tllteltlrpt au pull de ie„ence et de ,Uper A

i .tcnit hem„C . cï I,ieduil . nrnrnlrnt II' 11, elahore Lite: ressente rl le
-u ., n ,uhl une aur.ment .tut n ,upenduR' e eel,\-ci, Il l c,l per ;tueur, pan
t tolu que Lt pleth fini ,itul,i!I, .nnon dc, p in ,rit ey ul\,ilrntr pour le gannll et
L. auget

	

I)eplii, IOneiemp, . les Ieunrt, rl .nil!es aulemoht!t,I r, ont ale
'licite,

	

uult cr du Ponette dal, un 'amie d ' dtenemir et de tan Llhihic II est
(!!dent yur ee, lent„e, sent , t,nn,lrn, de la pt,lluyue ,nuh,ulte et de LI
benne 1,11,thilne de I . piedueln lie II !e,1 eiem,nldr ,1 le g,uterlldnlent t,tend
.tppet r•1 quelque, ,unellei,e ler, ris Lt nt .turlc

Rire,

	

Le giuternement a ne, en plucc depuis Ir 311 ;1tn1 1')/2 une
)meule ;nnuntanquc rl puhhquc de li\auon des prix de, pendue, pclreher,
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Cette Iormule tient compte de l ' esolutiun des marches eltropeens . du cuirs
d ' appro\tstunnement de notre pas en pet ru le brut et de, L,in,Moiss du dollar
Son appueauun depuis le I2 mai dernier a permis d 'a ssar . la structure des pis\
des produits pétroliers hors taxes en l rime . en la r tpprs c saisi de celle obsere,
cher nos partenaires européens marquée par Id lathle•: .c de l'écart entre les pris
hors taxes du gazole et du supercarburant Ln en . . la enherence des prix au
niveau européen est un clonent neccsaure d, us e contexte de fibre crculauon
des produits au sein de la ComlmunaUle emupcenn . Il } ,I heu de noter que
l 'écart existant a la pompe entre le supercarburant et le gazole est en general
accru par le lait que certains distributeurs . cumule la teglemmntauon leur en
donne le droit, font bénéficier les uthsateurs de gazole r e rabais substantiels
lorsqu'ils profitent eux-mémes d' un approsisronnement a moindre coût . alors
que ces rabais s ont limites pour l'essence et le supercarburant . Dans le souci de
ne pas alourdir les charges des usagers professionnel, du gazole, dans le cadre de
la loi de finances rectificative pour 191+2 le gousernetMnt a proposé au Parlement
yui l'a adopte . une deductihilne partielle de la T .V .A en leur fa

Lh's le.» /i l i/ sida r rnrrulrp si ' E . 1) .1

	

lui'

15249 . 31 mai I9)2. M . Pierre Micaux Lut ohsener ,i M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie que, depuis le 2h a\nl 1952 . l ' accès :i
leur lieu de travail de prés de -UN) salaries emploies des entreprises du sue
nucléaire de Nogent-sur-Seine . est rendu Impossible par la présence d'un piquet
de grèse . La situation actuelle . du lait de la rupture du plan de charge de la
centrale . ne pe rmet plus d ' assurer l ' emploi et oblige lesdites entreprises :t recourir
au chômage technique . ('et arrct de prttductr\ne est grxenlent donunagcahle
pour leur trésorerie et risque de mettre en cause leur esisteutec illerlle . delsi ires
précaire dans le contexte cconunuyue prisent . Il en résulte eg:lcn'ent une perte
du pouvoir d'achat durement ressentie par les salariés . II Iu . demande quelles
instructions le gouvernement entend donner au Commissaire de la République
du département de l 'Aube pour remédier a Lette situation

Rrpnn.se . Le mouvement de grc\e . dcrlenrhe par un certain nombre de
salariés des entreprises de génie cive) iras aillant sur le chan lier de la centrale
nucléaire de Nogent-sur-Seine . a house sa solution a la suite de deux réunions
d ' une commission régionale de conciliation . placée sous la presidence du
directeur régional du travail et de l 'emploi de la région Champagne-Ardennes.
Un accord a pu être dégagé sur les haves suivantes : augmentation de la prime
d ' assiduité . augmintsuusn des salaires de 3 p . I(Il) prenant effet :i l'issue de la
pénodc de blocage des resenus . sersenlent aux agents yut en Ieront la demande
d ' un acompte sur salaire remboursable sur cinq nuis . Les grésistes ont repris le
travail le 211mn dernier . En tout étau de cause . le préfet . c'mllnusaire de la
République du département de l ' Aube axait reçu du gousernentenl les
instructions nécessaires pour faire a ssurer la liberté d 'aires au ch .uitier des
salariés ne participant pas au mouvement de g,rse

ulleidiie le hrid,ige ries hutu, Usager, lette dt,su,uu'n du hritluge dOn elfe
eehrrcher p dl le Ide\cntei11 du pis\ de reprise sis . htnli, u,aeü, qui ne desr :ul

en ,muon ris, étui utlrnrtir u relu] rio Iuel . rrn~ ;tir lino du Mans, . calnriliyue
,ul,doguc de Lie s detr, prsdutts cette pmreriure eonstitu .ott la meilleure Initl,won
,] lis rush rais huile, pour Icur regeneLtu,n II petit tuutelitu erre ensilage la
pnssIhihtr ,f,irenlrler rte, derot,ilt, :n, tndiUdurllr, au\ enlrepmes titi] se sunt
FCIILM •, arr(Ucrrurs d'appareils dr Miu,igc ne, :] pullwuls . duitd le coin est encore
iule] d erre unit,(] et qui hrtilrnl d uitr• m,tnteri' rcunu'nlyur Icurs propre, huiles
dr rrrtiperatisin II Iu1 drnuindc di heurs \uuloir lui lane eo'r1Jt .nlle ses nllemupl ,
situ la rerherrhr d'une sr'Iuuuri ,i ,Ippuilir a ce plohleme

i i - : /n7' ( ) pnnluus Jr hr nrrap -i ait v1 Inulru

1161 . t auiu I')ul M . Pierre-Bernard Cousté attire l',ulrnuon de
M . le ministre de l ' environnement sur I ,ipphc,uion yui est laite des
duprtstnrrns du decrrt du 21 tusrnthre 1979 sur l 'enrlllnatisrl et L1 reeupertuun
des huile• . usagers Il senlhle yuc lutine ,trli, 'tu ,Irlurllr de I',]rinumstrauun :ut
pour hot de pritileptcr la rrgenrranon de Ces bulle, au détriment de leur brulage
tir place qu puurr,ul cire ellecttir' mttarnrnetn p ar les g,ir.rgistes .afin de ih ;wlFrr

leurs IUCsu\ et litre I :urc ,tutsi ,w pans une suhst,titttelle erununtte de dc\t,i, . ll
lui demande d une merl sil peut lui Lure le Han manique missi„ire prerts de la
regeneratum rt du hrilage ries hnlcs usager, et . d 'autre pan . s'il en \ 'sage de
dehs'er les egrenleitls nere„atre, ,na hritl,tge rie Ces halles aux garagiste,
dupssuu d ' Installations tepundant ,nt\ nonne, prendra pour 1 .1 IUUr contre la
pollution

R ( 'prrnse Darl, un double st'ucr de pruteiuon rie I'ensimnnement et
d ' eirnu'nne d cnerric rie promulguer: le 21 nu\inthrc I s)' r) une rr'glenlrntauon
es t nrerrtanl la seccperaltrin ries hurles ns:rgees ( Cils' regle111em!,tltrtrt prr\rnl,
nrtti :rnrncnl . ails' „rtcnl.tttn preleretlnelle des huiles Ustgee, sers Ilndustne de là

regéneraliun Grue prelerenic a etc confirmée par le parlement dans l'article 23
de la Mn du 15 nnllet 1951) relause aux ecnnsnmcs d ' énergie et a l'uulisauon de la
Chaleur lpres Inn nnuscl e\lumen du dossier . le ministre &ligné :upre> du
numstre de l'tndusrnc . charge de Fer,ergie . ,i Indique que . La regencrannn
présentant sur le plan energelyuc un ananlage pur rapport au brûlage et le bilan
en dc\he, riant la (truble . Il ne \oxatl pas de rets ils dr muditier 1e,
drsposnHtns Iegulall\e . et reglrnlenLUres reluusrs .I la rccupi'rauun de, huiles
usagées . II s, a lieu de prediur . par ailleurs . yu ;iurunr installation Individuelle de

hr. .Ige des huiles usager, ne p,tr,iil s utufsutre aux Honni, d ' onisvon définies par
la reglemenlalinn tirs . nimsir•nel du 21 nl :u I')SUI . i moins de mettre en place
des equtpenlen s si ' epurauun des Rimer, Ire s Courrai Afin rie !enter de resuudre
les d'Incultes rencontrer• pour l ' application de crue regletnentauun . une action
de concertation entre les ritlk'rentes partie, rumcdrnees (detenteuns, ramasseurs et
rlullm,uears Berge, . groupements dltterét économique assurant le ramassage
des huiles) est entreprise, qui pourrait déboucher sur une reslsisn des p r ix de
reprise de, huiles usagée,

l )lp(rrli'I)rr'Itl .x t'! li'rrihuiri's (l usait- ' liure
.t1(lrnritgiiu

	

i l('rlri'an et cru ,

16298 . 2I juin 1982. M. Camille Petit ,ippelle l 'a„intion de M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie sur ta suuau,nt du personnel de
I ' Electricite de France en sentie a la Martinique . C. agents . qui :narrent
entrepris reecmrnent une grève quia rte interrompue lient etat de difficultés
persistantes quant aa l ' esihiuon des negoctations rclauses si l ' appbcauon du
contrat de trasall du personnel de l ' Flectncitc de France Ils liant etat également
de leur demaiile d'améhoratisun de la qualite du sentie et des conditions de
travail . Sans vouloir intersenir dans les negociaUons yuI pourraient avoir cours
entre le personnel et la direction de I'I[ F) F . au nvrau ré gional ou national, il
lui demande quelles dispositions seraient actuellement envisagées pour Eure
évoluer une situation qui semble bloquée rie l ' avis des personnels concernés.

Réponse . Certes . la situation des agents d ' ldeetricite de France . en urvlce
clans les départements d ' outre-mer, dans celui de la Martinique en particulier.
pose des questions a la fou de principe et d ' apnhruton au regard des
dispositions du statut national du personnel des Industries électriques et g :zteres
dont relèvent les inieressi's . II en est ainsi en ce yui concerne la structure de leurs
rémunérations et de leurs droits u congé notamment . Mals l'examen des
revendications parneuheres des Iniere'ses, dans la mesu r e ou elles ne remettent
pas en cause les contraintes de la politique salariale définie par le gouvernement,
ne pourra avoir lieu que dans le cadre plus général d ' une étude de la situation des
salariés du secteur public des département, d 'outre-mer. Cette étude devra (cuti
compte du contexte local .

ENVIRONNEMENT

I)és'l)('Is

	

prur/»irs iii' ler net ign'roisn look• .I

227 . 13 juillet 19x1 . M. Henri de Gastines appelle l ' attention t i t .
M . le ministre de l ' environnement sur les importantes réserves lattes par
les professionnels de l ' automobile en cc yui concerne la réglintent_tion tendant a

«Uns Jr,nr /41/lulm1l (v nun :ur: Cl Hrrrt/Lni'

1146 . ? auin FMI M. Charles Miossec rappelle ii M . le ministre
de l ' environnement que s'n puedeersseur as–ut eonlie le 2 baissier 1980 a un
ingénieur gnnend de la Mission spécialisée de l 'en\ intimement du Consol
gencri des ponts rI chausser, Une mission dlnspeenun sur les modalités
d ' apphcsunn de la p,hee des caris Cil Bretagne . Le. conclusions de ee rappsri
qui aurait du erre déaose au cours du dernier trimestre 19xtl n'ont toujours pas
cté rendues publiques II lui demande en eonsequenee s ' il peut réparer cette
auuurnahe et ilnhtrnler au plus tell des conclu+ions de cette mission.

Répute. . Le r,ipport sur les modal]les d 'escrc'Iee rie la police des eaux cil
Bretagne cUnlie a un tngrntrur gcncr l le la Misnin speenitsee de
l'entsarunnemenl du Conseil genrrtl des ponts et chaussée, a clé remis a [non
predecesscur au cours du tntisrcme trimestre 1981) II recetnun :uide dans ses
conclusions une aeccleratun de la retordre des strlrtures des adnunl,trauons
ennlpetciltcs datas le donnante rie l'eau . Celte rclitrmc est largement engagee au
nisc :m central depuis quelques :innées . puisque dés, rnlai, la responsabilité de la
police des eaux relese du seul ntniste« de l ' unsmondentenl et dans re minutere
de la Dilection de la prescnuon des pollution•, Au nrscau de, bassins . un
délégué est chargé de coordonner les actions admtmstr,llusr's dans Ir domaine de
fcau . Dans les réglons .. le service reglun ::l dr I ' ainénagentem de, eaux est
hlnlerlseuleul unique du pretel dr rrgrrtn et du dclegue de bassin pour les
pruhlcnles de gestion des Cars]\ dans la région Ls uappsrt ,uullgne en outre la
complexité et l'inadaptation s pruhlcntrs actuels tir nnnrhreus texte, . qui de ce
Lm sunt difficilement atpphialsl, Actuellement sont en rotais de refonte . les
décrets irtnccrnant la police des cati \ Celle refurine des proretiurex
s' accompagnera d ' un renlorremcnt des [no\ens des sen]ces assurant lu puhce
des cal\

.t1('r es' hNmul pulhrlinn CI r:rrtsellr ; et

12490 . 12 ;nul 19x2 M . Pierre-Bernard Cousté appel! . Iattenuon
de M . le ministre de l ' environnement sur la directe, C . Lin arocernant
les nonnes de polluuun de re :tel qui deUstnt rire apphtllirrs ris 19145 . II lu
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demande : l ' combien de plages répondent dés a présent ai ces critères et quel
pourcentage des plages françaises elles représentent : 2° les mesures qu ' il envisage
de prendre pour que toutes les plages françaises répondent aux normes fixées.
3° st un gouvernement d ' un pays de la Communauté peut, de sa propre uutiativ,
modifier les normes en question . et, dans ce cas . avec quels risques de sanction.

Réponse Les plages françaises l'ont l'objet d'une surveillance systématique
de, ,ais plusieurs années, surveillance accrue depuis 1981 où 1 421 points de
prélèvements ont été contrôlés lors de fia saison estivale . L'ensemble des
prélèvements ont fait l ' objet d ' une analyse sy nthenque puhltee en niai 198 22
reprenant pour comparaison les contrôles effectues en 1979 et 19!0 . Les résultats
obtenus démontrent que 53 points sort 3,7 p . 1(8) présentent encore une pollution
bactériologique systématique et 276 autres se it 20 p . 1(8) une pollution moins
importante . Pour l 'été 1982 . les contrôles sont réalisés toutes les semaines . tous
les quinze jours ou tous les mots selon le niveau de qualité des eaux . Il a (dé
demandé aux maires d ' afficher ces résultats en maorie . ('es résultats
constitueront, à l ' issus de la saison estivale• le recueil de svnthese publié en 1983.
Parallèlement• en fonction des données rassemblées, des travaux
d' assainissement ont été entrepris qui des raient permettre à terme la complète
maîtrise de la qualité des eaux de baignades en fiord de plage.

Produits chimique- ., et puruchirniquee pollution et nuisances

16033 . - 21 juin 1982. M . Jean-Jacques Leonetti attire
l 'attention de M . le ministre de l ' environnement au sujet des rejets de
produits chimiques dans l'environnement . II observe que de nombreux
laboratoires rejettent directement des produits chimiques qui peuvent nuire
au bon fonctionnement des stations d 'épuration, et par là même participer à
la dégradation de notre espace naturel qui constitue l ' une de nos ressources
les plus limitées et les plus sollicitées . Il lui demande, si une réutilisation de
certains produits (les solvants par exemple) ne pourrait pas être envisagée, et
de bien vouloir préciser dans le cadre de la politique de lutte contre les
pollutions, les mesures qu ' il compte prendre afin de protéger l' environnement
de cet apport non négligeable de polluants.

Réponse Le problème des rejets polluants prosenani des laboratoires doit
être exanuné à deux niveaux . Les laboratoires de très grande importance qui
présentent de graves dangers pour ' 'ensironnement constituent des installations
classées au titre de la loi du 19juillet 1976 sur les installations classées pour la
protection de l 'environnement et sont soumis de ce l 'ait ai un ensemble de
prescriptions destinées à permettre leur fonctionnement dans des ev,nditions
compatibles avec les inteicts protégés par cette loi . Au nombre de ces
prescriptions se trouvent notamment les normes de rejet de produits chimiques
polluants . Les petits laboratoires qui ne présentent pas les ménies dangers•
doivent respecter les dispositions générales de salubrité contenues dans le
règlement sanitaire départemental . En régie générale, le faible nus de pollution
de telles installations fait que la récupération des rejets ne présente qu ' un interét
marginal e' en tout cas hors de proportion avec l ' Importance des moyens ai
mettre en eus re pour la réaliser.

Animau.v' (protection).

16203 . — 21 juin 1982 . -- M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l ' environnement s ' il envisage comme possible l ' aménage-
ment des mesures visant à la protection des rapaces à becs crochus et si,
notamment, leurs comptages peuvent être effectués systématiquement lors des
recensements de perdrix grises . Il lui demande également s ' il peut envisager la
possibilité de réétudier les propositions concernant la destruction des
mustélidés de manière à éviter une trop forte prolifération de ces animaux.

Réponse. Un assouplissement sis-a-vis de certaines espèces de la protection
absolue dont bénéficient actuellement tous les rapaces falconiformes ne saurait
être envisagé sans qu ' une étude sérieuse en au nus en évidence la nécessité en
raison du préjudice grave causé par ces oiseaux notamment au gibier naturel, et
la possibilité en raison d 'effectifs suffisants pour ne pas avoir à craindre
l 'extinction sur notre territoire des espèces concernées . Les concentrations de
rapaces observées à l 'occasion des migrations d ' oiseaux transitant par la France
ne constituent pas obligatoirement un indice de prolifération . L' Office national
de la chasse a entrepris une étude des effectifs de diverses espèces de rapaces dont
les résultats seront pris en considération si des décisions devaient s'imposer . En
ce qui concerne les mustélidés, déclarés nuisibles dans la grande majorité des
départements . les dispositions réglementaires en vigueur permettent d'en réguler
les populations en tant que de besoin . L' Interdiction de commercialiser les
dépouilles qui a pour objet d'éviter les destructions massives dans un but lucratif
ne saurait étre considérée comme un obstacle aux éliminations nécessaires . Un
aménagement de cette mesure est cependant ai l ' étude.

Environnement (politique d• l 'inn'ironnenu•n),

16772 . 5 juillet 1982. M. Claude Wolff appelle l'attention de M . le
ministre de l ' environnement sur la diffusion du Livre blanc de
l'environnement, rassemblant les Livres blancs de l 'environnement élaborés dans

chaque r égion, par les associations concernées . Compte tenu "t coùt de

l 'opération, il lui demande s' il pourrit étre envisagé, à l ' avenir, d 'adresser
seulement la partie du document concernant la région dont le parlementaire est
l' élu . Bien entendu . le parlementaire pourrait recevoir le document élaboré dans
d' autres régions, sur sa demande.

Réponse . Les Livres blancs ont été élaborés dans chaque région sous la
forme d ' un texte synthétique récapitulatif et d 'une annexe documentée. Le
ministère de l ' environnement, pour sa part a contribué a la présentation globale
de 'ensemble du Livre Filants ri•gronal par le biais d'un texte récapituiatif
commun qui a h seul caractère d ' un résumé et non celui d ' une position
administrative paracuhére . Les Conseils régionaux, et diserts autres élus locaux,
ont reçu le Lis re blanc correspondant à leur région . Les parlementaires ont,
pour leur part . r'çu seulement le texte général correspondant à chacune des
23 réglons ainsi que le résumé national . Ils n ' ont pas reçu les annexes
documentées cor cependant aux différentes régions sauf à recevoir l 'annexe
propre a leur régi in d ' origine et ce au titre éventuel de leur mandat local . II est
apparu en effet indispensable que la représentation nationale puisse se Lure une
idée de la fréquence et de l'importance attachées à différents thèmes
cnsitomiententaux i travers les régions françaises dans une double perspective
1°l ' avis sollicité par le ministre de l 'environnement auprès des Conseils
régionaux sur le La re blanc régional qui les concerne et l 'ébauche d ' une
politique régionale auxquels ils sont conviés lorsqu'ils n ' en ont pas encore
décidé ainsi ; 2' le futur débat au parlement sur la Charte nationale de
l' environnement prévu par M . le Président de la République et dont les textes
sont actuellement en cours d 'étude.

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

Fonctionnaires et agents publics 'travail ù temps partiel t.

16642 . — 5 juillet 1982 . - M. Bruno Bourg-Broc attire à nouveau
l ' attention de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique
et des réformes administratives sur le régime de rémunération défini par
l ' ordonnance n°82-296 du 31 mars 1982 pour les personnels de la fonction
publique qui souhaitent travailler à temps partiel et sur les termes de la réponse
qui lui a été faite à sa question n° 13421 du 3 niai 1982 publiée au Journal
oJrciel du 21 juin 1982 . Tout d 'abord, il lut demande quelques précisions
complémentaires : 1° il est fait allusion e< à certaines conséquences du régime
defini par la loi de 19(18 n . -- Quel est l'objet de cette loi ? Quelle est la nature
des conséquences auxquelles il est fait référence ? 2° il est mentionné que, dans le
cadre de l 'expérience précédente, l ' application du travail ai temps partiel à
80 p . 1(0 a donné lieu . dans certains cas, à des détournements de procédure . Ces
détournements ont-ils etc fréquents? Dispose-t-on d 'éléments statistiques à cet
égard'? Par ailleurs, au niveau du principe, s ' il apparait légitime . pour le bon
fonctionnement du service public, de veiller ai ce que la réglementation définie ne
puisse pas étrc tournée, il n ' en reste pas moins que les mesures prises sont
discriminatoires et avantagent les personnels qui demanderont à travailler à 80 et
90 p . 100 ; puisque ceux-ci percevront respectivement 85,1 p . 100 et 91,4 p . 100 de
la rémunération due à un fonctionnaire travaillant à temps plein . En outre, s' il
est vraisemblable que les procédures puissent être plus facilement détournées
dans l ' hypothèse du travail ai 80 p . 100 et 90 p . 100, cette éventualité n 'est pas à
exclure pour le travail à 50. 60 et 70 p. 100. Dans ces trois derniers cas, il semble
bien que la cohérence voulue avec les projets de texte sur la cessation concertée
du travail . soit insuffisante . Dans ces conditions ii lui demande, à nouveau,
quelles vont être les mesures envisagées pour réviser les dispositions de l ' article 6
de l ' ordonnance précitée du 31 mars 1982 . et faire disparaître toute
dixrjmination entre les peisonnels travaillant à temps partiel . Par ailleurs, s' il y
a vraiment lieu d 'établir une cohérence avec les modalités des retenues opérées en
cas de cessation concertée du travail, ne conviendrait-il pas alors de les prévoir
pour les personnels qui choisiront de travailler à 50, 60 et 70 p .100

1(épnnic . La loi à laquelle il est uni éférence dans la réponse à la question
n° 13421 du 3 niai 1982 publiée au Journal o', .,'ir/ du 21 juin 1982 n ' est pas la
loi de 1908, niais la loi n° 811-1056 du 23 décembre 1980 qui avait prévu pour
deux ans des expérie nces de travail à temps partiel . C ' est à ':a suite d' une erreur
matérielle qu ' il a etc mprimé „ loi de 1908 ii aw heu de ii lui de 19)q) i> Sans qu ' il
soit possible de fournir des statistiques . un certain nombre de mjnjstéres ont fait
part des difficultés soulevées sans leurs services par l'expérience du travail ai
temps partiel dite du mcrcrc ., libre rendue possible par la lot susvisée du
23 décembre 1980 . En effet . ji est arrivé que des personnels . mécontents du made
de calcul de la rémunération du temps partiel, déposent un prcasis de grève afin
d ' obtenir que les absences du mercredi soient considérées conune journée de
grève . Certes cette démarche pourrait s' appliquer dans l ' hypothèse de travail ai
50 p 100, à (d) p . 10) et 70 p . I(Ml comme le fait remarquer l ' honorable
parlementaire . Cependant il n ' est pas dans des intentions du gouvernement de
modifier dans ors cas la règle de la réduction proportionnelle au temps de travail
réglementaire non effectué . Lon des trasutu .s qui ont préparé l 'ord onnance . les
administrations ont en effet estimé que le risque de détournement du droit de
grese n' existait pratiquement que pour les temps partiels ai 80 p. 110 et aussi à
90 p . 100 . et qu ' il était pratiquement nul pour les autres quotités .
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/'irnt'/ininuiri'i et agent, pubh i a
poliriquo de lu loir non pubhqur

16855 . 5 juillet 1982. M . Bruno Bourg-Broc demande a M. le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives . de lui préciser si l' article 15 du décret n°82-447 du 28 mai
1982, relatif a l' exercice du droit syndtcal dans la fonction publique, a pour elTer
d 'exclure les membres des associations de personnels constituées sous le régime
de la loi de 1901, du régime des autorisations spéciales d ' absents . II lui demande
par adieux, s'il ne conviendrait pas d ' élargir au bénéfice des associations 1
représentatises de personnel ayant chois Je ne pas se constituer en organisations
syndicales, le champ d ' application de ce décret.

Ré'ponsr• . Le gouvernement infirme l ' honorable parlementaire que les
dispositions du décret n° 82-447 du 28 mai 1982 ne concernent que les syndicats
professionnels régis par le livre quatrième du code du travail et qu ' il n' est pas
envisagé d ' étendre le champ d 'application de ces dis p ositions aux associations
régies par la loi du I` r juillet 1901 Ainsi que le proclamait déjii l ' instruction du
Premie r ministre du 14 septembre 1970, le gouvernement considère en effet « que
les organisations syndicales constituent . xls-a-sis des pouvoirs publics . la sole
naturelle de représentatton des personnels de n 'am rr . S ' agissant du problème
particulier de l ' article 15 du detret n° 82-417 . Il n ' était guère concevable de traiter
du cas d 'agents qui ne sont pas des représentants syndicaux dans un décret
consacre a l' exercice du droit syndical dans la fonction publique . Il va toutefois
de soi que tous les agents, qui sans être des représentants syndicaux sont
membres de certains des organismes énumérés par l ' article 15 du décret n° 82-417
doivent disposer . sur présentation de leur convocation, du temps neeessaire pour
pouvoir prendre part aux travaux de ces organismes

FORMATION PROFESSIONNELLE

{}rrnrdrurn prulrLVnnru•llr rl prnnurmrn furnitr !OMM rr•nu•nl

14761 . 24 mac 1982. M. Bruno Bourg-Broc, antre l 'attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur la situation des
organismes chargés de collecter le, fonds destinés ai la formation
professionnelle . II existe a ce jnur, deux types d ' organisations - des fonds
d ' action de Innnanon ( E . A . F ) destinés a gérer le produit de la collecte des
contributions obligatoires et a intersenir dans l'établissement des actions de
fmntton . de, linds d'action de formation capables de gérer . mats aussi de
dispenser des actions de formation . Les deux typer d ' organisation n ' obéissent
pas aux nmén-1es règle, . II en est ainsi de l'utilisation des produits financiers.
Les premier, dolent mutualiser 90 p . 1011 de ces produits . se réservant Ii
disposition des II) p . 100 pour couvrir leur, frais de gestion . Les seconds, ne
sont pas a cc jour soumis a une telle contrainte . Comme il est souhaitable que
les régies soient les mêmes pour tous, en conséquence . une harmonisation des
réglementations serait souhaitable.

Répunve . II convient d'opérer une distinction marquée entre les
deux institutions que constituent les lopin suteure de /urrnu/inn d ' une part et les

/onds d'assurance di' (r,rmatinrt de l ' autre . Ces deux institutions répondent en
effet à de, objectifs spécifiques qui justifient leur différence de statut . Les

dispensateurs de formation sont les établissements d 'enseignement publie, et

prisés . les organisations professionnelles, syndicales ou familiale, qui, selon les

termes de l ' article L 92(1 .2 du code du travail . interocnncnt aux consentions de
formation professionnelle continue telles qu' elles sont définies au titre II du

Livre IX du dit code . Les fonds d 'assurance formation, quant à eux,
constituent une institution originale de la Iormation professionnelle.

Contrairement aux dispensateurs de formation, Ils ne réalisent pas par eux-

mêmes des actions de formation mals se limitent a les financer au moyen des
fonds qu'ils ont recueillis auprès des entreprises . Constitués par soie

contractuelle et gérés paritairement . Ils ont pour vocation de mut ua lier les tond,

recueillis auprès des entreprises adhérentes ; Ils constituent ainsi des institutions

financières indépendante, de, formateurs eux-mêmes . Leur frais de gestion sont
finances sur les ressources dont ils disposent en provenance des entreprises

adhérentes, mars aucun pourcentage n ' est défini pour en assurer la couverture

(article R 96(1 .27 .d) . Les dispensateurs de formation sont amenés à financer leur
frais de gestion sur les recettes pl duites par leur acttstte formalise Dam, le
cuire d ' une économie libérale, ce type d ' atuxte ressortit au droit privé . voire
dans certains cas au droit commercial les Irais de gestion constituent une des
composantes du prix de revient de la formation et sont intégrés au prix de vente
des stages . Aucune disposition législative ou réglementaire n'autorise ces

organismes non plus d' atlieurs que les fonds d ' assurance formattun a

conserver 10 p . lIt) de, ,oimme, recueillies aupris des entreprise, pour financer
des frais de gestion En ce qui concerne les produits financiers . il est actuellement

envisagé d'étendre a l ' ensemble des organisme, intervenant dan, les circuits
financiers de la formation professionnelle la régie d'ores et déjà définie pour les

tonds d 'assurance formation par l ' article R 96(1 .29 du code du travail rr les

Intérêts produits par les sommes déposées ou placées a court terme ont le rnéme

caractere que les sommes dont Ils sont issus . Ils ,ont soumis aux mêmes

conditions d 'utilisation et a la même procédure de cnntri le rr

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

Proie r' polir e orlon, tin !'

10244 . 22 fésner 1982. M . Jacques Godfrain attire l 'attention rte
M . le ministre d'Etat . ministre de l ' intérieur et de la décentralisa-
tion sur les Eut, exposés ci-après . concernant le fonctionnement de la police
municipale I " dans un poste situe dan, une grande sille . le, agents de police

municipale sont tenu, de ramasser sur le ter ritoire de la commune le, cadavres
d ' animaux morts parfois depuis plusieurs jours . amst que de saisir au lasso, aux
fins de conduite a la S P A . ou a la rourri .rc . de, chiens en disagation ; 2 " le
poste . compose de gardiens, hngac : iris . brigadier: chefs . hngadier.-chef,
principaux, est disse en plusieurs h r t,ufes . dont l ' une est placée sou, le
commandement d' un garde-chaumpêtre, seul de son grade, promu brigadier de,
gardes champêtres . Cet agent prend mérite le commandement du poste . lorsque
le bngadter-chef principal est en congé : 3°ce poste de police municipal, ru heu
d 'être placé sous les ordres de l ' adjoint ;tu maire . délègue pour la police . est placé
sous les ordres directs d ' un attaché . lui-même placé sou, les ordres d ' un
directeur administratif, 4° les procès-verbaux et rapports judrennres sont adressés
à ce, deux fonctionnaires . en tant que chefs hiérarchiques . II souhaiterait qu ' il
veille bien lui faire connaitre, s 'il considère I"comme lisant pa .ne des
fonctions de police Incombant aux agents de police judiciaire adjoints . le, triches
de ramassage de cadavres d ' animaux ainsi que lai saisie au lasso des chiens en
divagation : 2° si un garde champêtre seul de son grade peut étre promu brigadier
des gardes champêtres : 3°si le fart pour les policiers municipaux . agent, de police
judiciaire adjoints . d'être placés sous les ordres hierarchique, de fonctionnaires
municipaux . non officiers de police judiciaire n ' est pas en complète contradiction
astis: les dispositnns de l ' article 21 du code de procédure pénale . II souhaner,ul
connaitre si un attache ou directeur admtnstratil a qualité et enmpctence pour
connaitre et suivre les affaires judiciaires . telles que centra sentions et drlth dont
leur rendent compte les agents de police ntumc,pade.

Police t police rnunu'ipale t

18620 . -- 2 août 1982 . -- M . Jacques Godfrain s 'étonne auprès de M . le
ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation de
n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n' 10244 !publiée au Journal
officiel du 22 février 19821 relative au fonctionnement de la police municipale . II
lui en renouvelle donc les termes.

Réprvur- - 1° Aux ternes de l ' article L 131 .2 du code des communes, la
police municipale a pour objet d ' assurer le bon ordre, la sûreté . la sécurité et la
salubrité publique . Les règles générales édictées par cet article plu : précisément
en se, 1° et le . ont etc complétées par divers textes de portée plus étroite.
notamment par le ., articles 98 et 99-6 du règlement sanitaire départemental type
(Journal ii'l N(' du 23 septembre 1978), et par les articles 213 . 264 et
suivants du code rural interdisant le dépôt de cadavres d ' animaux et la
divagation des animaux . En leur qualité d 'autorité de police municipale, les
maires sont assistes par des gardes champêtres et des agents de police municipale
dont les fonctions ne sont pas toujours strictement pohcieres, riais également
administratives au sens général du terme . Les personnels de police municipale
étant par nature des agents chargés de l ' exécution des décisions prises par les
maires dans le cadre de leurs pouvoirs de police, peuvent éventuellement se voir
confier des taches propres à assurer le maintien de la salubrité publique, telles
que le ramassage des cadavres d ' animaux qui rte sont pas enlevés par un
iquarisseur - oelui-ci intervenant en principe dans le cas où les animaux pèsent
plus de 41) kilos (art . 264 du code rural)

	

ou par le service d'ehnunanon des

déchets des ménages auquel peut revenir l ' enlèvement des cadavres de petits
animaux comme il est prevu a l ' article 5 du modèle de contrat pour la collecte et
l' évacuation des ordures ménagère, présenté par la circulaire du 21 octobre 1981
(Journal officiel du 7janvier 1982) . De même. rl entre dans les attributions des
gardes champêtres et de tous agents de la force publique de saisir les chiens
errants pour les conduire à la fourrière, conformentent à l ' article 213 du code
rural . 2 ° Lemploi de brigadier des gardes champêtre, n'existe pas dan, la
nomenclature communale . 3° indépendamment des actes de police
administrative dont ils sont chargés, les agents de la police municipale deucnnent
des compétences de police judiciaire . Ainsi . en tant qu 'agent, de police judmare
adjoints, ils ont qualité pour constater, en se conformant aux ordre, de leur,
chefs, les Infraction, à la loi pénale et pour recueillir tous Ics renseignement, qui
y sont relatifs ; ils rendent compte, sous forme de rapports adressés a leurs chefs
hiérarchiques, des infractions dont ils ont connaissance . le tout dans le cadre et
dans les formes prés ues par les los qui leur sont propres (article 21 et 1) .15 du
code de procédure pénale) . Toutefois, du lait que ces agents sont soumis . a
l ' ensemble de, dispositions du livre IV' du code des communes . Ils ,'Integrcnt

l ' organisation générale des services municipaux II est donc concesahle que les
rapports destinés au maire et aux adjoint, officiers de police judtenure . leur
soient .adressés sous-couvert des fonctionnaires hiérarchiquement supcneurs . qui.
étant incompétents en matiere de police judiciaire• dosent transmettre
immédiatement ces documents a leur, destinataire, . tenu, d ' informer sans délai
le procureur de la république des crimes . dais ou courtrasenuons dont ils ont
aumv connaissance .
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o h . rs

12631 . 12 asrtl 1952 M . Jean-Hugues Colonna .uure l'attention

de M .le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation sur le lait que le deliei des cantines ,Molaires duit erre
cous eut par de, Cmmm unes qut reçu sent Certes des des, scolarises sur leur
territoire . mais qui prusiennem d autres communes . lesquelles precisement ne
participent pas neeessalrenetn .a la e s userture de ce delicn 1-n cnnseque'tee . Il

lui demande o e il rte co ni tendrait pan de rendre shllgarsre la participation de
toute, les anununr, euncernees . ai, trais sir . .5 nuni de leurs dleses . au prorata
du nomhre de cet, Lui henelicicnt de ce sers ce

Rs ''prut.r. Fui .ippilcaitiin de I article premier del . . loi du lh loin 1881 sur 1 .
graluelé de lenselgnernent primaire publie . la contntune .iecueillanl des eleses
domiciliés hors du ternaire de I .i commune ne peul demander ,ui\ familles une
p,rticlpation . .us uc{enses d'entretien et di f„ncuomtentelll de l'ecole Ln Me qui
cone •rise les ictus tes estr .l semLures . telles que caudines . garderies dont 1.1 mise en
place relese de l'nllt1attse de la commune . la euntmune d 'accueil peut demander
na commune, ttrte parueipaumn pour compenser les eh .irg', yu!
résultent pour elle de I utillatusn de ces ,in Mers par les enlants d ' ,iutres
est nt ni unes .

Renon . .

	

Les prohle'111e's poses par 1 .1 de'Illte{ll .11!ie eoll,l :Ile'e' ,e pro \ 'Mite OU

.1 ilneneur et,uhlf„emetrl' ,Cslitris n 'on1 pas échappe .1 Touen U, .n des
,entre, ue lu police nationale . Leur actr•,n se stt tir .t deus nuit ia u\ pres en us nt et
fepresslilt I . 'aellolt presentise coltslste a1 procedel a de s p.ltrl,ill l'." sur i i soli
pihllque CI dan, les nones pis elles dis elabh„entent, d en,rignr ;ncnt e l a
organiser des reum,m, dlntisnnautoti regn,up .tnt_ outre le, ps lleler s . le's click
d ' elabhssentent, ensetJ'ttams . p .11eul, et jeune, l'.0 ailleurs . Il .I eh: lem, Ide au\
iespslt,,ehles des ,caler, de p„hie d'aeeurder une alternant t . .ate partis nheie
eus acte, d r.tchel tilt) prenninl une Cert.,in e unpon .mei en Inlheu senl :ure Il
l.lut ' ,muloln, so .uhgn r, quc . mmnobstanl lai qualité et I 'elllc,mue de 1 action
eentIlllte par les sefslee , de pallie . écris-MI ne psurrsl .l, seul, . ent cols et ie
disclnppenlent de ce Ispc de délutyuanie Les chcls d ' elabhssenenh . leur,
eollahsrateu rs et Ii, enseignant, dans leur ensemble, des runt . en ec domaine.
pttler un 101e prepoltderatit Cr ' ,n1 les ellisris icsn{ueues CI cnntlnus de,
enseignants . parents . Jruni, et funrnunn .urr, de ponce qln perntettrnnt de Lure
lace ellieas entent a ce plier tic'ne

hrJarnrnn'rNs /nr4t/elll, d.«

	

çs•rna out

Isstirts,nu Cl Inlsrrs nsuurnnrr

12719 . 12 arsnl 1982. M. Emmanuel Hamel appelle l 'attention ds
M . le ministre d ' Etat, minis' :e de l ' intérieur et de la décentralisa-
tion . sur le lait que depuis plusieurs eté, on constate sur de nomhreuses plages
françaises le deseloppement d'un naturisme sa usage . Cette pratique peut dans
de nombre us cas indisposer ou !tinte heurter des estisants . des familles . des
entants . Insersenient un a su dans certaine, zones les Borges de police traquer des
personnes sur des plages isolee, et leur Infliger de très lourdes :entendes sans
commune mesure ;nec des peines subies par les auteurs de délits en apparence
plus gras, . Simultanément se sunt deseloppes des joncs ou des camps de
naturisme tolctés sur des hases juridiques nteert :unes . II lui demande s ' il estime Li
législation actuelle tpproprtee . Dans le cas contraire quelles mesures il compte
prendre et quelles Instructions il pense donner pour que les plages Nantaises
gardent leur earactere Lunilial en laissant la possihilite a certaines calcgones
d ' e ;tisants de se comporter d ' une façon dilldrente sans risquer de lourdes
ppen'tlltes.

Réponse L ' honorable parlementaire est prié de reporter a la réponse
faite par le ministre de la Justice a une question identique . qui a rte posée le
5 as rd I s)R_ sous le n ' 12109. puhhs en annexe au compte rendu des débat, de
l'Assemblée nationale du 31 mai 1952 . p . 2257.

Pdr , gtll (cru el,	/,des , rrl'r„rr<Rl s

14085 . Id m as ; 1982 M . René Souchon demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation de
bien snulrlr Emre le puant des repereu„Ions de sa reli,rme dccenlralrsalrlce
sui le statut de, pares naturel, reeinnaus .I souhaite saillir en particulier ,I

ce, pare, sunt appelé, u Jouer iule r .ile elleitil dans la pohlique
d :nttenagemelts du Ietnt,,re

Ripunse Les parc, naturels sunt smurttls ais disposions du (Muet n' 75-
4 ' du 24 oen,hre 1975 ntodilié par le décrut rt 77-1141 du 12 octobre 1 ,177 En
appllcauun de ces testes, Ilnnnitne de la création d ' un parc naturel régional
a!pp ;ruent a la région ou aus raguons concerne, après ,egrenenl dit ministre
chargé de l ' ensritnnel ent sur le contenu de la charte esnstiluhse . Le pro Jet de
lui portant repartior de, esmpétenees entre 1'l tut et Ir, rnllecusnés locales qui
suint d 'eue depu,é au parlement pris nit un rnle uttporiani des régions en
maucre de planification et d' :unenagenenl du terrilolrc et ne reine! pas en cause
les disposition, applicables dus parcs réginnau, Au contraire . il (end a renforcer
le rôle des cnllecuvtes li,eales dans la niesure ou le guusernenlrnl propose de
regrouper dans Id dot ;lion globale d ' équipentcnl des dépdrIernents l 'ensemble
des crédits d ' équipement et d ' aménagement . dotation dont chaque dcpartenent
déterminera hhrintenl (emploi Il appartiendra donc a ces eolleetnllés d ' utiliser.
st elle le souhaitent . lis pn„Ihilné, d ' actions qui leur seront ullerics par les parcs
répondus dont elles Iisernu librement la charte et le rôle au sein sii l 'espace
régional et yuI restent . en tout etat de cluse. un cadre prlslligie p sur la mise en
rus re de la politique de protection Cl d ' anténagernent du terrunre local

Lrne'r,gns nlenl sui Miliaire

	

sis' s u s

14177. 17 ma, 1952 M . Claude Wolff appelle l'attention de

M .le ministre d ' Etat, ministre de l ' intériuur et de la

décentralisation su' !a sembler qui ses ut actuellement dans les

_tahlussetllettts scolaires . t n c'l lcl . ettse•Igtt :lnts molestés . stol d ' eleses . tu,ulie,

dise, . agressions et racket sont enregistres asti une dramatique frequcnce
d,nn les et,lhll„entrnts de l'enseignement public Lace a l ' ac ale de cette

rague de s"Icnce seolmre . II lui demande quelles mesures il ensasage de

prendre pour assurer la séeuilte des tltse, et du corps enscugnutl

14181 . I - mal 1982 M . Jean Fontaine demande a M . le
ministre d ' Etat, ,liinistre de l'intérieur et de la décentralisation.
-.dl n ' esttnn: pas souhaitable que le, pres dents le Conseil général ,oient
eealelncnt destinataires des ilreul :nui, adresse, aW, cmmmn+alrc, de la
Repuhllque in cc qu'elles ont

	

Irait a l'application de la loi

	

de
dreelttr .tllsaunn Il sciant également bon que les dtrecltses dcjai parue,
0,111aIn sue ee suieI ,u ent rendues puhllques Cl .t Iuu1 le nlsnn portées a la
eWiiu,uu,a1nce de, ssltsellle, uelteGii,

Rrpsnnr Le ministre d'E.tat . uunulre de Ilntrnrur et de la deeemrahsaaon
est Ires attentif s hi bonne Information des présidents de Came ., genéraus en
nt,ilcre de deeentr,llisdndn ( 7 est dans cet esprit que . dés le 12 J :ntslcr 1982 . une
lettre as ait été adressée ,t tous les presudents des Conseils fendra u' . pour leu
donner des ntdteatidns précises sur les lignes dtrct'tnee, de la refonde entrepose e'

ses ntodalne, de reahs :uum l'an ,ui :eu, . l as circulaires des 5 et 16 mars 195.
concernant respeetn.eIninl le contrôle de legalns dis actes :ufnunlstraul, des
autontes communales . dcp .mementales et reglunales ci la nase en place des
consentions dep :lrtenentalc, ont i'te puhhee, au Journal suis rr/ II en a etc de
ntcnte de la circulaire du 2 :usnl 1982 relance i l 's:•lahor:ulon des consentions
régionales puis de la circulaire du 22 ptlllet 1952 rcl .tuse us nouselles conditions
d ' cscreice du contrôle de lég,ahte des actes .tdnin sin uluis des amont,
communales. départementale, et régionales l .us pre+idents de Conseils généraus
om donc etc en mesure de prendre connaissance de l ' essentiel des Instructions
et ahoree, ,i ce Jour pour Malter la musc en icusre de la lot sic décentralisation . II
n ' est pas possible toutcli,is (Lens Niger la publication de la totalité des arcul .ures
adressée, ais comnuss,ures de la Repuhllque notamment lorsqu'elle, portent sur
des ponts Ires précis ou de caraetere technique u 'epend :In! . Il a été demandé au x,
cumnissaures de la République de porter une attention toute pan , lruliere
l'inhumation des élus sur ces questions et de leur cunummnquer tous les élément,
dont cous-cl pourraient :noir besoin l_c décret du IO mai 1952 définit le rôle des
continl„airi , rie la République et en l'ail lis sci .ls rcpresentants de ITtat dans les
départements ( ` est donc aupres l 'eus que I ' honorahle purIcnientatre pourra
.sur esntlnlsssunee des documents entanlinl dal m'indure de 1 . 11112flet1f el de
decentrahsauon, qui seraient néeesuure, a l 'escretce des nousclles attrlhuuons
des présidents de Conseil général

mimai, pin, urne'l

14288 . 1 7 nia 1952 M . Jean Briane attire l',ulcnuon de M . le

ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation,
sur la ,Ilu,lussn des sRaétlires de mairie et p .irliclllierrntel11 des secreia1nes de
nt,nrie des eolmtttltles rurale, et bourg, ruraux I tant donné le Insall elleetl!
des secfelani, de marrie sues ernllnlnnes rurale, . le+yurllr+ ne dsspo,etll pan
des idem, musc', ln,tlertels et humains que les marnes d ' agglutnerutons
plan unpol tantes 1 Luit donne les nrulltlple, t .iche, ,u squilles le„icrel :ire,
di maure, I orales ont a t sure laie et le, responsahlhles qu ' Os ont a assumer
11 .1111 donne spic' I .1 des C0111111101.1118 pat.
Muni1sie sic• I'dilnre CI sues tesponsahllltes réelles des seerelalres de Mairie de,
commune, . emilon, nu:nn eI :micro colketisilss territundles rurale, Il lui
demande s'il tir ,gla p i pan npportili d 'adapter le retnuttsrauun Mes
personnels eomutun,lli, suis taches Cl tespon,uhihles qui ,uni ellicusrntinl
le, leurs en ntodlll .itu la grille aclurlle sue, pc,onnel . eunuJnnnaus

Reyauisr' Les c s_'u,uu e', dC Iltell'le fie, .,,1111111.111, de 11101ns de
IO4)4)41 h Ihll,u ts ont benulicie en I s)74 de la nhdure giucl .de dr res,ldnsaion
des Irallel11em11s des sec relances ielur .tlls, en ruile Ils se sis ut sils aecolder dite
seconde :Imehuratimlt Indlcl,ure par arrdle du I5 Jans ter 1477 la ,uU .e)Wtt de ce,
agents sera ,I 'museau cumulée lorsque seront puces les mesure, d 'application
de la lut en Cour, de prepsuruunt I :Lrtlse a la tinteuun pihhque telnlunale Il est
tsulilin, suuli 3 Itc yuc' d 'ores e, uletsu Un groupe de Ir,nsul ;ru 'en] de la
contnn„nnt nuilndle paritaire du pc,onnel communal prncede uctuellei eni a
un esanen de la srtu,itu,u des ,ceril :nre, gentrai\
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14769. 24 mai l')x2 M . Yves Lancien ,knl,inde a M . le
ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
quiCIC, ,, e lle ü, 111 ,111 , qu ii en\ I,,i_ Je piCnJli e1 le, mn,en, qu Il .ample
11,11,

	

e Itol,

	

,titi,

	

,i .ttldi, ,Ille, . .tilt de ptc,ilnt les
. .Imhl in!tiçc, pend,llil I .I pédale dis \ .Ieailei, en 1'1x2

	

;'ithi

	

1 ,I tulle moto' les iamhnn age, u,n,lu ue Duni JC, pnnilp .tie ,

rte, dis scolie , de poh .e tout p,Irttiulleremenl pind .uu LI jKihnle isln .' l i

au cour, de I,lyuelle nn con,LUi hehuuiliCnlCnl uni R•irnde,iCMie de, sol, pal

ellr .teuon ll .I dnti iii dinde de 1,O11duni . peur 14x2 . lnler,Illon due

" Irl'tyulhli-,ee.utie, ,, et d`, on,eiter I i„ noie dis elle lies tinptuuhles des
pohee, urh,une,. tenloteces par le, ( nnip,lgnles rcpu!'Ii .uni, de uti'.Irne . Cl di fia
()cnd,inüene nationale l cite action . qui

	

,rend e tout li Ierninlre, resel un
e,Ir,,Clerr pr :,enrti

	

lie ,i pour ohieeill de tete relie . .01\ d .unyu,Ir.i, per

Lemploi di nirih,'de, ,Ipp npnic,, 01,1,1,1 .1111 Ilol,tninlent ,iu,lhlll,el les
pnhilin il le puhhi ,iii phinonlini rlli i,unhn,'i,lge . ,i CLthllr tics IcLiunns entre
L, pohCi CI lis i.,ritin, d'nnniiuhle, il .1 Intel-11i, lis ronde, et p,Itro'.ulle, dan,

lis yuerurr, disertes p .lr liur, h,thll .lnl, ou d,im Ir, ,(lie. innn,msutl un alleu\

de touriste, Pal .'heur,, pour I'ete 1'),2 . ont e . Crees a ' .I1l, et d,ut' le, cr,utde

,fille, tir pn„ires, des liurelu\ 11110011 .10011 eumhrinlapi, nu Il sera pu,vhle de

R'i,l„n lot, rilhelgtenlent, tiller, . yul ,errant ,4l\eth a IlnIC11U011 du puhhi I n

e qui eoneirne I .1 Capuele II est U121 U yu uidepCnd,Imincm dis equipe, di lutte
,1nui,Inthrtilaee mie, d .in, Ch .,que arrondi„rncm ,n: M us t e e lei riel derider.

en,inihlc di, elleiuls p .0IlC per,, 1 .1 ,unclh .111 r cime de fa , tir publique alun

d\ &s'elei lis uldludu, dnuieu\ p ,rieur, de iell,e, nu de ,,te, ,u eepuhle, dC

ries ler le prndllil tir i ,tnihnol,,,'is les personnels di polio ,renne rengage,
,i,Iemeuy tics -orne d,uls lis Mission, de prn,peCiuu de, .,i,Illir, . Cali, et

parkings di, tnunCUhle, pence . .lprc, Cnntael ,i\a•c le, ennClirpc, ou gardtim

l),ut, lis h,iuntrnls tic pn,srd .nu p,n de cerdlen lis cuntail, ,rnlnl pn, ,n ce les
personne, responsables p :e,cMles „prnpneLUre ou ',,.ai .tue, ( - r,

titrise, masure, p,u,u„est partir leur, Iran, sl Inn prend en iunipti les

re,ultal, de la i .Unpagne .1 chi loi 1 . ,tu .Mur, de laquelle 2 - hu personne, ont et,

:,rrétee, en iliir,lill dehl de sol p, :r le, ,Culs Inn(11t ,mhtili, di pnhii urh,iltle

d,m, le i,ldü di telle, npil,lllnll,

	

-\ ü, ~est :Ries tangible, ,,Ijn Ill Cllt Cell\

ressortant du e :u,,Jere dl„u .nti de la pre,enee pohiuCri d,tn, le, nones

p,iril .Uhetinteril nlinmees

	

( est ;un,l yu ' .t Pans

	

une nperallon

	

anu-

e,lmhnol.tee •• ,t etc n_eu _e ,III mol, de tien . -tir les 11' et 12 1 ,unnidl„entent,.

Celle opera(lon .I doline di, résultai, ,enliser, puisque sur k' si .tcur um,idrlr . ii

nombre di, i .Imhrn,Lige, enregl,iri ,t etc

	

Ise p .1r yu .i_iec ( e t,pe d '.1elutri ,er.t

crib :, iii '.11 Illliihdie

	

.
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Mme Jacqueline Osselin ance l'anentIon
de M. le ministre d ' Etat . ministre de l'intérieur et de la
décentralisation stil les `,Indltlnn, d' .tl,plli .tunn de, dl,prnrunn, presti :,
p,ll le de.•ii n ,I du 2-1 millet 14,SI polir le Ieerute111ci11 d,,ge'Il1•.

.nnunun .r,l\ ,ult .~e, .lui ~, .niunn, d ,lilln .luoll f n elIet, en exigeant dc,
p,lutnt, .I se emploi, un double plaid d .IrLlihe de hot 'au et d'animateur
rie gIL1l llcl . CI ell Ieui Illlp,ls .111l ,,III,( lin eUninllr, ,upp1enlen , .ri ,doc, qu d,
peu\CIa 11lul .inc , ,Iul I) I I

	

\ . entrer duc : lement d,ln, le secteur pose
,lei un

	

di de{I .ut plu, di, . fie ti\'C . menti_ ,'ll ,nn,tuuc Un pn,gri,
,far ' -alii

	

nnlenlnleni stil

	

le pl,ln di Id 211 .11111C di Lemploi fil du
rc.la„entelle .urne .I un ic-Lnn .tgei I lsgUc autnnldllyui . . • • IU di bouler le,
.,u1dld .1111les le, plu, Ii nli .e, Cl de pl 1,1 de Le 1 ;111

	

C01111111illes d£
pn,slblllle, de Jinli poil, di, poser, Ire, spiiilhllle, l IIe lui din : ;ulJr . rra
.nn,CyuCn .C . , -ti ne ,,1,111 0 .1 . plu, reunnnrt CI plu, iule .ler d'ut, , ,n,rer pour
.Cui il (III IiiliLlilninl p,ll ., , ninln, sur Illie, . eUlllllti Cell e'.,te dct,l pour
,I drille, poste, d .ln, 1,1 Innitlnn init111runale

krp,nnr 1 .. .110:1e du 1 h 1u11let 14 .1 p1,ei,C en sou eiuili 14 „ qu ' il e,l nu,

tin a tout recrutenten ; d'agents conlnumau\ destines .1 elre ,Illecle, aux boitions

de 1 .1111111 .01, 1 11 dan, de, inndlunns dlllerin ;i, de tille, li\Ces par IC pr„coi

,irai, •- I)e,urnt,u, Ir re . tien cnI d .•, ,Inlnl,ltiur, ;in,, Il, donc minutie sun
lis lotiront d ,uilnl,ltiw tir prrnuerc iL„se ,une remette, ,tu\ agi ., nnnn'le,

dan, Wi emplrn d .illaChr que lu,llliinl d ' un des 1111(, ou dtplilnte, Iigun,Inl sur le
liste I de I,Inne\e di cet ,utile . ' le, Ini .uns, d ',uunlaleur d, deu\Ientc

,Ont Confier, au\ ap•rii, n .Irtlllli, dans tin emploi de rrdeiiiul 011 d,ins rl .s
grade, ou emploi, B e noit, :ninl secte„Ihle, .un uulLulr, tir l 'rnyilnl de

redaCtiur yul ju,uliinl d'un de, grue,

	

dlpl,,nli, yul ligurenl sur Id hsle Il de

I ' annesc llll Illélni IC\iC, l les IoIIelloile d .l„(,1 .1111 ,I IIIm .11elll sont tonitrue ,111\

,(gent, inulines ;Lin, un dupent de ionlltrt, ou dam ,ln des glatie, "ii iln{xlui,
d ,i,Illeellle111 :Iii,„Ihle, .lin luu! .ures l!e i ' intplul di Cwnnll, qui 11 ,111ünl d 'un
des Bert, nu dipiullie, yw Iigulenl sur la II,Ii Il de la nr,mr ,Millier . 1 Ii,
lunitlnn, rl assistant enlnl,urur ,olll ConliLe, stil\ merle, Ihunlncs :ales un CIIIi11111
tir unnnu, ,Ill d,ln, elle dl, ()radis nu clopine, d',0,11ieniinl ,i .,e„ihlr, .Ill\

:uuLures de I emploi de tot e ms, qui Ii,lllieni d111 des tilt,', Uu dlpinrnc, Iiii_I,1111

sur la II,Ie III de iule .11111i \i II est souhpni' :1,1)1 .1 ili 11,111 des

101,10 Ulis au henclicC de, personnel, e\irc' :111
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1 , lu11,4 1lui

	

(r, dIsposIllon, n,iutrll_, 11,111 ,I ,Illiuidre detl\uhleiti.
upenncini .nn 111,u1C, d'„I_,Im,ir le plu, !Ihnmen, po„Ihli di, se,lee,
l',Inlln,lu„n Blin tir Icmr .,miple di Llrliul, ois ,anahle, selon lis c,mintu tes
di\ersne des ,.leur, tl ,lnnn,lunn . iondunm, p,,ruCUli rr, de, 111ICI\1I111o11,

ei .nrdir ,i de, agrnh dont les act11ui, ihilelenl ,nu, 11 : pn ' londeminl
de .i!le, de, , I l l l r e , .I pins enlllnlll ll .l ll\ tille G,r,lnui Icelle d 'i ltipinl . di
dit,dimett lie .,Mitre . ,un,l yuc loti, les cirons ,IML1 :1es ,nt ,Lunel de, ment,
luu!a1re, I e, ,urne, du 11' juillet P i se ripondint donc ,, des preoiiip,unms
preil,e, il Iritpnrl .l Ille, et Ltl„inl lui meule, une mure, d ' deep ueenillull elu,lnl ,I

1,11pnrtanie rispeilne des pnae, \u dctlieur,In1 .1 LI Iunncre ,lis Inter, cnu, I tl,

bille, ,1 CC propos CI di, renselgnenleills r .euillh' p,lr les leplesent .illIs des Malles
et les organisanon, s,ndl(,de, . uni prriCh;une (unutus,um n;ulon :de p;lncuri du
personnel .ununun,ll rwnunir,1 dan, quille, iondGR,a, s'est rtirCUlir
rappheai_ Il dis .Inde•. du I b juillet 1'1,1
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IV/,

15493 . 7 juin 1452 M . Gérard Chasseguet appelle I ;utentiun de

M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation sur lu multiplication des Ms di, iehleule, uulilalres et de
leu, cargal,eln, (trente par jour en mo}ennc) Jadis occasionnels, ces Cil,
sont aujourd'hui le fait de bande, organise, qui s'attaquent e„entlellenunt
aux chargements de produits ahment :dres, d 'appareils électroménagers, de
,étements et de mobilier Le scénario est presque toujours le mente' I„
tlreu,,ont pliés pour dérober le,ehieule puis de, iomphces mettent le han :n
en heu site ou la marchandise est alor s déchargée . stockée puis écoulée sur un
marché parillelc axant des ramllirutons dans toute l ' Europe et mime au
Nluuen-Osent II lui demande donc de lui indiquer les mesures qu ' Il envisage
de mettre en autre dans les inellleu, délais afin de porter un coup d ' arrdt
de tels agissements.

K,749rsi I)r,,lnt l ' eiCn , l„rnr'nt de, sol, de fret Consiale, au Coule di
l ' ,,nnee Il\ll et la ,etl,lhth,a11ot1 :1 Ci phctlt,111i1ii dis Ittllieri\ prnli„IO1111e!, CI
des ( 'omp:lg lite, da„nI '.IMei,, lin erre lei ,péel :tll,i de la pnhii Illehel ;elle :1

1

	

Charge . au dehtli de lainier 1')1.(1, de ,1111 .111 .,

	

dnmtie, relau\i, : i\ lois
d un montant cg,d ou ,upeniur a 1110(Y)illr,utus Vous fennec 14x1 . ilb,ols
I ipnlld,lltl .Ill mtere, ainsi delilt, ont iii parles ,I 1 .1 collital,,;Inee• de ce ,cr\ lei
Pour le premier Irnne,ur rk' l',unt,c l'in_' . . I nuls ont rte recense bI le, Col,
LI rote puhhyue ,one ciste, au mente n11e :lu tin rliR'g,ire par uuitre uni tin
r,Crlldeseiliii dis , 11 1 , d .tit, les illlrepiIt, I I l'aile ne,lulllollt, haler yll ' ,ln Coue, de
! ,0111ée I')1I . ,4 ,t estauons ont iii operces . pinnuuent de rr,uudre il sols
Pour le premier morceler 14x' 31 personnes ont rte Interpeller, pour de, bols de
111 1 de Ires Ie, dlllerilll„ Inn',llres press poser haler ioltlre Celle Ii,rllti de
dilntyuance stol . d ' abord, la concertation entre le, organisme, concernes par ce,
nh . Iren,pnniur•. routier, riprr,inli, pair ICI, nre,Ilnu,ntC, prof'_„entoile.

Cilnpagnles d ,IssUrdllees milite fit giild_lrrllerle . C 'est insane ia Crelllloll que \ .i
•tri réaliser d .111,oii, réglonau\ de pnhii IudlCruri le, plu-, louche, ,u
Celle dclutqu,iuie, de groupe, d ' enquctiur, . plus spreLdintent charges r'e la
ripressIO11 d, Ce drill, i` ,s l, elllilt . lis Riel rt,i lion dnfl lll'e, ail\ \lei, t1i i aille
pour iU'i1, rrnli,rani lis inmrt;le, di poids lourds di lotir rt plu,
parucuherenienl de nuls car 7 11p 11)11 de, ,rab tir ira ,,,ni commue di nuls II
,cran par 111lletlre ,oUhlltWhle que, par une iolleeri ;~ion :Ix,i les l,ihilcatit, Vll le,
Importateurs . ecrLun, obstacles Ieehnlquis pin cntr.1,11i I ',Iennn de Li police ,111
1111,01 des roquai,
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15563 . 7 juin P1x2 M . Bernard Lefranc déni :, ide :i M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation,
de hie . sordotr lui lalre ionn :utri la rep0rtition des conseille, generaux pal
categurlcs soeu)-prolesstonnilles a la sole

	

i'Iicliun, cantonal„ de
mars l )ll

kl'/,lent e 1 a rcp,I11111ort par eategnrie, pn,le„fititlelie, telle, que le`
drlinn I I '. S I I Jr, Con,ullIir, 1',1,1,111\ ,1 La suite de, el,CUw :, i,ntlonales tir
111,1r, 1'1x2 s'enahlll routine ,111
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11

06 industriels, chefs d 'entreprises industrielles

	

115
07 administrateurs de sociétés 	 57
08 agents d'affaire>	 12
09 agents immobiliers	 4
10 gérants d ' immeubles	 néant
I l commerçants grossistes 	 17
12 commerçants	 130
13 artisans	 80
14 entrepreneurs de bâtiments	 30
15 propriétaires (sans autre précision) 	 5

16 ingénieurs	 6_
17 agents techniques, techniciens	 73
18 contremaîtres	 lIi
l9 représentants de commerce . . .

	

17
20 agent, d ' assurance	 25
21 cadres supérieurs des entreprises privées	 97
22 autres cadres des entreprises privées	 79
23 employés (secteur privé)	 90
24 ouvi fers (s' Cteur privé	 73
25 assistantes sociales	 4
26 salariés du secteur médical	 18

IV

27 médecins	 355
28 chirurgiens	 23
29 dentistes	 20
30 vétérinaires	 118
31 pharmaciens	 67
3 : sages-femmes	 1
33 avocats	 90
34 notaires . . . .

	

60
35 avoués	 néant
36 huissiers	 6
37 greffiers	 3
38 conseils juridiques	 8
39 agents généraux d ' assurances	 38
40 experts comptables	 18
41 ingénieurs conseils	 5
42 architectes	 5
43 journalistes	 30
44 hommes de lettres et artistes 	 2
45 autres professions libérales 	 38

V

46 étudiants	 4
47 professeurs de faculté	 76
48 professeurs de l 'enseignement du second degré

	

en
et de l ' enseignement technique	 activité

	

326
49 maîtres de l ' enseignement du premier degré et

	

ou
directeurs d 'école	 en

	

228
50 membres des professions rattachées à l ' cnsei-

	

retraite
gnement	 /

	

37

VI

5 1 magistrats	 1 0
52 fonctionnaires des grands corps de l'Etat	 76
53 fonctionnaires de catégorie A	 85
54 fonction n aires de catégorie B	 47
55 fonctionnaires de catégorie C	 23
56 fonctionnaires de catégorie D	 3

VII

57 cadres de la S.N .C .F	 6
58 employés de la S .N .C .F	 Il
59 agents subalternes de la S N .C .F	 néant
60 cadres supérieurs des autres entreprises publiques 	 9
61 cadres des autres entreprises publiques 	 24
62 employés des autres entreprises publiques 	 26
63 agents subalternes des autres entreprises publiques	 I

VIII

64 pensionnés et retraités civils 	 277
65 militaires retraités	 9
66 ménagères	 néant
67 ministres du culte	 I
68 autres professions	 64
69 sans profession, ou sans profession déclarée	 68

Total	 3 694

Calamités et catastrophes (pluies et inondations . Somme).

15921 . — 14 juin 1982 . — M . André Audinot signale à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, la
gravité des dommages causés dans le département de la Somme, aux
communes de Licourt, Biaches Marchelepot, Fontaine-les-Cappy,
Ablaincourt-Pressoir et Herleville, par l ' orage exceptionnel qui s' est abattu
sur notre région dimanche . Ces communes ont pris, chacune pour ce qui les
concerne, une délibération transmise au préfet, pour demander sa
cl assification en zone sinistrée . Il lui demande quelles mesures il compte
mettre en oeuvre pour réparer financièrement les conséquences de ce
cataclysme qui a endommagé tant les cultures que les biens personnels.

Réponse . — Les dispositions prises par le commissaire d la République à la
suite des inondations survenues au cours du mois de juin 1982, dans le
département de la Somme, doivent lui permettre d' évaluer rapidement le montant
des dommages causés aux biens privés non agricoles des particuliers ainsi que des
professionnels dont les entreprises ont un caractère familial . Dès qu ' il aura été
communiqué au ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, le dossier du
sinistre sera soumis à l 'avis du Comité interministériel de coordination de secours
aux sinistrés en vue de l ' octroi aux ayants-droit, d ' une aide du « Fonds de
secours aux victimes de sinistres et calamités ,> . Le taux de l ' aide est
habituellement fixé à IO p . 100 du montant des dommages estimés par les
services préfectoraux, les aides individuelles pouvant cependant être modulées
jusqu ' à 30 p. 100 du montant global fixé par le Comité. Dans ie cadre des
dispositions du décret n° 56-436 du 27 avril 1956, le commissaire de la
République a délégation permanente pour déterminer, par arrêté, les zones et les
périodes où sont survenues les calamités publiques de nature à jusifier l 'octroi
aux entreprises industrielles, artisanales et commerciales, comme aux
agriculteurs qui en sont victimes, des aides prévues par les articles 63 de la
loi n°48-1516 du 16 septembre 1948 et 6 du code rural, pour la reconstitution de
leurs matériels et stocks . En ce qui concerne les dommages agricoles,
l 'attribution des aides relève de la compétence du tn .,listre de l ' agriculture.

Cimetières (columbarium).

16140 . — 21 juin 1982 . — M . Alain Brune attir,, l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
sur le problème de la crémation . Ce mode de sépulture présente de nombreux
avantages par rapport à l ' inhumation et cela essentiellement pou- des raisons
d ' urbanisme . Les gra. -les agglomérations urbaines en particulier éprouvent
des difficultés de plus et . plus grandes à trouver de nouveaux terrains pour
étendre la superficie des cimetières La rareté de l ' espace urbain, sans parler
des avantages écologiques et économiques, fait à elle seule que la crémation
devrait être developpée en particulier dans les grandes villes où les problèmes
funéraires deviennent sérieux . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il entend prendre afin de développer les équipements funéraires
crématistes.

Réponse . -- II appartient aux élus locaux de déterminer les besoins en
équipements crématoires de leur région, en tenant compte notamment du degré
d ' acceptation de cette pratique funéraire par la population . La réalisation
d 'équipements crématoires par les communes et leurs groupements peut faire
l 'objet d 'aides publiques de la part de l ' Etat (ministère de l ' intérieur et de la
décentralisation), et des départements. Une réflexion d 'ensemble sur la
législation funéraire a été engagée . Elle pourra conduire à une modification des
textes applicables en matière de crémations, de manière à faciliter notamment le
financement des investissements les plus us onéreux . Cette étude fera le
moment venu l ' objet d' une large concertation.

Collectivités locales (limites).

16214 . — 21 juin 1982 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
que dans sa question n° 13435, il lui a rappelé que lors des débats relatifs à la
loi de décentralisation du 2 mars 1982, les représentants de l 'actuelle majorité
avaient indiqué que le problème des limites régionales serait renvoyé à un
examen ultérieur . II souhaitait en conséquence connaître les intentions de
M . le ministre de l ' intérieur en la matière . Or, dans sa réponse, celui-ci s 'est
borné à renvoyer ' s parlementaire à des extraits du Journal officie/ des débats
paaementaires . Compte tenu des rapports de court, isie qui doivent ex ister
entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, et compte tenu de ce que
l ' esprit dès lois et règlements en vigueur fait obligation à chaque ministre de
répondre de manière satisfaisante aux questions écrites qui lui sont adressées,
il lui renouvelle donc sa question en lui demandant de répondre sur le fond et
non pas en le renvoyant, avec une certaine désinvolture, à des extraits du
journal officiel.

Réponse . -- L ' honorable parlementaire est à nouveau invité .i se reporter à la
réponse qui a été faite à la question orale n° 146 parue au Journal ol/it iel des
débats parlementaires du 7 mai 1982, p . 1852 ainsi qu 'à la réponse à la
question écrite n° 5912 parue au Journal off/del du 18 janvier 1982 . Les
éléments contenus dans les réponses susvisées conservent en effet toute leur
valeur et le ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur et de la décentralisation n 'a
rien à y ajouter
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Mer et littoral t .cauvetage en nier,.

16259. -- 21 juin 1982 . M . André tourné rappelle à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation

'que l ' arrivée des périodes chaudes de l ' année se transforme . en juillet, et août,
en périodes de baignades de masse, en mer bien sûr, mais aussi le long des
cours d 'eau dont le pays est particulièrement doté . Beaucoup de ces

baignades ont trop souvent des conséquences tragiques et cela, du fait du
mauvais temps, orages et tempétes, de l ' ensoleillement imprudemment utilisé,
du manque de balisage, de surveillance et de contrôles de certaines plages à
forte tréquentation . En conséquence, il lui demande : quelles sont les
dispositions arrétées pour cette année en vue d ' assurer le contrôle et la
surveillance des lieux de baignades dans le but de limiter les malheurs que
certaines d ' entre elles provoquent chaque année? 2' quels sont les moyens en
hommes et en matériel mis en place pour secourir des baigneurs en difficulté
et si c ' est nécessaire. de les évacuer vers des centres de secours appropriés ?

Réponse . - I ' Le contrôle et la surveillance des emplacements aménagés à
usage de baignade, ouverts gratuitement au public, qu ' ils soient situés sur le
littoral, les lacs ou les cours d 'eau, relévent de la police municipale . Ils sent

réglementés par le décret n' 77-1 177 du 20 octobre 1977, suivi d' un an-été

d ' application du 23 janvier 1979 . ( 'es testes précisent que ces plages et baignades
doivent disposer d ' un poste de secours tenu par du personnel titulaire du brevet
de maître-nageur sauveteur (M . N .S .) ou du brase' national de sécurité et de
sauvetage aquatique (B . N . S .S .A .) et possédant des moyens d 'interventions
(bateaux pneumatiques, bouées . etc . ) ainsi qu ' un nécessaire de premier secours.
Ce poste de secours est relié par téléphone ou radio à un Centre de secours de
sapeurs-pompiers disposant du personnel et du matériel nécessaire pour aider a

la réanimation et assurer les grands secours et . si nécessaire. les exacuations vers
un établissement hospitalier . A cette tin, un ou plusieurs établissements
hospitaliers publics ou privés, capables par leur équipement ut personnel et en
matériel de recevoir et de soigner des noces, sont désignés . 2 ' Bien qu ' il ne
s 'agisse pas d' une responsabilité de l ' Etat, le ministère de l ' intérieur affecte
chaque année un nombre important c_ policiers des Compagnies républicaines
de sécurité et des polices urbaines, à la surveillance des plages et baignades
d ' accès non payant, confortant ainsi les maire .; dans l 'exercice de leurs
responsabilités n ce domaine . La gendarmene nat i onale de la Société nationale
de secours et „e sauvetage en nier participent également à cette action . C 'est
ainsi que . pour la station estivale qui va sous or . 803 C . R .S . ou poiiciers des
polices urbaines, 110 gendarmes et 730 volontaires de la Société nationale de
secours en ruer seront mis a la disposition des maures, qui peuvent faire appel
également à des maîtres-nageurs sauveteurs prisés en sudnrssant a leurs
organismes professionnels . Pour les sauvetages ou les évacuations, les Centres de

secours peuvent faire appel aux hélicoptères médicalisés du groupement aérien
du ministère de l'intérieur ( I8 hases permanentes et 2 temporaires pendant la
saison estivale . Fréjus et Lacanau) ainsi qu'aux hélicoptères de la gendarmerie
nationale déployés pendant la saison estisale à Saint-Nazaire . La Teste.
Bayonne, Montpellier . Ilyéres et Ajaccio.

Postes et télé . onununirutions r courrier t

16594 . --- 5 juillet :982 . M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, que ie Conseil général de Litre-Atlantique a dû inscrire à la
décision modificative r,' I de 1982 un crédit de 136 000 francs au titre de frais de
P .T .T . entraînés par le fonctionnement du tribunal administratif de Nantes.
Depuis le i” janvier 1982, en effet, les tribunaux administratifs ne bénéficient
plus de la dispense d' affranchissement . II tient à faire part au ministre de
l' étonnement du Conseil général de Loire-Atlantique de cette situation qui
constitue un très regrettable exemple de trans)ert des charges de l ' Etat au
département . Exemple d ' autant plus regrettable qu ' il a lieu à l ' occasion de
l 'application de la loi sur la décentralisation.

Réprnse La dispense d' affranchissement dont bénéficiaient les tribunaux
administratifs pour l ' ensemble de la correspondance expédiée par eux au titre de
l' instruction d ' une affaire constituait une dérogation à Iti franchisa de droit
commun détente par l ' article 1) 58 du code des P T.T En conséquence, le

ministère des P .T .T . a fart savoir que pour Vitre maintenue cette dérogation
nécessitait l ' accord du nünistére du budget et l ' intervention d ' un a ré e

Interministériel . Cet accord nayanl pu étre obtenu, la correspondance expédie
par les tribunaux administratifs doit depuis le 1 " octobre 1981 Vitre acquittée, I

l'exception des notifications aux parties des jugements des tribunaux et des
décisions de leurs présidents statuant en réfëre, ainsi que du euurner héncficrant
de la fi unchise postale de droit cununun prévue par le code sus-indiqua . Durant
la période du 1" octobre 1981) au 31 décembre 1981 les tribunaux administratifs
ont continué d ' expedier leur courrier sans affranchissement niais les sommes
dues à ce titre ont été payées directement à l'admuusiratiun des I' I T . par le

ministère de l ' intérieur et de la décentralisation sur presemation d ' étals
récapitulatifs trimestriels . II s'agissait d ' une procédure exceptinnnell' et
provisoire admise par cette administration qui n ' a pu lit prolonger au delà du

31 décembre 1981 . En conséquence, depuis le I " (anvier 1982 les tribunaux
administratifs sont tenus d ' affranchir le courrier qui n 'en est pas dispensé et d ' en
acquitter les redevances . Ces juridictions ne possédant pas de crédit en propre.
l 'avance des sommes nécessaires est effectuée par le département qui en est
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remboursé intégralement par l ' Etat en application de l 'article 96 de la lui du

3 mars 19822 sur les droits et libertés des commune, . des départements et des

régions . On ne peut donc dire . en l ' occurence . qu ' Il s'agisse d ' un transfert des
charges de l ' Etat au département puisque cc dernier reçoit une dotation égale au
montant de lu depense constat,.

Impdt+ et tu.ves (politique fiscale,

16671 . - 5 juillet 1982 . - M . Adrien Zeiler demande à M . le ministre

d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation s ' il entend
permettre aux communes d ' instaurer une taxe sur les chiens . et si oui, dans quels
délais il pense pouvoir la proposer au parlement.

Réponse. Une taxe communale sur les chiens a ucja esiste dans le passe, et a
dû étre supprimée en 1971 par suite de son faible rendement et surtout de son
inefficacité . Pour étre valable, ce système supposait en ,'ffet ut,' nase at jour ires
stricte des documents de recensement et l ' obligation pour lest `ssesscurs de
chiens de souscrire chaque année une déclaration Indiquant distinctement
nombre de chiens de chacune des catégories . En outre, ces dcclardions devaient
ét-e modifiées ou renouvelées en cas de changement da n s le nombre ou la
destination des chiens possédés ou 'en cas de changement de résidence . Or . si un
tel recensement ne posait pas trop de problèmes dans les communes rurales
puisqu'il était effectué par l ' Inspecteur des Inputs . axe_ le candi urs de la

Commission communale des impôts directs, qui avait une parfaite connaissance
de le commune . en revanche, dans les villes moyennes et les grandes
agglomérations, les difficultés rencontrées étaient considérables . Les
municipalités des communes urbaines avaient d 'ailleurs dù renoncer très vite à
perces air cette taxe qui, du fait mime de ces difficultés de recensement, avait un
rendement très faible et ne répondait plus à l'objet pour lequel elle Lisait etc
instituée . Dans ces conditions. le rétablissement d'une lave sur les chiens n 'est
actuellement pas envisage .

An omis r rhums ).

16762, 5 juillet 1982 . M. André Tourné expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, chargé de la
protection civile, qu 'avec l ' arrivée des grandes vacances d ' été des vacanciers.
pour des raisons diverses, dans beaucoup de cas pour des raisons que la raison
ne connaît pas, se délestent en cours de route, de leurs chiens . Ainsi chaque
année, des milliers de ces bittes sort abandonnées en pleine nature . En plus des

souffrances qu ' end ure l 'animal sacrifié par son maître, il arrive que ces animaux
perdus deviennent dangereux pour autrui . Bien sûr, fort heureusement.
beaucoup d ' entre eux sont recueillis par des passants et adoptés par eux ou alors
remis à des centres S . P A . car l ' homme dans sa globalité n ' est pas mauvais.
Souvent ce sont des enfants yui deviennent pour un jour . ou pour toujours . les
parents adoptifs de chiens errants . De ces chiens dont notre penseur national
Blaise Pascal a dit : « De taus les amis, celui qui un jour fait de la peine c st le

chien quand il meurt iI . II lui rappelle que la lui est sévère à I 'encuntre etc. ,cos
abandonnant les chiens et il lui demande d 'en préciser la rigueur . II lui demande
également de préciser les mesures envisagées pour recueillir et sauver des chiens
en perdition soit par l ' intermédiaire d 'individualités suit par l ' intermédiaire des

organismes d ' tccueil collectifs.

Réponse .

	

L 'abandon volontaire d ' un animal domestique es' passible des
peines prévue ; à l 'article 453 du code pénal, aà savoir un entpnsui ment de 2 à
ô mois et une amende de 2 000 à 6 000 francs ou seulement l ' une de ces deux

peines . Certes, l 'identité des individus coupables d ' abandon d ' animaux ou
simplement celle des propriétaires d'animaux égarés n ' est pas toujours aisée à
déterminer . D 'ores et déjà, fidentàfication des chiens par tatouage est obligatoire
pour les animaux inscrits au livre des origines françaises, pour ceux transitant
par les établissements spécialisés dans le transit et la vente des chiens et chats y
compris dans les foires et marchés . Mans la généralisation du tatouage est
difficilement réalisable pour des raisons techniques et financières . En outre, le

contrôle serait malaisé en raison du nombre et de la dispersa . de ces an i mUaux.
Parallèlement à leur action de répression de ces actes de cruauté envers les
animaux les sersices du ministère de l ' intérieur ne manquent pars d'apporter leur
soutien aux cam pagnes d ' information et d 'éducation du public organisées par le
ministre de fagriculture sur les devoirs et obligations qui incombent aux

propriétaires d 'animaux .

C'onimunes (personnel/

16795 . — 5 juillet 1982 . - -- M . Jacques Guyard attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur

l ' absence de statut précis pou r les gestionnaires de restaurants communaux qui
définisse les compétences requises, les responsabilités et la grille indiciaire . II s 'en
suit une grande disparité de situation selon les communes pour ces agents . Des
propositions ont été notamment élaborées par certains syndicats et par la
Commission paritaire de la petite couronne de la région parisienne . En
conséquence, il lui demande dans quel délai la fonction de gestionnaire de
restaurants communaux figurera dans la nomenclature du personnel communal
avec une grille indiciaire correspondant à l 'importance des responsabilités
assurées .
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QI'FSTI(,NS ET RIPONSI :S

	

-3 .Aiiùl 1982

krp tu Let,un 11 de celle quu,non par dllterente, conclu„nits

notamment la l imml,n,n nationale paritaire du pel,lmnr' . ,„ntn,un .tl au sein de

laquelle ,tuent de, reprc,entant, de, q talle, et de, personnel, a ta t .ipp ;iri Ire
qu'il Mentit pas nece„are et `urtu ut pas po„I hie de pret,r une etnecO ne

noutellc d ' emplipot le agent, occupant le, diilerente,'onction, dan, le,

re,unranu r.nuuuipau\ rt plu, prccl,ement pour crut qm en ,ont re,pt,mahle,
En end . La dlter5ue de ec, rettaarans, cil telle qu'un ne peul detennlner nec
exactitude leur impon ince ait pl ;+rt tratJUtiul . I elle, ,ont le, raison, pour

Ie,yuelles, :i la den,,,nde de la (rntml„Ion n,u opale paritaire du persomlel
communal, ont cté di17u,ee, le, circulaire, n 711-14 du 12 linier 19 7 11 , n 75- 5 tt

du 31 lamier 19,8 et n' S1-36 du a titi I 951 Il mut precl,er que Ie, t„ncu„n,

e\ereec, par un responsable de re,l .tutant ,colore sunt .n ; nl tutu
:Idntlm,trale, hile, peinent dune norilalement elle Confier, a de, agent,
communaux occupant un emploi de la nomeneLtture . (e, agent, ont ta
prn,thlhtc de tunre de, stage, de li,rntatton qui ptv\rnt erre org,nu,e, La
demande des maires par le (entre de lüntatlin du peramnel communal
S ' agissant de, mst . .11ation, . les ,rr\Iee, techn,que, de, commune, sont a tri•mc
d ' en d„u rer let dlrectm it et le con toile . Lorsque cet ter'.m es ne ,7111 pas :I„e/

clope, . let e0nuiune, peinent faire appel a de, trChniutrn, e'lerieun, rcmuner :,
a rasOn de, +erticc' rendu, Pour Ce, mollie . Il 1 : peul pas elle ennhage. Ion! ;tu

mule, pour le nt .,ntenl . de créer un emploi Ieplentenle de )e,tionn:ure de

restaurant communal

L7r trait, et rclrnuthdm l,'ii Licou

16902 . 5 Iutllet I P' . M Georges Nage antre latnnuon de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . ,tir
le, prohlente, renetlntiet, entre tutres, par le, ut .urtlners pour tllecluer leur
detotr eleutar, l Il donne l 'eiangle de fur d 'entre eu\ miro a Arleut sur le,
lites elector les, et qui a dut retenir de Thuun\llic en tas, pour tolet au grenier
tour des l5 1 . et de Vitry-le-I-r.uiçou, :w second mur Lors dr
tunage, a I'étranger . R I - A . I loll ode. Sul„e . 0u tl est mtpo„ihlc de quitter le
bateau, le d-ou de lote est supprime de faut (erse, . existe le Lote par
procuration mai, un tttarinier, tant qu ' il est est auto te, n ' a pour domicile que sa
péniche et ne connais de ire faut yue peu de personne, habitant le inclue heu de
resmdence . ce qui rend la dentarche dltiiule soue pratiquement impossible . Par
ailleurs . ladite procédure ettlrainc la perte de penotllalite . et surtout est source
d'incertitude quant ai la Hou'', du Lute Il existe rnlin eh, le marm!er qui n ,i
pas pu \otet . OU n ' a pas soute noter par pmcurauon . la Cr .un,e de represatllr,
itentuelle, de la put de Certaine, administr,ttiins ou ntumcipahtes- de, usentples
lui en Ont etc lt,urni, qui se ,ont produit, ,ou, Ir price Lent septennal Fis
e7 n,e'qucltee tl lui detrande iii ne contiens pas dan, certain+ Ca, Intlltes tels yur
ceux e\pore+ de retenu ;i la prahyue ;uuerirurr dr, Lute, pur u tne,pontl :utcr.

f :eplanr Le, marinier, uns l'obligation de eonlp,uaitrr des : nt Tune de,
amortie, cuee, par l 'artule R . „_ du code electoral pont liure établit leur
prucuranon de note . CC gui est l'apphi ;u un du droit commun (onti,nnemenl a
I ;roule R 74 du rude électoral . 1l, peutenl ne :urnotns demander ,t Lure etahlir
une pnxurauun \diable un tin . ( tette Iaeulte leur donne toute latiulde pour
aeCinnphr le, démtrelles nrci„:urr, Iongtetttp, a 1 ,11 ;111 e et les d,spell,e de let
renouteler ana nt chaque scrutin On obstinera que la date des c,nvillduOn,
générale, est conte . suffis: nt:nt lot pour leur donner toutes Iacillte, it let egard.
Au surplus . une prncuruitn donnée pour ante luncue durcit leur pe°ntitlr,i
d ' e+.pnmcr leur suffrage nten :e pour un ,Crut . partiel qui ,urticntirul du faon
Inopinée . Filin . la procuration donnée ne le, t'i . ps .he pas de tutel
personnellement , ' il, ,e (routent sur plan le loir du scrutin puisque l'article
L . 76 du code eleetoral le, autorise si le mandataire n ' a pas encore e\Crce +tort
pouvnr au montent ou : le mandant se prescnte pour taler Le mandant dut
naturellement recours ,I une personne en qui il a confiance pour tolcr . Il n u',1

pas tenu de connairc personnellement le mandataire et peut designer dams la
commune 0u d est inscrit, tout électeur dont il commit la prohile . I . :t procédure
du tuer per pr ieuranun ne peut e)rtlimntent Pa, cire ,'n :chorec sur ei pute:
1Lus pour rentcuher Ii ne peut étre entl,agu de tclahhr le lote psi

etr rc,pond ;utce en ra rsnn des gr :ti es abus el des frl ode, mont hrenses yii il a
prottiques

(unurtunt't penuunrl r

16915 . 5 juillet I982 . M. Michel Barnier apure l ' attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur et de la décentralisation, sur
les texte, pris le 19 atoll 1982 concernant la sluation de, agents com munau°.
classes dans le groupe I de remuneruu,n „ Lr groupe I dont . en principe . et re un

groupe de transition, l 'ensemble des agents du gn,upe I pouvant chetronner au
groupe II des quo le second cchelun est atteint depuis un :u, six mois (eue
position ne revit' aucun carieuere obligatoire puisque l'un des arrcte, nunutcnels
du 19 avril prevult que les agents du groupe 1 classé, au huitleno échelon seront
nommes au gwdneme échelon du menu groupe en conservant une ancienneté
majorée de quinte ans Il lui demande si cette décisu)n n 'est pas contraire au
but recherche par le gouvernement, l 'ancienneté des agents pintant se cumuler
bien au-delà de quinze ans, sans leur procurer d ' evancentert ou II',iv antage
pécuniaire, et ce sans aucune limite dan, le temps D'autre putt, l'échelle
indiciaire du groupe I est nettement relevée et se trouve are, ; a pprochante du

groupe supérieur Il . N ' y a-t-il pas la une incitation a recruter plus nombreux de,
agents dans le groupe 1 qui seront condamnés a plafonner au quatnente échelon,
sans limitation de durée?

kt7"nl,r Le, agent, uOnunun,un d 'rtiuu on ut no6u, unent ceux tlut

onipenl un empl,n CI :i„e dan, le, groupes I et II de renuuleruton ,7111

exactement aligne, sur leur, inlleç:.r, lie, uatt•gonu, ( r1 I) de l'I Lu SI de,
Ine,ll re, 7111 pal eIre decldec, en litetlr de, .ILrnt, e'tlilrrmiii .ltl\ d C\CCLIIIOII et

plu, panirulicrenlrnt pour Ce•u\ de, groupe, I e1 II . c est que et. , me, tire, ,Ill rte
Institues, pour le, ft,nctu maure, d , • mente nnu',lu . ,t la ,une de, Conulu,l,n, de
l ' accord Inlerteni dan, I,r luniu„n publique tel c,t le 111 0111 pour lequel soin

mien rnu, le, arrctes du 1»

	

rd 11)5 22 Fil terni de l'article I 41 3-- du o q le de,
I

	

commune, . Il n 'est pas possible d ' aller :urduLt en Iemlanl obligatoire le
chutmmnen,ent dan, le groupe II Il Mut dlstmguer le ul .is,enenl d 'un emploi et le
glissement :tu groupe ,upeneur du ehetronnentenl „ Le premier est
ItnCIt iml di I ' cntph li occupe Le second, hten ytf app,rt .tlu uni ,unrlor.0 ion lie
renlullerttl .'n du laid yur l'injure+,é hrneficle de, Indice, •tllecte, .tu\ dru\
dentier, cchelun, du groupe supeneur . ne n10dd1C pan le grade At MU, un a,'c lit

du groupe I qui chez corme au groupe II occupe 10 .10,, un entpl ,l du groupe I

JEUNESSE ET SPORTS

Sport 'thon

8845 . 25 )aimer 1982. M . Pierre Lagorce appelle l ' attention de

Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur la

tete utyutetude de I'.Is,ocelunn ,por(nr de la I'ederation Ir,ne ;.se mol u'yCISte
pl01011denem deelle par LI reglemenlauon de, epreutes sporule, ntottlCtchste,
en Clrcmt terri': Eut effet . pour des raisins admnn,tr,nnr, dcsuete, et
urca pi quee, . lis noirs, de cru,,, et les pfutoypet de t 1tese ,e li utent assimiles

sur Ir, circuits a0it ou\erl, ;1 61 rirculanun a d,, Cngln, dr Iran,ptrl et, peu tolu'
de comcquetcr. ,uuntit ait rugies du code de la cuite Ur . ce, engin, luge, nom
uonli,rmes a et mense coule dr lu route ne peutenl dire mUiDnnule, Il y a la une
contradiction notoire surtout ,i l 'on u7nstdere que le karting . antre sport
mccmuuque affilie ,t la 1 cderahon française de sport automobile et pratique eu

niun lérnté, tir ,emhk pas ,nrrnu ;lut mente, regle, put,yti'une ,unPle ücenee
suffi' . P.r! aucun Cas, t1 ne ,airain t ;0,11 de ,unlhtudes entre les 1101 : 15 de mute
et le, moto, de uutnpetitiOu sur le etruuu ferme II lut demande quelle, mesures
clic Compte prendre ttlin de rendre uonli,rntt• au code de la reste la
rcplinenLlnOn ne, i•preutes sp,ru\u, tel tO,>e sic, en dru un fente que
Celle-Ci corresponde aux q orme, de I :a IederWon ntternauomde de
motocyclisme

	

Sports Mont

9820 . 15 tender 1'18 22 M . André Durr expose a Mme le ministre
délégué chargé de la jeunesse et des sports que de iOnlhreux Cnntail,
ont cri pro le, pou\ tir, puhhc, peu lus dirigc,uu, d .t-sucltols concernant
Li pu .anque du sport motoc y cliste . allo de permettre :un jeunes de participer ;i
de, courses sur iiruwl, renne, . non ,ut en, a la circulation . et uuLi tant en moto
cross qu ' en tltes,e II lut demande qui lu rcglenlinl,tllin actuelle a, 'rtlllalll le,
ni tiu' cIet tes de cru„ et pl,iiOty pu', de soles, utilises en eu rein terme , n

engin, de transplrl et le, sotltlletl :irtt dOtlu .tu gode ue I :I roule sot reti,c, qui
lis leutti, dg, de tplator/e ans 011 de selle

	

, 101r111 au10n,u, a partlCiper a de,
C7 Unsc, sur circuits terme,, le, pretmers sur tues nui 't tx'y delle, tue tilt cuis tlntires
cube, et 1e, second, se de,

	

de 12, cenuinetms cube, . Id
I tederation française tic motocyclettes etanl It,thihtee a délurer les licence,
neee,smres, qui rugleincm :lhoit de, cprcu\ es tut717unulistes en L'riuil ferme
tasse relerene du\ normes tau code spied' national et International 11 souhaite
t 7 n Lait re l 'accueil pout ait Lire reserte :nt\ ,uggest .., présente, urdessus qui
,ont rattes dan, le but de Malter au, jeunes la prarque du

	

nv,Wcnclt,te
laquelle Ils attachent un interé, certain

Reparte Le„crticrs du nunislum délégué a la Icuni,x• et out 81,11, ont
el :more en b :usus arec le nwustrr de l'intérieur et de Id dcecntr,dtsuon, le
ni ni,terc des transports, le tuunstere de la justlCe et le nt 'ulster, de la derettse le
texte d'un deir l permettant ;nit jeune, de plus dr soie an, . titulaire, du
pernu, A1 . de piloter de, Motu, de 125 cinunli•res ieh.., sur aucun ferntc lors
des i7mprlltiotn uu d ' rnuainrminl, pré, : ;.ables a ce+ c011pentlon, (e te\le
nécessitera une nodnicatun du iode de la roule notamment dans se, ;ruile,
(RI I . I( 123 . R 124 et R 125, A ce turc . Il sera sounu+ Ires pruch :unena•nl pour
:titi :lu Conseil d'l , :n :uu pientulg .tunn I ,I delog,uton ptetue pv'rntitue de
Mettre rn htirrlond: les normes Ir .inçaisr, ,iii La Irglrtnrncuunt dr la
Fedcrutton uuernenon :de du sport moWCycll,te . et répondra ainsi aux
pritxiup; :uon, enl'is'a par ale nombreux adepte, de cc sport Ille penne' de
re' .oudre cgai'ment la ut,,ouullc itcec par la reglemenlauun bancal, qui soumet
lux reglc, tir sud , ' de la ruile lis prototypes et nul„ de u,lttpeuluun

Sports t/uuthan,.

15659 . i4 Juin 1982 . M . André Tourné rappelle ;i Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports qu 'en France la
pratique du football, ballon rond, s ' est étendue sur tout le territoire . II lui
demande 1°quel est le nombre de l icenciés pratiquant le football
saison 198!-1982 u) dans toute la France . h) dans chacun des départements
frai ais'1 2° connotent te composent, par séries, les équipes de football?
3° quelle est Ii part de l ' amateurisme et du professionnalisme dans le inonde
du football Irançais?
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Nombre
de licenciés

1 2 375
II 64s
6 548

1422
l s ((9 .J
4 046

28 8110
2 9 1143
6 075

53 754
19 133
9 875

3' S6S
3392
8 457
3 68,11
4692

29 843
8973

_2 8 3(11
7 175
5 (19 2_

16461
6 309

12 761
2_ 1 483
33(135
19 771

2_1 Ill)

14 367
16 887
7 (14(1

2_8 2_

Rrpi ni se .

	

Le . ',nolises .1U\ u us prenllere5 parties de I . question figurent
sur l ' état joint en :tnn,-,_.e . Quant :i la «partition entre loueurs prote ..ionnels et
joueurs antatvn . elle S 'établit aln .i

	

sur un [tond. , lotal de I456 2_15
pratiquants On denomhre ter :ts ri! 19521 519 loueur proie.Sionneh.
198stagiaires, 194 :Ispir: :nt . . 35 appr nais. ayant un satin prole ..ionnei . Par
ailleurs, il ,051C ci i ron iis 111111C jouer' prom p t' inels eLV5-ci cun .ersenl le

stand amateur mai . sont .,.ulon .e. 3 p.rcetoir de . honoraire. de leur club . (. e
qui porte a 1445 2_n9 le nombre de joueurs amateurs pratiquant le football en

France en 19112.

lis estru ~ prurigaurrl l.' i

	

I/)4//

	

4o on /»NI /145',

Ain	
Aisne	
Allier	
Alpes de Haute Provence 	
Hautes Alpes	
Alpe . Maronnes
Ardeche	
Ardennes	
Arlege	
Aube	
Aude	
Asesrrvt	
Bouches du Rhône	
('altados	
Cantal	
Charente
Charente Mailimc	
Citer	
Conté,	
Cor •

	

. . .

	

. . .

	

.
Co d'ut	
C.

	

du Nord
Creuse	
Dordogne
Doubs
Drôrac
Eure

	

. . .
Eure et Loir
F nu .lérc
Gard

l :mte Garonne	
( ;ers	
Gironde	
Hértull	
Ille et Vilaine
Indre
Indre et Loire	
(sexe	
Jarl	
Lande	
Loir et Cher	
Loire	
Fistule Loire	
Loire Atlanoque	
Loiret	
Lots	
Lot et G:uonnc	
[avère . . . .

	

.	
Maine et Loire

Répartition du nombre total des licences
métropole + DOM-TOM + divers par catégorie
pratiquants licenciés uniquement

Manche
Marne	
Haute Marne . . . .

	

.	
Mayenne	
Meurthe et Moelle	
Meuse	
Morbihan	
Moselle	
Niévc	
Nord	
Oise	
Orne	
Pas de Calao	
Pus de Dôme	
Pyrénées Atlantique	
Hautes Ptrenees	
Ptrénee. Orientales	
Bas Rhin	
Haut Rhin	
Rhône	
Haute Saône	
Saône et Loire	
Sarthe	
Satan,:	
Haute Sas oie	
Paris	
Seine Maritime	
Seine et Marne	
Yselmes	
Deus Sevres	
Somme	
Tarn	
Tarn et Garonne	
Var	 13543
Vaucluse	 36
Vendée	 2_4743
Vienne	 146_2 7
!Faute Vienne	 Il 577
Vosges	 348
Yonne	 756( 1

Territoire de Report	 3 398
Essonne	 9 206
Hauts de Seine	 2 566
Seine Saint-Denis 	 14 385
Val de Marne	 13 673
Val d 'Oise	 15371

Guadeloupe	 7 354
Martinique .

	

. .

	

.	 7 724
Guyane	 _2 48(1
La Réunion	 Il 839
Saint-Pierre et Miquelon	 387
Mini- ,t te	 1 547
Noutellc Calédonie	 8 296
PrrI ncsie	 8 (141
Wallis et Futuna

Principauté de Monaco	 7 74
Stagiaires . apprentis et technique 	 1 2_36

Total général	 1 456 215

Fédération française de football

Saison 1981/1982

Départements Nombre
de licenciés

1 5 11 2 7
1444 2_
13 776
2 373
161111
3 007
8 489
9 162
2 7911
7662
4 423

12 346
33107
I); 5 2_8

7 056
3844

15 976
S 335

7 _2 71
5 S39

12 1)15
22 91

616
Il 704

387
1611

12 965
11 (188
33 1162
15 647
2 4 49 2
4 970

33 98 7
9 422 7

31 62_0
8 612

1 2_ (131
22 366

7 368
5025
9 393

21 125
8115

41 1)96
14 71 2
6 355
5 788
I 409

31 958

Départements

Catégories
Années oe naissance Féminines Masculines Total

Masculines Féminines

Poussins Benjamines 1 1 .8 .71 au 31 .7 .74 1 .843 175 .072 176 .915

Pupilles Benjamines 2 1 .8 .69 au 31 .7 .71 2 .335 168 .241 170 .576

Minimes Cadettes 1 1 .8 .67 au 31 .7 .69 2 .877 f

	

159 .458 162 .335

Cadets Cadettes 2 1 .8 .65 au .31 .7 .67 4 .240 141 895 146 135

Juniors
Adultes

1 .8 .62 au :: 1 .7 .65
11 .286

178 .556
799 .018531 .7681 .8 .47 au 31 .7 .62Seniors

77 .408avant le 1 .8 .47Vétérans

Professionnels,
Stagiaires, Aspirants, Apptentis
et Techniques

- 1 .236 1 .236

TOTAL 22 .581 1 .433 .634 1 .456 .215
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Seeunte sociale rntisutumci -

15766. 14 juin 1982 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports que l ' Union
française des centres de vacances et de loisirs de la Moselle rencontre des
difficultés crois,:antes compte tenu des charges sociales qui lui sent réclamées au
titre du personnel employé dans les centres de jeunes . Alors que le personnel
utilisé est partiellement bénévole, l ' U .R.S .S .A .F . souhaite assujettir
l' U .F .C .V . a des cotisations correspondant à un salaire plein . Compte tenu de
l'incidence financière grave qui en résulterait pour l'U .F .C .V ., il souhaiterait
savoir s' il ne serait pas possible d 'étendre la législation en vigueur pour certaines
catégories d ' animateurs à l ' ensemble du personnel temporaire utilisé dans les
centres de vacances de l ' U .F .C .V.

Réponse. Selon l ' arrêté du I 1 octobre 1976 . les cotisations de sécurité
sociale relatives au personnel d 'animation employé 5 titre temporaire et non
bénévole dans les centres de vacances et de loisirs . sont effectivement calculées
selon des hases forfaitaires . Mais ce système n'est pas étendu à tous les

Enseignement .seeontuire (fonctionnement)

16220 . — 21 juin 1982 . — M . Michel Noir demande à Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports si elle peut lui
indiquer quelles sont les sections sport-études qui doivent être ouvertes à la
prochaine rentrée scolaire.

Réponse . - La volonté commune exprimée par le ministre délégué chargé de
la jeunesse et des sports et le ministre de l ' éducation nationale de pratiquer une
politique de développement des sections sport-études se traduit par la création de
dix-neuf nouvelles sections a la prochaine rentrée scolaire . Le tableau ci-après
regroupe les nouvelles implantations par discipline sportive.
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animateurs temporaires . II n 'est pas possible en l ' état actuel des choses, et
compte tenu notamment des difficultés des régimes de sécurité sociale,
d 'en'sisager l 'extension demandée par l ' honorable parlementaire . Cette question
est néanmoins étudiée dans le cadre plus large du statut des animateurs non
permanents qui fait actuellement l'objet d' examen en liaison avec le ministère du
travail.

Caractéristique
Discipline Ville Etablissement

Cycle Effectif Niveau

Athlétisme Clermont-Ferrand (63) L . Classique et moderne 2ème c 30 R .M.

Athlétisme Villeneuve d ' Ascq (59)

Blaise Pascal

L . Polyvalent Raymond Queneau 2ème c 15 I .R .M.

Aveyron Vichy (03) L . Polyvalent de Vichy-Cusset 2ème c 25 iR .M.

Basket-Bail Poitiers (86) L . Polyvalent Aliénor d ' Aquitaine 2ème c 20 I .R .F.

Cyclisme Guéret (23) L . Classique et moderne 2ème c 20 I .R .G.

I,s :rime Tarin^s (65)

Pierre Bourdan

L . Classique et moderne 2ème c 20 I .R .M.

Golf Fontainebleau (77)

Théophine Gautier

L . Classique et moderne I

	

l-2ème c 20 I .R .M.

Gymnastique Creteil (94)

François Couperin

Collège Pasteur ler c 12 I .R .F.

Gymnastique rythmique calais (62) Collège Sophie Berthelot ler e 10 I .R .F.et sportive

Gymnastique rythmique Orléans (45) Collège Jeanne d ' Arc ler c 15 I .R .F.et sportive

Hand-Bail Chambéry (73) L . Polyvalent de Chambéry-le-Haut 2ème c 32 I .R .G.

Hand-Ball Nice (06) L . Classique et moderne 2ème c 20 I .R .F.

Judo Orléans (45)

Estienne d ' Orees

L . Polyvalent de la Source 2~'me c 20 I .R .F.

Judo Poitiers (86) L . Classique et moderne 2ème c 20 I,R .F.

Lutte Ste-Foy-La-Grande (33)

Camille Guérin

L . Classique et moderne Reclus 2ème c 15 I .R .G.

Natation Decize (l'8) L . d ' enseignement Professionnel ler c 20 I .R .M.

Patinage artistique Montpellier (34) Collège du Jeu de Mail ler c 15 I .R .M.
Volley-Bail Béziers (34) L . Polyvalent Jean Moulin 2ème c 14 I .R .F.

Volley-Bail Montpellier (34) L . Classique et moderne Joffre 2ème c 14 R .G .

R . : Régional
I .R . : Inter-Régional
F. : Filles
G. : Garçons
M . : Mixte

JUSTICE

Libert és publiques (atteintes ci !u vie prisée ).

12 780 . 19 as il 1982 . M . Serge Charles attire l ' attention de M . le
ministre de la justice sur !a prolifération des publicités en faveur d 'appareils
permettant de se livrer en toute quiétude à l 'espionnage des conversation .:
privées, téléphoniques ou autos . 11 lui demande les mesures qu ' il compte prendre
pour assurer la défense des libertés et du respect de la vie privée face à de telles
initiatives.

Réponse . La préoccupation manifestée par l ' honorable parlementaire
devrait trouver une réponse par l 'intervention du décret en Conseil d' Etat prévu
par l ' article 371 du code pénal en application de la loi n° 70-643 du 17 juillet 1970
tendant à renforcer la garantie des droits individuels . ('e texte dispose en effet
qu ' un décret en Conseil d'Etas pourra dresser la liste des appareils conçus pour
réaliser des opérations portant atteinte à la vie privée au sens de l ' article 368 du
code pénal . Les travaux entrepris par les départements ministériels intéressés

n 'ont pas permis d ' aboutir a l' élaboration d'un texte réglementaire, de sorte que
la fabrication, l 'importation, l ' offre ou la vente de micros espions» ne sont
soumises actuellement à aucune restriction . L'évolution des techniques dans ce
domaine rend en effet délicat l 'établissement d ' une liste qui ne soit pas très
rapidement dépassée par les modifications qu ' apportent régulièrement les
fabricants aux appareils concernés . La chancellerie a cependant soumis à
nouveau l'examen de cc problème aux ministères compétents.

Au .vihoires de sustice (ucoeurs).

13248 . — 26 aveu 1982 M . Charles Josselin signale à M . le
ministre de la justice, le . ..actére dérisoire que représentent aujourd'hui
les émoluments de p .stula .ion qui sont accordés aux avocats . Ces
emoluments qui correspondent a la rémunération du travail autrefois
accompli par les avoués n'ont pas été augmentés depuis près de dix ans . Le
sentiment qui se répand Jans les barreaux est que le refus d ' augmentation qui
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est de fait opposé aux demandes de réajustement dissimule la volonté du
ministere de la Justice de supprimer à terme la territorialité de la postulation.
Si une telle réforme devait intervenir, elle serait de nature à enrrainer la
disparition de nombreux barreuux et de plusieurs tribunaux et la
concentration des affaires sur quelques grands tribunaux qui seraient
rapidement encombrés . II lui demande en conséquence, quelles sont ses
intentions quant a l ' avenir de la territorialité de la postulation dont le
maintien parait indtspens. :sie et si, dans ces conditions, une revalorisation
substantielle des émoluments de postulation est susceptible d ' intervenir dans
une proche avenir.

Répons' - La bai n°71-1130 du 31 décembre 1971 . qui u réalisé la fusion
entre les professions d' avocat et davnué pies les tribunaux de grande instance . a
confié aux avocats l 'exercice des activités antérieurement dévt'lues aux avoués
pris les tribunaux de grande instance, c 'est-a-dire . aux ternies de l ' article Ill de
cette loi, la postulation et les actes de procédure . L ' article premier du
décret n ' 72-784 du 25 août 1972 a prévu que, pour la rémunération de ces
activités, les avocats percevraient ai titre provisoire . et jusqu'à la fixation d ' un
tarif de la postulation et des actes de procédure les émoluments, droit, et
remboursements de débours prévus par le décret du 2 avril 19611 fixant le tard
applicable aux avoués prés les tribunaux de grande instance . II est exact que la
derniére réévaluat .on de ce dernier tarif remonte au décret du 21 août 1975.
Mais il convient d ' observer, tout d 'abord, que cc tarif est constitué . pour partie,
d ' un droit proportionnel qui, malgré sa dégressivité, produit dans une certaine
mesure sa propre augmentation, et que la rémunération des autres a_tivites de
l' avocat . la consultation et la plaidoirie, est fixée d ' accord entre l ' asticot et le
client, ces honoraires libres constituant arcs g énéralement la part la plus
importante du revenu des avocats . En second lieu . le nia ntien en sigueur du
tarif des anciens avoués de première instance ne saurait être indéfiniment
prorogé, ainsi que l ' a rappelé le Conseil d ' Euu dans ses avis du 3 août 1977 et du
3juillet 1975 . Doit donc étre recherché un s\stétne de iemureration de la
postulation qui soit adapte à la situation nouvelle résultant de la fusion des
professions d ' avocat et d 'asoue . Cette recherche dort être menue, de concert
entre les organisations professionnelles représentatives du barreau et les pouvoirs
publics .

Cnpnipriété nudriprtpriérrI-

14507 . 17 mai 1982 . M . Georges Delatre expose à M . le ministre
de la justice que l'article I' de la loi du 19 juillet 1965, indique que la prése nte
loi „ régit tout immeuble . . . dont la propocie est répartie entre plusieurs
personnes, par lot, comprenant chacun une partie privative, et une quote part de
parties communes . . .

	

II lut demande si cette loi régit les immeubles dont les
parts sont attributives de lots, donnant jouissance seulement d ' une période de
l ' année, cette propriété étant également appelée à temps partagé » ou

multipropriété » . A défaut, s ' il existe d ' autres dispositions, légales ou
administratives . les régissant, sinon, des textes adéquat sont- Ils en prcparati'sn à
M . le ministre de l'urbanisme et du logement . pour mettre fin aux abus de toute
sorte, dont sont victimes le s porteras, généralement modestes, de parts de ces
sociétés donnant un droit de pxd' .sance partielle pour le temps.

Réponse Le statut de la copropriété défini pair la loi n° 65-557 du
II) juillet 1965 confère ai chaque membre du syndi• .at un droit de propriété
exclusif sur les parties privatises comprises dans ,ton lot, et un droit de propriété
indivis sur les parties communes . Mals il convient d ' observer que si ce statut
s 'applique à tout immeuble bain dont la propriété est répartie entre plusieurs
personnes . c 'est, d ' après les termes de l' article premier de cette lot, „ à défaut de
convention contraire crearit une organisation différente » . Il résulte de ces
principes que le statut de la copropriété défini par la loi du I)) Juillet 1965 n ' est
pas d ' ordre public dans son champ d ' cpphcatiun, et que l'organisatin en
t, multipropriété » peut se concevoir selon les modalités offertes par le statut de
la copropriété . Si les intéressés optent pour une formule impliquant l ' existence de
droits réels sur leurs lots, ils peuvent constituer un syndicat de copropriété,
plusieurs membre, du syndicat pouvant alors se partager comme ils l 'entendent
les droit, exclusif, attaché, à chaque lot . Mais cette formule pose de difficiles
problèmes d ' administration du syndicat et, pour ces motifs, est peu utilisée en
pratique . Dans la plupart des cas, la propriété de l ' immeuble est assurée par une
société : 'es occupants sont soit des locataires soit des associés dont les parts
con furent un droit de jouissance périodique . Si une réglementation de la
t , multipropriété ii est actuellement en cours d 'étude, l ' usage encore relativement
restreint de cette formule juridique et l ' Importance du programme législatif
actuel ne permettent pas de faire figurer un tel projet au nombre des réformes
prioritaires à soumettre au parlement.

Fonctionnaires er agents publics tf-•mmes/.

15277 . - 31 mai 1982 . — M . René Olmeta attire l'attention de M . le
ministre de la justice sur la situation des femmes divorcées admises à
occuper un poste dans la Fonction publique . il leur faut, à cet effet, produire
un certificat de nationalité pour l'établissement duquel il est nécessaire de .
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fournir le duplicata de l'acte authentique de naissance de leur ex-époux . Or, il
semblerait qu 'en vertu de l ' article 10 du décret du 3 août 1962, modifié par les
décrets du 15 février 1968 et du 2 octobre 1968, il ne peut être fait droit a leur
démarche, du faut méme de la rupture de mariage La seule po 'ihihte ouverte
à ces femmes serait de faire appel à leur ex-conjoint . Cela peut constituer
peur elles des difficultés reelles (désagrément de la démarche, impossibilité de
joindre l'ex-mari . mauvaise volonté de la part de ce dernier ) En conséquence,
il lut demande s'il ne serait pas possible à ses services d etudier, en liaison
avec ceux de Mme le ministre des droits de la femme, des dispositions propres
à remédier ai ce problème.

Réponds Fn l ' absence de dispositions législative, ou réglementaires
spéciales exigeant des justilica,nons particulières . la production d ' un certificat de
nationalité française n ' est pas nécessaire pour l ' accès à de, emplois publics . Les
femmes divorcée, ',liment présenter, pour justifier de leur nationalité, une liche
d' état civil et de nationalité française. établie au vu de leur carte nationale
d'identde en cours de validité . En outre si une femme divorcée se voit refuser la
délivrance de la copie intégrale de l 'acte de naissance de Non es- s ioux . elle peut
l 'obtenir avec l ' autorisation du procureur de la République . Au surplus, la copie
intégrale de l ' acte de naissance du mari n'est pas Indispensable pour la délivrance
d 'un certificat de nationalité française à une femme mariée après l 'entrée en
vigueur du décret du 12 novembre 1938 . En cflet, dans ce cas, st la preuve de la
nationalité française de l 'époux n ' est pas rapportée, Il suffit de vérifier.
supposer que le mari soit étranger, que Li femme n 'a pas répudie la nationalité
française .

JusNre ((SUIFS,' d 'avsic '

15812 . - 14 juin 1982. M. Albert Denvers appelle l ' attention de
M . le ministre de la justice sur les difficultés qu ' éprouvent les méta, de
famille pour accomplir leur mission lorsqu'elles sont désignées par tirage au
sort comme membres d ' un jury de Cour d ' assises. II lui demande s ' il
n 'envisage pas de faire supporter par les pouvoirs publics les frais de garde de
leurs enfants.

Réponse En application des articles R . 130) et suivants du code de
procédure pénale, le, _jurés se voient accorder . indépendamment du
remboursement forfaitaire de leurs l'uns de voyage et de séjour, une Indemnité
journalière de session : cette indemnité . v iii ' :xccde de 40 France le montant du
salaire minimum interprofessionnel de croissance correspondant a huit heures de
travail, est notamment destinée à compenser les frais de garde yu] peuvent cire
exposés par les mores de famille.

Habillement, cuirs er mati/es« emploi et usairih'i

17214 . - 12 j uillet 1982 . M . Michel Sapin appelle l 'attention de M . le
ministre de la justice sur les difficultés rencontrées par les façonniers de
l ' habillement dans le remboursement de leurs créances en cas de faillite d ' un

donneur d 'ordre . Il lui demande s'il est envisagé de modifier l'état du droit en
vigueur d ' accorder aux façonniers de l ' habillement des superprivileges dans le
remboursement des créances dues par les faillis . Il insiste tout particulièrement
sur la nécessité d ' une telle réforme et son urgence.

Réponse . - Les excès du passé dans la multiplication des privilèges et autres
mesures avantageant certains créanciers en cas de règlement Judiciaire ou de
liquidation des biens incitent à la prudence en présence de toute proposition
allant dans le méme sens . Non seulement la création de privaleges aggraave la
situation tout aussi digne d'tntérét des autres créanciers chirographaires ruais, en
outre, elle donne une garantie illusoire, en raison du rang nécessairement
secondaire qui serait conféré à ces privilèges par rapport ai d ' autres déjà
existants . Les façonniers ne sont dalleur, pas prisés de toute garantie e n cas de
défaillance du donneur d ' ouvrages, puisqu'ils ont lai possibilité d'exercer un Jeun
de rétention sur les marchandises qu ' ils détiennent pour les façonner jusqu 'à la
rémunération de leur travail . Leurs salaries sont couverts par l 'assurance contre
les risques de non-paiement des sommes qui leur sont dues en exécution du
contrat de travail, en vertu de l ' article L 143 .11 .1 du code du t•uvall upphcahle,
en particulier, :i toutes les entreprises industrielles et commerciales lorsque la
défaillance du donneur d ' ouvrages entraine celle du façonnier. Des difficultés
comme celles exposées dans la présente question écrite méritent . en tout cas,
attention . Mais le remède semble devoir être recherché, plut. que dans la voie
désormais trop encombrée des privilèges, dans toute mesure fiscale, juridique ou
de pratique bancaire tendant ai restreindre les délais de paiement entre
entreprises . Si cet objectif, auquel le gouvernement est attaché, pouvait étre
atteint, non seulenenl les impayés en cas de cessation d ' activité resteraient
limités mais aussi la répartition des charges de financement en cours d ' activité
serait établie de façon plus équilibrée . En outre, une réllexinn devrait, cars
doute, être engagée pour que le droit rende mieux compte de tous les
phénomènes de dépendance et d ' intégration entre entreprises (sous-traitance,
concessions . franchises, contrats d'exclusivité. . .) .
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I'rrern le.i-Orientaled ).

15310 . ion 1982. M. André Tourné cxp,,,e a M . le ministre
des P .T .T . qu ' a l ' heure actuelle . dan, le deparement des Pyrénees-
Onentales, malgie un personnel féminin Ires attache a son travail, il est Ires
difficile d ' obtenir le 12, le 11), ou e 13, c'est-a-dire les renseignements . les
réclamations et les télégraphes . D' aptes une enquête apprunfondie . malgré
un travail harassant efleetué par le personnel féminin tout le ;ring de l ' année,
les usager, auraient Cite seras a 58 p . 1)1(1 au cours de sonie 1981 Il ne !dut
pas oublier que ces personnels Iras ail enr 365 peurs de l 'année, samedi.

dimanche et )ours de f êtes compris c ' est-à-dire lurirnées qui, en général, sont
tees demandées . De plus, ces t •enunnels sont obligés de donner des
renseignements relatifs a la ntetéu in, a certaines formes d ' alerte, Chaud
certains usagers font le 12, le 10, uu le 13, et ne peu,enl le, .ddenu . apr.:, les
avoir demandés a plusieurs reprises . Ils se la 'lent et, injustement . mettent en
cause les perso nels attachés aux divers dan, Irds . 11 sui rappelle que malgré
l ' augmentation des lignes en Rousstlldi

	

malgré le développement
extraordinaire ces derniéres années du télephml

	

le personnel fcminln attaehc
aux divers standards précités, aurait et auu

	

nié seulement . depuis 1'179,

dure seule unité . II y a la un' situation out ;i fait anormale. f.n

conséquence, Il lut demande ce qu 'il pense de c . le sttwuutn et ,i! n 'est pas

déc i dé à doter les divers standards des Pi,renec -Orientales des personnels
nécessaires pour faire face :i la demande .

R,l p„n„ Il mhstl,e . loin d uhtrs due le pl, hlilni ,ks iikiul, sirs
,rt\IÜ, nl.tmtel, pur le, I'siellei,l4Knl,di, ,muni pour l 'ementhli du
ierlllmlre . ,C pou en n1,111i1e d ele'i II I' . Cil alti let 1 . tel nuit ell lue stl!'li IC11111111 ,1

uni p e ul di pir,mmtcl 111 .1dmilii „ .tuai part 1! r.t'rems', p,u .nikul,, que ,I

!e , . ,, de„rri eilsef\rmcnt le' remetgnenteni,, IC lu .l ..,ur . Ilnterurh,lnl
nl,u nlr il guilyue, tache, ,lis di . .K,' .rp,vLUlee . li » I) . lip,mtl ,lu,
redI 11 .111,m, il .1\ ,Ippe . .t ds,inl .nPT du \de dc, 'ict,n riment les
tel' i ' umots', IClcphtnr clin , mhle,u, en s,,Inpo stil li uU ! I Il II ni .loti psi,
rue perdu l is suis', surit, yui .rlt .uns u,ercr, unldulcirnl sialis nt piusinl
„htrnl~ un ,CI titi I,ut,yue : ,tu 'trie ,I unr Iiptr,C liai pal ,u! utp langui . utumn

I„ul Lut ,uhliei' ' e te lis t„ndun ,1 milt,e en c,Ie,e It :, In!ti,lrmenl le
d :t nuenlCni du pratnnil 1 n I,ne le dcl,n rrtm\en dC reh, ,rise dan, lis l'trrnies'
Oriental , ct,ut en Puni de 18 ,c tilde, sui li • I ' ' . '4 suit li , . Ill- et Ill sur
le •• I'•

	

Salt, plus iii rue ,tn,niele, .,,pente mhlii11,1,111 s ui siaaant,, di !rl•
del,ln nC p,lr .u„inl pe, utat .iptahlc, \1,n, I ednunl,u,IUon de, l' I 1

	

est
,Il .lc u,C J .0 isltol :r 1, : ,Il u .tumn aCt uslie du .l„uh!', potin de ', tic u, .l, ers il

dl , pemm.ne! . et , 'ill lise d ,Napier . tl .ut, les nielllr,n rs cil„htions pt,slhies, les

MO\CII, ddnl CH, peul dnpu,cr au, hc,mnts du ,il la et ,i I curule du public
ti en r,,,uu ,lu ,. 12

	

Ic, cliccld, sent pisses d, 'x . , siens, drbul l'i -'i

d4 fin l'lul . nt,u, iilie .luçnlcnt,lumn ,upp.u,til il mut, Cl aria Insulln,Inli Ça ig,ud
,lu eir\ilmppi nient du Iralü . rt ul :i dolitlnn i onlpleulenlule el, pe,,mnncl .'dl
pre\ur dis selfs armer (mn'.pli tenu di la h,nsc ununuuc du Iralic munira
emnseeutne .i i lautnman,autn, Ir, JfCCl11, du

	

in

	

mol cite lamine, de tI : .I
.Lentd nt,u, . par,lllelentilui sets du servir dC nutl .

	

mnur,un eu-- lui
., 1 _ • - et au ' • 1 l . sont pendes de ;

	

b I ' .lias ne du

	

I? . te peut rue noies
w ,rin de I'in,inlhli dII di,''

	

Cl mi,ure,

	

situ ,r unnpmr dis ,Fini, yw
rrstnrnl, p,u le ., I+

	

lis ,r'n .dn,uimn, di del,mgemini s . il di leu\ yui

pn'iedinl ,lu\ i,,,n, Cl , ordure, sur le•. bute, emnc .ntCed les rlf'CUl,
tf en,enthie sont p. ' s,e, di I , .l Ih. il isstluunn dr la eharei aie Ci ,cldles'
conduire pn,h;thlinunt a une nmu\cllc augmenl :lllmlt ,1 hrel del . S ',tgnsuu enfin

du s ert iii di` li legl,llllllle, Ie'cpat,,Ile',, flint Iii, li\tle deit mil r :lpll!l'Ineill . le,
eliecuh t int di r .C :1es di 'I ,1 2> ,Beni ., rl uni nou\illi tre .nn,,ulmn du
,ir\lci Irlei rephtyui tics tut lino un i . pal ur.r rrûlintuun dis lirltr, . il

rrnfnrier l'an prnth,nn le'' 12 u p.0 yui!,ln,s egCnl, astis llrntrrl impld\C,
uI1111 11 I I :\In,l que Ii nu,nirr est litutl : .rd ;,, n IappeiCi . le ,nu,ltion de,

ser\IC5, ...Cf, dis Ih rinu',-Ontnl .di, ruent I ',Inenumn de I ' ,IsiI111m,I1etimu
de, I' 1 I ' Men, ,I I,K .1,v„imam r!mh,ll de, eiliLllls depuis ; 1i'9 .1 iii

,uperleur au .bittes uldlyui .t Pison, able p,nl .ltlent .tlri . ,I la bals, du Initie , :e
!interurbain malus) et du Irlegrephs .I port, de deg .iger di, pei,ntutels :lu
polit de, ,u_ln'lc, in di\ilmppinlint . ii ,I di, augmrnllumn, ,moi Inür,inais
en 1'1,1 . Lc(4,r1 sel .l pmunui\i en 194' et I . 15t , ,tien d,nsuler dans le ineilleul
drill possible uni de,sini sali,f,ln,lnli di, assied, Cl di, éond .i ., de Ira,.

,Itnihmre•rs ptu~ le personnil I), te ,irrnrel ! s ana dC sui ris dit ., titi
renit i reement de, elÏcrul,. nml :anntent tin „ 2 „et du ,• 13

	

ri dune adaptation
de, iiliiul, ,ni, hr,mm, riel, . I',idnnni,ll .lumn \,i , '.utaehr : ,I l,unrhoi,uimn du
Cadre dC ir .t\ :uL Cil particulier pal dis r i,litlemigimint, de et 1ml,lllauon
de ntohihcrs rt d 'égm{xntent, nou,e,nn d'unie ;IUmn peu, ,igreable pour le
pernnncl

Po,leu CI (CICfunJn1111li

	

.1,'l,yrhunr

	

Plu Jm ( 'Mais,

15684 . 14 juin 1982 . M . André Delehedde appelle l ' attention de
M . le ministre des P .T .T . sur la nouvelle brochure Intitu,ee „ Iel•ivile >,,
complément de l ' ennualrt• telépht .n :que, qui a eté éditée en 1981 :i titre
experimentul dans sept tille, et, en 1 1182, dans douze Mes . II est prc,u que
cette pre,tatron sera étendue u l ' ensemble des villes mo,ennes Il lui demande
dans quels délais la ,illc d ' Arras peut espérer hetieficter de ceti” brochure

P: non„•

	

lis publie Mon en 1 1 ,41 el l'182 . en e'ntplentenu de I ;uul„aue
' nlli1 . d ' une brnehurc lnutulec •• ieli,dk

	

InsuL'r d ' une nttu,itte de hmfliee
.nonced dont une liliale .1 pn,eede .I I e,luldn Ct ,i la n :ne en cent,

J annuaire, IOe,Iu\ p-i',euhlnt le, abonne, pidlessimnnel, dune Ille . clade, i ..n
Ides ( ' e, listes ,tilt : agrcllteitlee' , de plllld la suie . de Carle, Cl dl'
Icu,rlenrntent, sur la ve Ide de I n 1981 . lus ,, lr,Ille, mol etc canes . nec

uomm.unm du mlm,leri de, l' f I

	

I)et,Inl IC ,ucec, obtenu p,u crue
,1111l,llne . d ,. , u/e,Il l e, unr "Ir retenue, en l')s 2 . en etlleelt,tlldn bien citleikiU.

les nnuuiq,alllrs, e', ,inters rrumn,nt\ de, Icleiuntnnt ueutuin, et le,
urxha, loC:n1\ Min yui la Iris' pouf 1 9 81 del .i en pnnilpr .urr!ec,
l ',nllunctiort de la \die d'Ar .,I, .i cilles qui oui mande,. lem tilleul pour cette
blo.hurc ,cru prupo,ee a redite.

	

litre, , • lidi'i „1„nuuul unulli

	

, 'l phone

15715. 14 juin 1982 M . Bernard Schreiner attire ILttentiun de
M . le ministre des P .T .T . sur la qu,Ihle de ,cola lourd : par le ,erdee des
renseignement, internatiunaus - 19 33 13 Den, l ' étal Présent des cffecttls et
des rnm,ens techniques, la dinunde d ' Indicatif pour un correspondant
résidant en Grande-Bretagne demandait, au h :v il, un délai de trais heures
I' lui demande quels sont les mayens qu 'Il entend mettre ers p l ace tans en
effecmil”, qu ' in mayens nt :ucriels pour permettre aux service, des
renseignements ,nlernanonaus d ' assurer un service de qualité .



23 Août 1982

	

ASSEMBLEF NATIONALE

Rrponse 11 est srasenthhlble que fulculent esooue s 'est produis
'occasion de Li recherche difficile d ' un abonne rendant clans une petite loe,ilite
Insuftis,inntent pievisce . les renseignements reLuits ,ms aho :tries de,
agghttniranon, de quelque Importance étant plus asenenl accessibles . et les
indicatifs proprement dit• des grandes selles figurant mérite eus pages bleues de
l'annuaire . \Lais . s ' il est nrdheun'usement e\Jet que la gradue du seller de-
reitselgnei lems Imernatli,nans I1 r,t plu e1lcUre partent, ,lu roesti requis . le
dclau Indique par finmoral l e p,rlcment ;ore est absolument exceptionnel . et ne
peut .'esphqu :er que par un na Ienconlreus concours de cirio n,Linces aggrasant
les conditions habituelles du tras :nl des oper .lnces Un toute h'pothese
l' administration des P r F . est consciente de Li nece,slle d ,une i rer
sérieusement cette partie du senior' Ille tient de meure en applicadirnt ou a
l' étude une serte de mesure• propres à amener a un nus eau s,au slais :uu la quahle
des prestall ns fournies par les services de renseignement, uurrn ;unon .nn . tout
n rendant plus aise et plus efficace la vielle du penonnei

	

Puni .'

	

rnutt>o'rt' pie ui-I-

16967 . 12 juillet 1982 . M. Pierre-Charles Krieg appelle l'a tentant
de M . le ministre des P .T .T. sur la situation des reeeseurs distributeurs . En

dehors de la prime pri,vlsoire de 250 francs. les mesures d ja prises quoique non

négligeables• ne touchent qu' une infinie partie des receleurs distributeurs . et.
concernent également tous les chefs d'établissements . Le découragement grandit.
et l ' hémorragie déjà signalée au sein de ces eltectifs se poursuit
quatorze receveurs distributeurs ont encore abandonné cette soie au cours des
quatre premiers mois de 198' et ont réintégré leur corps d'angine . Le e;ractere
de priorité absolue que l ' administration des P .T .T . attache au reclassement des
receleurs distributeurs dans la préparation du budget 1983 eh i dire retenu par le
ministre du budget pour soutenir les efforts de la l'esitallsauon des zones rurales.
il lui demande les dispositions qu ' il compte prendre à ce sujet.

	

PO,Igr

	

nlln7,lt'r['

	

(ti'r .curll1t'/r

16988 . 1 -2 juillet 1982 . M . Pierre Bas appelle l 'attention de M . le
ministre des P .T.T. sur le fait qu 'il a déclaré, au cours de l'année passés, que
le reclassement des receleurs distributeurs des P .T . T . desat titre considéré
comme une triche de réparation. . ( ' ompte tenu de cette déclaration• il lui
demande de bien couloir lui indiquer s'il a l ' intention de procéder dans de brefs
délais, au reclassement ci-dessus esoque et promis.

Pinter nnnnsli'rt penrtnntd

17347 . 12 juillet 1982 M . Emmanuel Hamel appelle l'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur le decourugement grandissant des receleurs
distributeurs des postes et teleconununication,, confirmé par l'abandon de leur
fonction et lit reinlcgration dans leur corps d 'origine de 1ualor, e receleur,
distributeurs au cours des seuls quatre prenners mou, de cette aunes . Mise a part
la prime provisoire de 250Irancs et d 'autres asantages ne concernant qu ' une
minorité des receveurs distributeurs . le reclassement espéré des resteseur,
distributeurs se fait attendre et progresse ance une lenteur preoecupante pour ces
fonctionnaires dont ractivte est si utile . notamment dans les zones urine, ou la
poste est un facteur dcterrnmant du deseloppentent econonnque et de la (pallié
de la vie . Aussi lus demande-t-Il quelles mesures seront Inscrites dans le proie' de
budget pour 1983 pour accelerer et amplifier le reclassement des receveurs
distributeurs et rainehoration jusuliee de leur stuanon.

Nues ministère t perronrut/i

17350 . 12 juillet 1982 . M . Pierre Micaux appelle l' attention de
M . le ministre des P .T .T . sur kt situation des receseurs-distributeurs de
quatriérne classe dont le reclassement Indicr,ure d u i t été écarté du projet de

budget 198_' . II lui demande sl cette proposition sera prise en consideratson dans
le cadre du budget 1983.

Riprrn,t' L ' objectif de l ' adnunstranon de, P. T I' . est de reclasser les
receveurs-distributeurs en catégorie B . de les Intégrer dans le corps des receveur,

et chefs de centre et . partant . de leur attribuer la yuahte de comptable public.
Des propositions en ce sens uns etc laites lors de la préparation en cours du
budget de 1983 .

Mmes nurtts« •ri- pertanne :

17195 . 12 juillet 1982 . M. Paul Moreau attire l'attention de M . le
ministre des P .T .T . sur les possibilités d ' avancement ulhertes aux Inspecteurs

centraux en vue d ' accéder au grade d ' Inspecteurs principaux . F.n effet . en dehors

du tableau d 'avancement de grade quo leur est réserve sous certaines conditions,

et en nombre très restreint, ils n 'ont pas la possihilite d ' accéder :i ce grade . II lui

demande s 'il envisage d ' accorder aux inspecteurs centraux la possibilité d 'accéder

au grade d 'inspecteurs principaux par voie de concours, moyen de promotion
qui leur est refusé jusqu ' à présent .

QUESTIONS ET RE.PONSFS
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Ri/ann,i l .e . ;nspecieur, prmeipaus se recrutent par concours paru . les
Inspecteu, les altaclles d 'administration centrale de detl\Iellie Liasse e111,1 Mie
les scnlic ;murs et les retn,eurs du corps de la réinsnm des traita us de héti nenl
,ijant dequl, plusieurs armer, d . espéneuce dans leur grade respectif Dans le,
ei, ndltion, ois II est actuellcn:ent urg,ouise . ce r .•crmenterlt est ,ufti,anunint
selectil Il n 'est dune pas cils sage de Hure appel a de nousrllr, c ;uégonr'. di-
r,mdld,u, . ci notanlnlent Jus ,loden, inspecteurs desenu, lllspeetetlr'. rentrai\
l'ace,, titi corps de l'inspecion principale n ' e .l cependant pas Interdit eut
Inspecteurs centraux pmxlu'ils petit cnt . .ipres ,1s ans de grade . se putier

candidat, a la liste d'aptitude yu+ est dresser cheque monte dans le limite du
1eu,1é1e' de, ntularn tin, prnnonires parmi lis Imréats du concours Les
Inspecteurs L'entrais 0111 ei ,demenl k i pnssihllne di ptnl sit, ce Irur Carrier, stil,

le coi p, des reerscurs et chefs de centre ou ont la per' p,• .:tuse de par\ etur a des
impllls d ' un I nconlp.lr.lhle ;i crus de l 'in,prrnnn pnncip:nc

Ptrvcs

	

ntinrsiu'ri - pt'rstallI•l

	

17287 .

	

12 juillet I982 .

	

M . Michel Sainte-Marie appelle l ' attention
de M . le ministre des P .T .T. sur la situation des senlicateurs du seniee de I .,
distnhution et de l ' acheminement des P .T . f . 683 agents de ma ltrise classes en
catégorie tr appartiennent . sur le plan national, au corps des vérificateurs du
sers tee de la distribution et de lacheminement des P .T .T . La direction des
services postaus a reconnu et justifie, par ut, rapport fi,niuonnel, la nécessite de
classer la maitnse t, distribution acheminement tt au oiseau de la catégorie it A t•.

Aussi, il lui demande sil n'envisage pas de mettre en place cette mesure.

Prince nninnslt ru' 'personnel,

17306 . 12 juille t 1982 . M . Claude Wolff appelle l ' attention de M . le
ministre des P .T.T . sur la situation catégorielle des vérificateurs des services
distribution et acheminement de la Direction départementale des pistes du Puy-
de-Dôme . Le corps de la vérification des P .T .T comporte un contingent de
12)) emplois en catégorie A (inspecteurs) et 684 emplois classés en catégorie B . II
lui p récise que la Direction générale des postes a indi q ué par un rapport
fonctionnel et diverses notes de service qu ' il existe qu ' un seul niveau fonctionnel
dans le corps de la verification . Bien que lit mise en place des premiers emplois
de catégorie A en 1976 se soit effectuée sans changement des attributions, les
684 vérificateurs appartenant ii la catégorie B attendent leur reclassement depuis
plusieurs années . La pérennité de tette situation a engendré des inégalités
morales et pécuniaires vivement ressenties par les intéressés et nuisant à la bonne
marche du service . Aussi, dés lors que le 4 septembre 1976 il avait appelé
l 'attention de M . Norbert Segard . alors secrétaire d ' Ftat aux P.T.T ., sur la
situation de ce corps de fonctionnaires, il lut demande s ' il envisage de procéder
au reclassement de cette catégorie d ' agents des P.T .T.

Presles munslrr- prnonnt•!~.

17351 . 12 juillet 1982. M. Pierre Micaux appelle l ' attention de
M . le ministre des P .T .T . sur la situation catégorielle des vérifieateurs des
P .T .T . Le corps de la vérification comporte un contingent de 120 emplois ci-
catégorie A tir- .ecteur) et 684 emplois classés en catégorie B . I a direcn,r
gencrale des postes a précisé par un rapport fonctionnel et diverses notes de
sersice qu'Il n 'existe qu ' un seul niveau fonctionnel dans le corps de la
vérification . A cet eg,rd• la mise en place des premiers en plus de catégorie A en
1976 s 'est efl'ectuée sans changeaient des attributions . Ainsi, les 684 icrilicmeurs
encore actuellement en c tegone B attendent-ils leur reclassement depuis
plusieurs années . Le maintien d'une partie du corps a prosoqué des inégalités
murales et pecuntaures Injustifiables . II a engendré mécontentement,
découragement . dcmotdation, amenante . Les sénlirateurs dont les attributons
comportent . outre la fonction d ' encadrement, des responsahilites clesces et des
compétences professionnelles et techniques Indispensables a I 'organi tttion liable
des senties de distribution et d ' acheminement, assurent pleinement leur rôle
délicat et complexe d 'organisateur . I! lui demande si, étant desenu ministre . Il

entend pallier a celle stuauun dont Il avait par ailleurs été saisi en 1976 ( ./nuptial
n//ii iii du 2 octobre 1976).

Réprnuse . La situation tirs sénficateurs des serpes de la distribution et de
lachenunenlcnt lad l'objet d'une attentu,n toute parucuhcre de la part de
l ' administration des i' T 1 . qui . consciente de résolution du rideau ries
attributions et des responsablhtes des Interessés . s'efforce d ' adapter leur
déroulement de eurricre oiseau des limcuons esercees . ( '' est sind que des
pn,pu, .dorn tendant a classer la nia itnsc de la distnhunon dans des échelles
Indiciaires relevant de la categur e 1 ont etc laites dans le cadre de tu préparation
en cours du budget de 1983.

Pnslrs

	

nunielt'rt' /personnel,

17293 . 12 juillet 1982 Mme Renée Soum ancre l'attention de M . le
ministre des P .T.T . sur le reclassement des receveurs d :stnhuteurs des P . r .T,
au sein de celle admuustnanr,n . ( 'elle catégorie d ' agents cunneit en effet une
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situation parucuiiérenient difficile . oui crin-aine pour conséquence une
hémorragie des effectifs, préjudiciable à la qualité du service surtomi en milieu
rural, où les receveurs distributeurs exercent un rôle déterminant . Elle lui
demande si le problème du reclassement de cette catégorie de personnel est a
l 'étude et quelles mesures d compte prendre a ce sujet.

Réponse . L 'objectif de l ' administration des P .T .I . est de reclasser les rece-
veurs-distnhuteurs en catégorie B . de les intégrer dans le corps des receveurs et
chefs de centre et, partant . de leur attribuer la qualité de comptable public. Les
propositions qui ont été faites en ce sens n 'ont pu être retenues dans le cadre du
budget de 1982 . Elles ont etc renouvelées à l 'occasion de la préparation en cours
du budget de 1983.

Portes et (r XonitiJLrnruluins irlrptwnr

17428 . 12 juillet 1982 . M. Jean-Pierre Le Coadic expose ai M . le
ministre des P .T .T . l' interét manifeste qui s'attache au développement des
systèmes de téléalarme à destination, en particulier, des personnes àgées ou
handicapées . II lui demande de bien soulotr lui présenter le point des Initiatives
limitées qui ont eu lieu jusque là notamment dans le Val d ' Oise, ainsi quel les
grandes lignes de la convention récemment passée à ce sujet entre les P . T.T. et
l ' Union nationale des bureaux d ' aide sociale . C 'orulfiirement, il lui demande
aussi de lui préciser les mesures qu ' il envisage pour étendre cette prestation.
paniculte ement adaptée au développement de la mission de service public des
P .T .T.

Réponse . Au plan général . et dans le cadre de l 'efor mené par le
gouvernement en faveur des personnes àgées, l 'administration des P .T.T. a
décidé de développer. pour ce qui la concerne, le service de téléalarme . Mais il ne
doit pas être perdu de v ue que sa particitpation à i ^tte entreprise de sécurisation
des personnes àgées, handicapées ou malades vivant seules à leur domicile, se
situe exclusivement dans le cadre de ses responsabilités techniques . Le service de
téléalarme constitue en effet un ensemble largement décentralisé dans lequel les
initiatives locales jouent un rôle essentiel en ce qui concerne tant la réception et
l' aiguillage des appels de détresse que l ' organisation mina des secours publics et.
en particulier, du choix des moyens techniques d' assistance a mettre en oeuvre
dans chaque cas (pompiers, S .A .M.U . . police par exemple) . L ' harmonisation
du service sera assurée au plan national sur une hase technique commune.
L ' administration des P .T .T . proposera aux collectivités locales intéressées par
un tel service des équipements centraux (centrale de réception des appels et
centrales de maintenance) et des équipements terminaux (transmetteurs d 'appels)
installés au domicile des bénéficiaire, Elle préconisera des matériels fiables.
répondant à des spécifications techniques sévères . et passera des commandes aux
constructeurs conformément é la procédure classique des appels d ' offres publics.
Mais l ' initiative de l ' ouverture de réseaux de téléalarme ainsi que la définition des
modalités d 'organisation- d 'exploitation, et d 'accès à ce service relèveront des
collectivités locales Pour sa part . elle a organisé une expérimentation dans
quatre départements (Val d 'Oise . Morbihan, lias-Rhin et llaute-Savoie).
Pilotées par le préfet et réalisées avec du matériel dei première génération mis en
place par les P .T .T., ces expériences ont donné satisfaction . Dans celle du Val
d 'Oise, actuellement limitée à 3181 personnes, les appels de détresse sont dirigés

vers les pompiers de Villiers-le-Bel pour 150 d ' entre elles et vers le S .A .M.U.
de Pontoise pour les 150 autres . L 'administration va rechercher le concours du
Conseil général du Val d ' Oise afin d 'étendre cette expérimentation et de passer à
la deuxième génération de matériel . Dans ses grandes lignes, la convention signée
le 8 décembre 1981 définit les conditions dans lesquelles les bureaux d ' aide
sociale peuvent participer à l ' action entreprise par les pouvoirs publics en vue de
favoriser la diffusion du téléphone parmi les catégories sociales les plus
défavorisées, ainsi qu 'à promouvoir le système de téléalarme qu ' ils entendent
développer pour améliorer la sécurité à domicile de ces bénéficiaires . Elle permet
en particulier aux bureaux d ' aide sociale de prendre en charge les frais
d' installation et de fonctionnement du téléphone au domicile des personnes àgées
ou handicapées visant seules ou avec une ou plusieurs personnes àgées ou
handicapees, en vue de favoriser, en les sécurisant, leur maintien à domicile.

RAPATRIÉS

Français (/Franç.., d'origine islanuyucl.

15146 . 31 mai 1982 . M . Alain Hautecoeur appelle l ' attention de
M.le Premier ministre (Rapatriés) sur l ' accueil très favorable que
rencontrent notamment dans le département du Var les mesures et les actions
ent« prases en laveur des rapatriés et des français musulmans rapatriés
conformément aux engagements du Président de la République . Toutefois, de
nombreux problèmes auxquels se heurtent encore les Français rapatriés
originaires d ' Afrique du Nord restent à résoudre et tout particuherement

celui de l ' indemnisation afin que justice et dignité puissent être rendues aux
rapatriés . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui tracer le bilan
d ' ensemble des mesures prises depuis la création du secrétariat d ' Etat aux
rapatriés et lui indiquer celles qui sont actuellement en préparation .

Ripou - Dis son entrée en tin triions . le secrétaire d' Etat auprès du premier
ministre chargé des rapatriés . a :recordé à la situation des Français d 'origine
maghrehme . une attention constante . témoignant de ' .nn souci de rer .ire à cette
population déshéritée . leur dignité de cito}ers français à part cataire . L ' action
menée deus' un an en faveur des Français d 'origine maghrébine a pour objectif
de Loi,riser leur insertion dans la communauté nationale Elle consiste à donner
aux plus âgé- d'entre eux des conditions Je vie décente, tant au naseau du
logement que des possibi l ités de retraite . Quant aux plus jeunes, il convient de
faciliter leur entrée dans la vie sociale et professionnelle par une politique
solontanste de scolarisation et de formation pnmlessiunnelle . En matière de
logement, une circulaire interministérielle prévoit l'octroi d ' une subvention de
I)) 10N) à 40 (Hill francs pour les familles les plus démunies et institue une
possibilité de prés à taux d 'interét nul en complément des prêts P. A . P. En outre,
depuis le mois de mai 1982 . une subvention peut étre a :• ordée pour la
rénovation de l ' habitat ancien . Environ 28 5)11) personnes sirent dans des cités
urbaines et des hameaux de forestage, dans des logements insalubres et trop
étroits . Le secrétaire d ' Etat chargé des rapatriés souhaite, par la politique mira
en a'uore, voir disparaître ces cités, tant en laissant aux intéressés le libre choix de
leur lieu d ' habitation . Plusieurs mesures ont été envisagées pour que les enfants
d àge scolaire puissent obtenir uti niveau égal de celui de leurs jeunes
compatriotes qui n ' ont pas connu les mêmes difficultés d ' adaptation . Dans les
zones à forte concentration, des éducateurs on? eté mis en place et apporteront
en soutien scolaire aux nfants, tant en développant parallèlement une action
socio-culturelle et sportive . Des bourses d'études sunt attribuées aux jeunes dont
les ressources familiales sont peu élevées (31 488 francs depuis le :5 août 1981).
Une aide financière est accordée aux associations peur des missions de soutien
ou de rattrapage scolaire, ou des cours d ' arabe. Quant à la formation
professionnelle, elle vise à permettre aux jeunes de bénéficier sur le marché du
travail des mêmes chances que leurs compatnotes . Trente et un stages de mise à
niveau, destinés non à donner une formation spécifique mais un niveau
d ' apprentissage égal à celui des autres jeunes, ont été mis en place et accueillent
352 jeunes pour un total de 268 664 heures stagiaires . Vingt c un autres stages
sont en projet . Au total, à la fin de ' année 1982, les jeunes Français musulmans
auront binéfieié de plus de 5(8) (1011 heures de formation pour lis seuls stages de
mise ai niveau et d ' alphabétisation . En outre, a été crée un Institut de hautes
études dans le but de préparer les jeunes Français musulmans, au tenue d un
cycle de trois années d ' eu udes, à occuper des postes dans le secteur commercial
ou diplomatique dans iesquels leur héritage culture l leur sera utile . Enfin un
Centre prépare les titulaires du B .E .P .C . aux concours administratifs . Un

s xond Centre sera mis en place en septembre dans la région parisienne . Sont en
préparation un projet de loi sur les retraites pour tous les rapatriés et qui tiendra
compte de la situation particulière des rapatriés d 'origine maghrébine, et la
création d 'une société d ' H .L .M. qui p rendra ep charge tous les problemes de
logement et notamment la résorption des cités et hameaux insalubres . Enfin, une
grande campagne d ' information, développée dis la rentrée d ' automne, est
destinée à sensibiliser l ' opinion publique sur les prohlémes que connaissent les
Français musulmans et la richesse de leur apport culturel dont bénéficie la

France .

Rapatriés (indemnisai ion).

15798. – 14 juin 1982 . - M . Antoine Gissinger attire l ' attention de
M . le Premier ministre (Rapatriés) sur l' inquiétude grandissante des
rap atriés devant les lenteurs administratives qui retardent l ' application de la
loi . Les décrets n ' on, toujours pas été promulgués et les commissions
départementales prévues par la loi pour l ' examen du contentieux ne sont
toujours pas mises en place . II lui demande donc de prendre les mesures
nécessaires le plus rapidement possible.

Réponse . – La loi n° 82 .4 portant diverses dispositions relatives à
l' aménagement des pros de réinstallation des rapatriés a été promulguée le
6janvier 1982 . II a fallu six mois au secrétaire d' Etat eupres du Premier ministre
chargé des rapatriés, pour mettre en application l ' ensemble de ces dispositions.
Tout en comprenant la légitime impatience des rapatriés réinstallés qui
attendaient depuis de nombreuses années que soient prises de telles mesures, le
secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre chargé des rapatriés souligne
cependant que ce délai est imputable à l ' incispensahle concertation
interministérielle et ne dépasse pas des limites raisonnables . Il précise que le

décret d ' application n° 82-317 relatif à l ' organisation et au fonctionnement des

Commissions d ' aménagement et de remise des prêts a paru au Journal officiel du
7 avril 1982, que leur seule saisine, à leur secrétariat rnis en place aussitôt, suffit à
suspendre les poursuites engagées contre les rapatriés réinstallés . Un deuxième
décret n° 82-580 du 5 juillet 1982 détermine les conditions d ' octroi des prêts de
consolidation prévus à i article 7 de la lui précitée . lies rapatriés siégeant dans
ces commissions, ainsi que les représentants de l'A . N . L F .O . M . ayant d 'ores et
déjà été nommés, les commissions pourront ainsi fonctionner dés lors que Ions
les représentants des différents ministères concernés auront été désignés . Le
secrétaire d'Etat aupres du Premier ministre chargé des rapatriés informe
l' honorable parlementaire de :a mise en place de la ( .ommisston d 'amcnagement
des préts de Bordeaux le 7juillet 1982 . II lui rappelle enfin que le décret

d 'application n° 82-210 relatif au titre Il de la loi du 6 janvier 1982 (indemnité
meubles meublants) a paru au Journal officiel du 2 mars 1982 et que le décret
n° 82-578 du 2juillet 1982 précise les conditionsd ' apphcation du titre III de la loi

précitée (modification de l 'instance arbitrale).
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RECHERCHE ET INDUSTRIE

lnformmtique /emploi et activité,

16452 . -- 28 juin 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie de bien
vouloir dresser un bilan 1° de l 'introduction de microprocesseurs dans l'industrie
française, par secteur ; 2° de la production de microprocesseurs par l ' industrie
française . II souhaiterait que ces chiffres soient comparés à ceux des autres Etats
membre de la C .E .E.

Réponse. — Le marché français des microprocesseurs est compris entre I I et
I? p . 100 du marché total des circuits intégrés, soit environ 230 millions de francs
en 1981 . La plus grande partie (plus de 95 p.100) est utilisée par des industries
électroniques, soit dans l'ordre : électronique industrielle (environ un tiers du
marché), informatique, matériel professionnel, télécommunications et
électronique grand-public . La part des secteurs hors électronique (automobile ts
électroménager principalement) est donc très faible . La France représente
environ 20 p . 100 du marché européen, la R .F .A . 3(1p . 100 et le Royaume Uni
également 20 p . 100 . Les données concernant la production française de
microprocesseurs ne sont pas disponibles, relevant du secret industriel pour les
firmes concernées . Le marché européen est couvert à environ 10 p. 100 par les
producteurs de la C .E .E ., le reste des approvisionnements étant assuré par les
firmes américaines et japonaises . Au niveau mondial, des études privées estiment
à 3 p . 100 du marché mondial la part détenue en 1980 par les fabricants
européens de microporcesseurs. Les producteurs français sont Thomson-
E .F .C .I .S ., Eurotechnique et Matra-Harris . Texas Instruments France, filiale
ae Texas Instruments U .S .A . . produit également des microprocesseurs sur notre
territoire .

RELATIONS AVEC LE - PARLEMENT

Parlement (relations entre le parlement et le gouvernement i.

16347 . -- 28 juin 1982. M. Pierre Bernard Cousté attire
l'attention de M . le ministre chargé des relations avec le Parlement
sur la tendance de plus en plus fréquente des ministres lors des débats
législatifs, à ne faire qu ' une réponse brève et formelle aux orateurs qui se sont
exprimés dans la discussion générale, en renvoyant à la discussion des
amendements pour des explications plus détaillées . C 'est ainsi, mais on
pourrait citer d' autres exemples, que M . le ministre du travail s 'est exprimé
en ces termes à la fin de la longue et intéressante discussion générale sur les
quatre projets de loi relatifs aux droits des travailleurs oo Mesdames.
Messieurs, je ferai une courte intervention à l ' issue de cette discussion
générale commune, me réservant d ' intervenir de façon plus précise lors de
l ' examen de chacun des textes . Par ailleurs, le débat a largement été préparé,
non seulement ici, mais aussi vous le savez, depuis plusieurs mois, dans de
larges secteurs de l ' opinion publique . Chacun est donc largement éclairé ».
(JO AN 2 ` séance du 14 mai 1982, p . 2183). On ne saurait mieux suggérer
que la discussion générale a été inutile . Le ministre chargé des relations avec
le parlement n ' est-il pas inquiet d ' un compor'_ment qui, s 'il venait à se
généraliser, aboutirait à vider de tout intérêt une des étspes les plus
importantes de la discussion parlementaire?

Réponse. - Le ministre chargé des relations avec le parlement comprend mal
la question de l ' honorable parlementaire et trouve au contraire que la qualité des
débats parlementaires et leur intérêt gagnent à ce qu ' après une discussion
générale de plusieurs heures, lors de laquelle sont notamment intervenus . souvent
longuement, le ou les ministres compétents ainsi que le rapporteur, le ministre
chargé de défendre le projet de loi apporte les informations complémentaires à
l ' occasion des dispositions précises qu ' elles concernent lors de l 'examen des
articles . Les débats y gagnent en clarté et . notamment, les commentateurs de la
loi ou les juristes (magistrats ou avocats), soucieux, de connaitrc l ' intention du
législateur, peuvent plus facilement retrouver les commentaires se rapportant à
telle ou telle disposition.

Parlement (fonctionnement des assemblées parlementaires).

16348. -- 28 juin 1982. -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre chargé des relations avec le Parlement de bien
vouloir lui fournir la liste des projets de loi examinés ou déposés au cours de
la présente session ordinaire dont le gouvernement a déclaré l ' urgence.

Réponse . - Le ministre chargé des relations avec le parlement rappelle à
l' honorable parlementaire la liste des projets de loi examinés ou déposés au cours
de la présente session ordinaire dont le gouvernement a demande l ' urgence :
1° projet de loi relatif à la composition des Conseils d 'administration des
organismes du régime général de la sécurité sociale ; 2° projet de loi relatif à la
création d 'offices d ' intervention dans le secteur agricole ; 3° projet de loi sur les

pris et les salaires ; -1° projet de loi portant reforme de la planification . 5 ' projet
de loi sur la communication awdiosisuelle : 6° projet de lui sur les prestations
Iamiliales : 7' projet de loi Auroux : 8° projet de loi relatif aux Chambres
régionales des comptes : 9° projet de loi relatif aux présidents des Chambres
régionales des comptes et ;w statut de ses membres : III° projet de loi pour la
recherche et le développement technologique de la France . Il constate que
maigre l ' importance du programme legisiatif ai mettre en oeuvre pour traduire la
volonté de changement exprimée par les Français . le gouvernement n ' a as abuse
de la déclaration d ' urgence qui a d ' ailleurs pour seule conséquence de supprimer
une lecture dans chaque assemblée, riant la demande éventuelle de constitution
d ' une Commission mixte paritaire.

Parlement ff(tnctiumn'ment des assemblées parlementaires,.

16731 . — 5 juillet 1982 . --- M . Antoine Gissingor expose à M . le
ministre chargé des relations avec le Parlement que le gouvernement
demande de plus en plus fréquemment ei l ' urgence » pour l 'examen des projets de
loi qu ' il soumet à la discussion du parlement, ce qui, en réduisant à une seule
lecture par chaque Assemblée, l 'examen de ces projets, cite beaucoup de sa portée
au bicaméralisme inscrit dans notre Constitution, et n ' est pas conforme au
dessein de ot revalorisation du parlement » affiché par M . le Premier ministre lors
de son discours prononcé à l'Assemblée nationale le 8 juillet 1981 . II lui demande
de bien vouloir lui rappeler la lis e et le nombre des projets de loi pour lesquels
l' urgence a été demandée au cours de la présente session ordinaire, en le
comparant au nombre total de projets ou propositions discutés, les projets
autorisant la ratification do conventions internationales étant exclus du
décompte.

Réponse . Le ministre chargé des relations avec le parlement rappelle à
l ' honorable parlementaire la liste des projets de loi examinés ou déposés au cou r s
de la dernière session ordinaire dont le gouvernement a demandé l ' urgence :
1° projet de loi relatif à la composition des Conseils d ' administration des
organismes du régime général de la securitc sociale : 2° projet de loi relatif à la
création d ' offices d ' intervention dans le secteur agricole : 3' projet de loi sur les
prix et les salaires ; 4° projet de loi portant réforme de la planification ; 5 ° projet
de loi sur la communication audiovisuelle : 6° projet de loi sur les prestations
familiales ; 7° projets de loi Auroux : 8° projet de 1 .n relatif aux Chambres
régionales des comptes : 9° projet de lui relatif aux présidents des Chambres
régionales des comptes et au statut de ses membres ; 10' projet de loi pour l ii
recherche et le développement technologique de la France . II constate que
malgré l ' importance du programme législatif à mettre en oeuvre pour traduire la
volonté de changement exprimée par les Français, le gouvernement n 'a pas abusé
de la déclaration d ' urgence qui a d ' ailleurs pour seule conséquence de supprimer
une lecture dans chaque assemblée, avant la demande éventuelle de constitution
d ' une Commission mixte paritaire . En effet, fi la session de printemps de 1978 . le
gouvernement avait demandé l ' urgence sur cinq projets de loi alors qu ' il y avait
eu quarante projets de loi adoptés définitivement . A la session de printemps de
1979, il y a eu quatre declaratiom d ' urgence peur trente-neuf projets de loi
adoptés dénmtivement et à la session de printemps de 1980, il y a eu
huit déclarations d ' urgence pour trente-quatre projets de loi adoptés
définitivement . Au cours de la session ordinaire qui vient de s ' achever, il y a eu
dix déclarations d ' urgence et trois au cours de la session extraordinaire alors
qu ' il y a eu quarante-neuf o rniets de loi adoptés définitivement pendant !a
session ordinaire et sept pendant la session extraardinaire . soit cinquante-six en
tout . Le ministre chargé des relations avec le parlement pense, contrairement à
l 'opinion émise par l 'honorable parlementaire, que depuis le 1O mai 1981, le
bicaméralisme a bien fonctionné et que le parlement a été « revalorisé », comme
le montrent par exemple le nombre d ' amendements adoptés par les deux
assemblées et finalement retenus dans la loi définitive, l 'importance des textes
déposés en premier lieu sur le bureau du sénat . le bon fonctionnement des
Commissions mixtes paritaires où les groupes de l ' opposition de l ' Assemblée
nationale sont dorénavant représentés.

Parlement (parlementaires».

17656 19 juillet 1982 . M. Serge Charles demande a M . le
ministre chargé des relations avec le Parlement de bien vouloir lui
indiquer de quelles sources d 'information peuvent disposer les organismes de
nature commerciale dont l 'activité consiste à « mesurer l'activité parlementaire ».
II lui demande par ailleurs si la publication de statistiques et de u classement t,

des parlementaires répond aux exigences déontologiques de l ' exercice d ' un
mandat de représentant du peuple français.

Réponse. Le ministre chargé des relations avec le parlement remercie
l' honorable parlementaire de sa très pertinente question sur le bien-fondé des
classements des parlementaire s et l 'opportunité de leur puhijeation par les
organismes de nature commerciale . Précisément parce qu 'il s' agit d ' organismes de
nature commerciale qui ne publient qu ' imparfaitement leurs méthodes
d ' investigation et les critères de leurs classements, le minist r e n 'est pas en mesure
d' indiquer quelles sont les sources d ' information dont disposent ces organismes, en
dehors des publications officielles . ( " est notamment pourquoi il estime. comme,
semble-t-il . l ' honorable parlementaire, que la publication de statistiques de
l' activité parlementaire et de « classements » des parlementaires ne répond pas aux
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esigence, deontulogtque, de Ic\ereiec Fun nta,td't de terre,rntant, du peuple
frmpu, i a quatre du tra\eil parlementaire ne ,eur :ut s epprener .' partir de La
seule riNtpt,ihilh, .lu„n de dOmtee, yu.muLUne' dr,r•irale, Inr,mhrr de
prupo,uun, de lot ou d'amendement, depuis•,, d nnenrnuo r en ,carie rihhgne.
ùr yuesuons ',Tete, et Orale, pi,ee, . 1 . d 'alitant qat l a„ht .uta• teihnny tir. durit
henetierent d ' .ulleur, fort heureusement le, depute, et le, st•nateur, . permet tee,
rictlentent de Lure prugree er le, iraice, der CI.N,111em l )r . es chdlles ,ont sauts

nappais arec la qu .thle et le ,pneu\ du Musant du p,rrlentelti tic t nnrunntrnt ,t ,On

groupe . dan, sa COnunt„rOn et en ,car t e publique . que ne, se nle,urrnt ra, au
nOnrhre de se, ntter\enton, Ou de, •unendement, dep,,,e, Le ntutt,tre ch arge ale,

relaunn+ aKr le parlement eOn,t&•re ntinte que sI les p,ulententatre, t ', aient rais
une houle cOn,eter,ce de leur nu„mn . qua exclu qu'il, puissent ,e Lasser utllucncer
par de tel, ela„ement, . Ceux -ct ,ruinent de, ttnt,te{uertces nel,i,le, 'an le

lirrtellOnneriter.t rtldme de I ' m,utuuin p,iilemenlarre . den, la Mesure Ou th
Inciteraient ,r multiplier le nombre d 'amendement, depO,r, arma que celui de,
ntenenuou, au a,ur, de, dehat, qui aurait pour rr,ultat d'alhuger
considérablement l ' ex nxn de, projet, de lot au del rtmrnt menu• de la qua lite de,
trac aux parlementaire,

RELATIONS EXTERIEURES

( ,rmtnnnttiili u rurnprrnnr,
hrul tb t vrr,p,'rrr

	

o cnul,d

1061 . 3 nain 191;! M . Pierre-Bernard Cousté appelle I ;utentin de
M . le ministre des relations extérieures sur le coucou, du Fond, europeen

de deseloppement régi, rial et, I ranee, et . en particulier sur le montant affecte a la
région Rhône-Alpe, 2 .47 non ECU d '.upre, certaine, Infiorntatiom qu ' il a
recueillies) . II lui demande de bien couloir lui confirmer ce qpontant . en lui
prectsent quel, ,,,nt le, quatre protets retenu, lIn\e,hsemem, rndu,lnch•
arn,tnau' et de ,enter) aima que la ,onune altntiuée a chacun d'entre eux

Renon .e

	

L'honor,ahle parlementaire ,e refere a de, derhlins prise, par la

Comnu,suat en décembre 1981) pour la région Rhoine-Alpe, en Hit ere d'aide du
I crier aux tusestnsenten s industriels, aufi,anaus et de

	

iee, . ( 'e, rude, seront
rendue, publique, prochainement En elfe,, dans un souci de meilleure
Information du parlement . Il a etc déridé de Hure figurer de,onnal, dan, un
d,wuntent annexe à la loi de finance, Ir nnenenuons du lieder au cour, de
l'exercice précédent En outre . eu plan local le, autorités élues. notamment le,
pre,k!elli, de, ( ' orteil, regionualt\ et cetrerarri, se. suit mlormee, directement de,
decnron, d'aide du lieder . en particulier de, tilde, aux projet, indu,tne!, a ttrihuees
au plan national Enfin . le finirnu/ rr//it le/ de la Repuhltque française publiera le,
deci,unx d'octroi ligurutt au ./urate// n//ir!el de, ci mtnu i iules Ce, coucou,
regroupe, par région Les secteur, aide, ,ont Indiques . Cependant . le montait' et le
none de, entreprise, t,'neticuant d'aride, ne pru\ent Ut, foh!rt d ' une puhhra lori
afin de préserser le ,eeret des r llitres En rexanche. les dirigeants d 'entreprise,
sunt personnellement Informe, par le, autorite, Iranèarse, el communautaire, . de

l'obtention d ' un concours du hindi, pour leur, utsesu,sentent,

%nhnyur ,iii lu me, tel tuant, Braun titi inlnRUl1ilgUlit'

2063 . 7septembre 19,1 M . Jean Desanlis autre l ' attention de M . le
ministre des relations extérieures sur le, resultats ' cee\rnl, que la I r :utce ,a
lettres de la conférence d ' Ottaua II Iw demande quelle, mesure, Il compte
pouvoir prendre pour que l ' économie fianç :u,e ne pale pais très cher le
renchéri .entent croassant du cour, du dollar : pare le, repercu„ion, que ce
phenontene aura latalement sur le montant de nos Importation, de pelrole

Repnn,r Le gouxernentent et le l're,tdent de Li République sort) nnterscnu, ,a
de nombreuse, reprise, et notamment a Ili :canon du dernier Sommet de, pay,
industrialises qua s'est tenu ri Versailles :upres de, autorité, ;utiencarne, pour que
le, cnn,equences de la puhttque monétaire menée par le gor\ernemem de, Liat,-
Unis cessent de contrthuer a l ' Instabilité de, marche, de, ch .utgc, La 1 rance a ale
soutenue dan, cette initruive par ses pnnetr:ne, pir0.naures eurirpcen,

Cunununelulrt ena,prrnnrt ./,rrhlu/lle etit ris ver ,urnrnunr.

7345 . 2, decenthre 19,1 M . Emmanuel Hamel demande a M . le
ministre des relations extérieures quelles i itiatnc, Il a prise, pour
demander a no, partenaires de la Connu taule économique européenne de faire
,avoir d ' un commun accord au gouvernement de IlR .S . S qu'ils allaient dccu ler
l 'arrct de leur, exportation, a desfinauon de l ' t R S S tant que l 'étau d excepttnn
et les arrestations décidée, en conséquence seraient maintenue, en Pologne. pays
membre du Pacte de Varsuvte et du Comecon.

Réponse . Le ('ometi de, Communauté, européenne, . cun,nlerant que le,
nntercts de ta Connnunaulé exigeaient une modihcation du rapine d ' Importation
de certains produis s urrgmatres d ' l'nu in Suvielgtic a adopté deux regletnents Ces
dernren, paru, au Indrnii/ r4/61e/. C If n' I . 7_2 du It, meus 19,2 . presonctit La
réduction des possthrhtcs d ' importation en pro\enance de l't i R .S S pour une
gamme de pnoduns, notamment de luxe ( 'e, reglentcut, sont applicable, t u,q t inr
31 décembre 19,2

( ~nnmutr,udr, ut'yirrru1 , /9,llntpü' ,ICn, nlr ~,nnnuun-

13162 . _'('• .nt il 9/12 M . Pierre Guidoni attire l'attention de M . le

ministre des relations extérieures sut les deux deh.n, qui tirnncm de ,e

detouler . a l'uui,w\e Ou .nec l'appuis de, cerlatn, plus ltariçu, . e l'A,srnthlec de,
omnnut•mue, rin+{hemte, et qui , rament a cund .unner Ica ntt•,ure, yue la I raite

e,1 appeler a prendre . au plané utdu,tnre tonunc ai clan ;,gncOh

	

nolanunent en

nuuiere de un r .,ut Irrunyucnr ,Ott nt .Irche mh•nrur A l'Otra,mn de Les den\
dehah . le, repre,entants de la (nntntr„rttt de. ,. ('ontnutnautes se ,ont germa,
d e\j,rlltlel de, !ugemt•Itl+ negalrl, sur la politique de delerr,e et de r :coliquete du

nt,rrchc inteneur mener en I rance depuis I' ris mati . apport., par le ,utfrage

unnrrsel . et appliquée• attti' tenante pat le gou\ernenlcnt de la Repuhhquc II lut
demande quelle, nle,ure, Il compte prendre en h;u,on (nec le, gou\erttemenn de,

autre, Luit, de Li Conununaute . pour I ramener l ' A„erthlec de, Contmunaute,
europenne, mdiunent hapu,ée „ parlr,nenl „ e une !rate apt .ri,.aatisn de,
lutine, que lut ri vent les traite, . et une •cillcure conception tic ,on réale, qui n ' est
cette, pas de , ' mnger eu tribunal a l 'égard de, politiques n .Iuon :de, fixer,

,ou\ci .unentent par Ica Efrit, membre, . 2 r,tpprler aux nrmhrrs de la
('onunu,ton qu ' ai, n'ont par, a se substituer :u\ rasance, pohnques de la
('ontntunaute. et qu'il ne leu r ;Ipp ;lrtlent pros de porter !ugentent sur La politique

interreure de la France . et sur les mesure, que notre gousernentent croit nécessaire
de prendre pour conjurer la crise econonuque dont nul n'Imagine qu'elle sera
\ ;uncue par les ,mtple, elhrh de la r, concurrence „ au nnciu européen et
r it e r na tonal.

Ri•putttr ('ontnte bout engagement International . le, traite, etahli,, ;utt le,
( ontruunautee, européenne, créent . pour les Flat, membre, . de, droits et des
obligation, Aucntd défendre le, droits de la France le gnu\ernentent l ' es) aussi

a respecter ses obligation, A ce litre, Il ne s iunirt con lester que l'Assemblée de,
Conutiunauli, europennes eta j t li,ndee a deh :utre . dan, la limite de u,
de dcliherauon . de question, relatr\r, a Li hhre clrculatiun des produit, dans le
Marché commun et du respect de, règles de concurrence I)e ment, n .u-l'il pas

conteste le drorl . pour la (ontntnston . d ' indiquer a l'As,enthlee quelle ;I\ :ut
cuitrepn, de, nui esttgauuns, au titre de, poux ., qu ' elle tient, des article, 30. 85
et t) 2 du Traité C E P: S'il apparaissant cependant que l'une ou l ' autre de ces

institutions se départisse de l ' ohjecusrte à laquelle elle est tenue, pour réserver à la
France une attention dix'nntinatotre, le gouvernement ne manquerait pas de
mettre le, chuan au point . Pour l ' heure . il ,e préoccupe de lisuriser le
renlixcernent d'une Communauté dune la cohcvon et la sohdante sont plu, que
jante, mth,pen,ahles lace aux multiple, périls qui menacent no, pays.

I .'/ituqule ii'i'rui'Ilrt' cul it:nNlllb9lt Illlftntuitdrnd/Y,

1 11433 . 1' niai 9,2. M . Joseph-Henri Mat .jo ian du Gasset
expose à M . le ministre des relations extérieures que deux grands sommeL,
du monde libre devaient ;noir lieu prochuneinent . le, 5 et 6juin . à Versailles . pour
les pop, Indu,tnalises, et les 9 et IU juin, a Bonn . pour le, puys membres de
ri) . ' l' A .N Deux sommets que desaient marquer le début d ' une cooperuu,n
rennu\elee entre te, pays trcidentau\ a la to i, dan, le domine econanttque, et
dan, le donrunc de la ,eeuntc . II lui demande ,t ce, ,onunets ne \ont p, ., cape
affectés par le conflit que oppose actuellement la Grande-Bretagne et l ' Argen.t"ne.

Repriser

	

La réunion de, chois d ' Etat et de gouvernement des sep t principaux
pays mdustna'j,e, et la réunion de l'O .T A N n ' ont pas etc affecté, par les
conséquences du conflit qui

	

appose la (iran.de-Bretagne a l ' .Argentite

PulrNyur rue•rlrtlre ,Cirre P,

14598 . 24 nui 982. M . Alain Vivien demande à M . le ministre
des relations extérieures de pre,en!er, sis mol, après l'accession au
lins oir tri .Anhenes d ' un gnu\ernetnent ,oetah,te . le bilan de la coopération
franco-hellénique sur le plan économique. culturel et militaire.

Reprint I . ' autciennete de, liens d ' amine entre la Ur ine: et la (ircce ri
cuntnhue au dc\eloppentent de reLuutn, ennui tes et conliantes l a ne muselle
mtpul,tun leur a etc donnée deput, un an . et cet approliundn,entent se traduira par
une crotte en (ire./ du Chef de l'h.t,u dan, quelque, sentarne, 1 .•t eouperatton
économique entre Li France et le ( iréee cal traditionnellement ,au,Gu, .uue presque
la (nrce esu notre bretneme client et la Uranie le ti,n,tenni parler :ore canunercial
de ce pax, I ., total de, échange, entre le, deux pan, a plu, que doublé de 197, a
19,1 lin octobre 19,1 a etc ,Igné un Important connut pre\u\anl la c :,n,trucian
;i Antvrtlhcon de den\ centrale, thcrnuyue, . I '.utnhutian a des entrepri,e,
fruiçat,e, de contrat, mdusurels est actuellement en cour, de dr,cu„non Apres
l ' :ece„um au pausotr n Adieu, d 'un guuserrtentent ,aenlh,le . la CO n lper,ututt
culturelle entre tg, dru\ pan, ,' cal utlen,nliee . I a reumun a .Alhene, en millet de la
Connu„ton mixte culturelle en a etc l'iIlu,trutnn Le, crédit, consacre, en 0982 a
notre action , 'elesenunl q prés de 22 de harpe, le, negncrnuun, pour lai
dchnutaunn d ' un nuu\eau ,ardue du lyre/ franco-hellénique a Athénes ont usance
et un programme de, déselnppentent de, échange, culturel, don prucharncntenl ,e
traduire . sur une han• de réciprocité et de dialogue de, culture,, dan, le domaine
de l',nrdunr,uel, de la dtffuvon du livre, et de, tttande,utluttt :arti,hyur, I .e
cnoperuuut u'renlllique et techntyue . qui marquait le pas preredenunenl . a ale
relancec'. M Anicet Lg Pur, . nunnlre delcgi . iurpne, du l'rernrer nunr,tre, charge
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de I .t hmelt011 puhhyae el des MM .,' adm ' nrstrdtit e s ;r,t rentra en niai a
Athene, punir t Lancer un prtgr,munr de ruoper,uion dots le domaine are
l'administration publique et M Cheienenient . ministre d'Itai . ministre de Lt
recherche et tir Ilndusrie ,t souder lin tunllel t \Ihenvs •laie les,unnoutes ;_reequcs.

le, po si dates de e t,peratti,n ,elentilique entre les deux pays II laul C'hi'a noie,
Ilnlertil et,mnitm de, deux pats pour une retlettt,n stil la rtiltute inrehiei anrinnc.
ln,eman( dans le cadre plu, Large du dt :dogue \t,ld-Sud 1 (uses a d ,ulleur s

organise lin nia a Iltdr,i une rencontre d'ara tes et dlntellee(uels de, Muent,
pays ntcduerr ;tneend a laquelle ont participe let diluer numide, et le nnntdre de la
utllure Au pian mile:tri . M Ilertu et 11 i)estt . \ire-nuni,Irr de Li dclenss de Li
Repuhltgtic hellenigne ont signe le 23 ,ornl I)82 . en présence de NI Pap,iidrelu.
Prunier ministre . un accord de coorsemndn d•tns le domaine des armements ( e
texte détenu le cadre et les mo,i .thtes de la eooperatieat miltt,ttre entre la I mater et
Li ( ;race Desireuses en effet d ' acgtienr dater, nrnénels nuls aires français . les
auturiles helleniques sont notamment Interes,ees par le filtrage 2t01I Tuutelors.
elles ne se prinincenuit qu ' apr,s taie exaluaunn presse• tics concluions dans
iesquclle, se présente cet appareil rare ,t ses concurrent etr,utgers

Pulilrr/nit rtli,yrurr Cu t i

14600 . 24 mua l l ) X_' M . Alain Vivien attire l ' attention de M le

M . le ministre des relations extérieures sur l ' état des relations franco-
helléniques depuis le Ix octobre dernier . drue u laquelle une nouvelle majorité

de gauche conduite par NI . Pup ;ndrenu u accede au gouvernement de cette
repuhlique aine II lui demande ;Il ne lue parait pas opportun de rechercher de
concert ,n ce le go uternenient grec un meilleur équilibre politique de la
( ontntunaute européenne . et plus paritculierenrent quelles Initiatives
pourraient titre prases par Paris et Nthenes pour con tri huer a une relance de
l 'esprit européen sur de, hases ;i la fois plus réalistes et plus solidaire,.

R1•puat' . Méme si leurs uiteréts ne sont pas toujours contergents . la France
et la (ire, ont tir numhreuse, preoccup ;uuuis communes . Files sons tout d ' abord
attachées a un renforcement interne de la ('unununa ute se traduisant par un
déxeloppenent des politiques ùnminne, . par exemple . extension aux produits
méditerranéens de certains ntecamsmes Je la politique agricole : attention plus
grande portée aux régions mediterraneenne, de la ('ontntunaute . approli,ndisse-

nient de Li politique sociale . Par ailleurs . sur ie plan es terne, la France et la (irecc
sont Goor.'hles a une politique d'uuxerture qui permette de dctclipper Ics
relater ;Is de la C ' ommunaute atec le, pays tiers tout en respectant un equihhre
entre les mteréts de la (' . F . F . et ceux de ses partenaires ( - est :i la reahsauon de
ces objectifs que la France et la (arecs ;,',tachent depuis plusieurs mois a
F4Kras'on des dix erses rencontres cumpéenncs . Au surplus . la France se faute de
ce que la (ircce ait choisi de régler le prthlemc de ses relations asec les
Communiait, sans remettre en cause le principe de son appartenance a ces
derniers,.

Per mute ci fendui)t copiner

	

.11'rr' t tlérieur

15748 . 14 juin 1982 . M. Pierre-Bernard Cousté appelle l'attention
de M . le ministre des relations extérieures sur l'utihac qu ' aurmenl des

réunions :n cc les pays de 1 ' O . P . El'. , dans le but de débattre des prix du pétrole
à écliéanecs régulières Il lui demande si un tel programme a etc nus en phase . ou

,i non . quelles In itia tees la France pour r ait prendre pour Eure aboutir cette
proposition.

Répond' Le gouvernement français a toujours etc conscient de l 'utilite d 'un
dialogue avec les pays producteurs de pétrole . ( 'e dialogue n ' aurait pas pour
objet de débattre du prix du pétrole ia échéance régulière, niais rte se concerter.
dans 15nterét tant des pays producteurs que des pays consommateurs, pour
éviter les crises et les ai coups sur le marché petn,her lin tel dialogue pour être
efficace . dots être preparc minutieusement, pour que les différentes parties
intéressées prennent conscience de leurs unerct reciprtques l .a France
s ' emploie pour ce qui la concerne, a .créer les conditions préalables nécessaires
par des echanges de tues avec ses différents partenaires.

C tinmu'uni ii 'urupé'nmm't rpuluiqu' den',/,' ',immune)

15960 . 21 juin 1982 M . Michel Debré demande a M . le
ministre des relations extérieures s ' II n'estime pas utile de faire doou

publiquement qu ' aux yeux du gomcrnernent et de la France le compromis
signé en 1966 ai Luxembourg et relatif aux décisions du Conseil des niinttres
de la Communauté européenne est iiiujours en vigueur Qu ' ef)ertixenent si la

question des prix agricoles a etc tranchée simplement par la matante, talla
qui signifie que le partenaire britannique n ' a pas voulu considérer que la
question en cause étant aa ses yeux vitale et n'a pas exigé l ' unanunité Que.
dans ces conditions, la procédure de dcosi tu sur les prix agricoles ne pourra
en aucun cas être opposée ai la France lorsque ie gouvernement fera savoir que
la question en cause touche un Intérét national qu ' il estime essentiel

R-jt, , 1C 5 ittintemenl rOOn,rirre ytr I,nr,ut .icntrnt de I u,inth,rule.
dan teille rhüteuon Ire, prerisc yu en ,I doltneY tirs 1origine Lt I r.n tir . dentcun Cl

ne dote pas Cl, ieittls rra c,nl,r Lt,rs tors rccc tifs disrtsst,ats rcl,tutes .ut prnlet
ft•nion earoprinrie luisent .' p,Il .MM (icnsrhri rl l olnntht, . II t 'est oppttse aux

ploptstwns qui am,aent Pour ,htct tir hnu4•r la ports, de ~el •nr, I ngrntcnl I e,
ct,ndtw,ns d .uis Ie,yurP~is les pn\ agricole, tir LI r.intp,IÇne 1`)5' 1`)5 1 tut rte
adopte.', pal h.« t,n,ill le I .x 11 , 1 It)82 i . sont pas de n•Itule a runtprtnuiltrc

,rr,ctgcntrnt de I uxenthourc . r .0 son Intrc.Iann r 1 1 Ir Ro\auntrl ni ,I rie Iàni
d :uis des ronrluunts ii urrepiahles . yui rrten .nrnl .I Ir dclt , urncr de re qui a
louiot'rs etc ,nn objet I n elle' . Il res rrtml cLutentenl de , lieriar,Wons rab, par
r, nprru n t • I n l s du Royauntr-l'in que re pays 9 1 , •iii aucune thttrtion ,,rira,, ,a

feg ;rti de, pmpt•suon, de pin ,ounu,e, •I I,t probation du ('on,rd i n
s 'opposant ;a l 'edttput,n lie ces proprslW,ns . le :do\euntc-l ' ni cherchai
uniquement a exer,et sur ses p,rlemures de, pressions lui perinetI,tnl d oh(rnir
satisl,irtion sur sr, drnt,udes en ntatlele hutigrt,urr . c 'est-,relue dans un domaine
dillerenl de relui oui se plaçait Lt diseussnm et le t tic I'n ,agissant ainsi . le
Rii,:umr-1 iii si Inr,ut ;I une den,our,tton de I arr,tngenicnt de Luxembourg qui.
si elle situa car edna,e, autan cnndurt rapidement •t sa dup:Muon ('el
arrangement ne peut en . .lie' permettre de Paralyser le Ioncnonnentint de la
( 'ttmmuna aie Cl de rrmcu ri en eaux les 1)uhuyur, commune, . notamment fa
P A C Le gouxernentent capside,. que chaque Fiai st seul ti g e de ses 'Mercis
n ;utun :nn esenlIel, . ria, stuc ça rater.' ;, nauun,IU\ ne peuxertl élrr uuoyue, , ' Ili
Malt pat, un rapport durci ;ore le soles en disco„ion ara ,tin du ( Umrd icl a rte
le sens de la proposition preeuse lute par la dcicgutinn française lors de [examen
des propositions Gide, par les nuinslre, allemand r' italien des ,d tires étrangers,.
en toc tir preilser les nuKialnes de la rooperation entre Hat ., ntcmbres

	

la
(tlntntunauir

Filma uni ' t-run(uu tir I 't ' riln ,Q'r ..

16369 . 28 juin 1982. M. Charles Millon attire l'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur le maga/inc d 'expression
française intitulés VU ,r yui parait mcnsuellcntcnt au Japon . II souhaiterait
savoir si cette resue est educe par l ' ambassade de France au Japon ou sil
s ' agit d ' une revue prixce indépendante . Dans cc dernier cas, il s ' étonne de la
présence dans l ' équipe de la redacu(sn dudit magannc de nombreux
fonctionnaires en poste et lui demande de préciser quel genre de relation ces
fonctionnaires entretiennent avec cette revue, s ' ils sont remunerés d ' une façon
ou d ' une autre pour cette activité et, dans I aFi j rniatise . s ' il s'agit lei d'une
forme de subvention Indirecte ''

Rignnrut'

	

La publication mensuelle „ Vl'

	

seul ntaganne de lingue
ara nç,use a panure ;tu .lapon . est la prennerc a dite pu hhce dans ce pays depuis
plus d'un denii-aécic . Fondé le 14 Nlllel IY811 . r' Vl'

	

a connu un déseloppemcnt
Ire, ranidc du n'I) au n 5 publie en lanxler 1981 . Il esi pausé de 4 pages à
14 pages et sut g este .' de S 1N)1I a I5 1X)11 . „ \ ' l' esi distnhuc . d'uni' par : . dans un
rl rcail iinunerrial ,t perm :Irrhes. grands bote'', banques. agences de xoy agis.
compagnies aencnnes car . . . .i Tokyo essentclleinenl et d ' autre part . dans un

circuit culturel . etahlissentents rmnçms, alliances Irançmses . amariné, etc . . . a
Tokyo et dans les pnnrg,iies tilles de prtnuire . Vi s étant distribue
gratuitement n ' a pour ressources que ' e• . recttes de puhhcnc et les abonnemens.
La publicité provient essenticllenent des terme, japonaises . r' VI'ri a etc fimtié

par les quatre personne suiun ntr, . respon,ahies Iinanrierentcnl du magasine

M . \' si', I liny Roussel l'claf Tokyo . président de l'Association des français dit
Jupon : M . Gilbert Ciun,ahrs Dessin Magil . soci été cdurice Idic : M . Laurent
Tcnse,nc idem ; M . Gérard Code. (onsedler culturel . Ambassade de France.

Tokyo . a V11' rn'est pas édite pur l 'ambassade mats pur M . (ion,ahes, directeur
de la Suciete Idic . socicte de crenmtan grtphtquc . II est exact que ce journal . dont le
rcdactcur en chef est NI . Cade . conseiller culturel . Gui , appel . parmi d ' autres
ledacteurs, :i des ntenthrrs des serxures français qui ne ,uni en aucun ras
rcnuuiéiés . ( " est diullcurs le but di taus ceux yui .'.'ment d ;ois crib mur

' , VU t s ui :a reçu ri ri' leur aucune subscunon de l ' administration fr .inç,uise

/h•rnnmum 'Leemq d 'honneur,

16757. S juillet 1982. M . André Tourné rappelle à M . le ministre
des relations extérieures que son nunistere est habitué à honorer des
Français en les faisan' hcnégtcier d ' une promotion dans l ' ordre de la Légion
d ' honneur En conséquence . Il lui demande 1° combien de promotions dans
l ' ordre de la Légion ont eu heu, en partant de son rmnistere, au cours de chacune
des cinq dernieres années de 1971 ai 19M, 2° il lui demande, en outre. si son
ministère dispose de décorations d 'autres types . SI oui . comhicn d ' entre elles ont
été attribuées par ses services au cours de chacune des cinq années précitées.

Rr•puat' Pour repoudre a la question poser par I honnraf lr p .ulrntent .ure
retraite aux dcrlratlUns rl prignr,tnins s'ont I utdre de la I curai d'honneur et
l 'ordre du Mérite, les tableaux rl-tuints font app ;timon le, &co t Lions da•ernees
par le minlstete des relations rxti7teures de 1977 a 1981 l'a di, agents du
&prirtentint . (tableau n ' I) . 2 u des agents de national', française ou etrangère
au scolie du departenienl . Iméd :ullr d ' honneur des ;il aires endngiresl (tableau
n ” 21 : 1' croix de ln Ieginn d ' honneur décernes, a des I rutçau résidant ,I

Feininger . (tableau n° 11 ; 4 cran tir furdre nanan ;d du Merde décente•.', a des

Français résidant ,i I 'ctranrer (tableau n 4)
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Décorations décernées à des agents du département
depuis janvier 1977

Ordre National Ordre National
de la Légion d'Honneur du Mérite

77 78 79 80 181 182 77 78 79 80 81 82

rand Croix	 1 1 1 1
3rand Officier	 1 1 2 4
Commandeur	 2 2 2 1 3 3 13 7 7 9 6 8 3 40
Dfficier	 10 11 11 7 6 7 52 30 19 30 28 27 16 150
Vhevalier	 22 20 25 19 18 16 120 66 66 84 71 84 38 409

186 604

N .B. — Ces chiffres comprennent :
et

	

• La promotion du 14 juillet 1982 pour la Légion d'honneur
e La promotion de juillet 1982 pour le Mérite .

Tableau N° 1

Tableau Ni' 2
Médailles d'honneur des affaires étrangères

attribuées depuis 1977 à des agents de nationalité
française ou étrangère au service du département .

Français Etrangers

Années 1977 15 14
1978 23 7
1979 37 10
1980 24 8
1982 7 5

Total 106 44

Tableau N° 3
Croix de la Légion d'honneur décernées à des Français

résidant à l'étranger, sur le contingent mis à la
disposition du service du protocole du ministère

des relations extérieures

Commandeur Officier Chevalier Total

1977 1 11 43 55
1978 (1) 13 41 55
1979 12 41 53
1980 18 45 63
1981 (2) 15 44 59

Total 2 69 214 285

(1) 1 Croix de commandeur, 1 d'officier, 1 de chevalier prélevées sur la
réserve présidentielle ont été décernées au titre du ministère des rela-
tions extérieures.

(2) 2 Croix de chevalier prélevées sur le contingent mis à la disposition du
protocole ont été décernées par le ministre délégué chargé des affaires
européennes.

Tableau N° 4

Croix de l'ordre national du Mérite décernées à des Français
résidant à l'étranger, sur le contingent mis à la disposition du

sen ice du protocole du ministère des relations extérieures

Commandeur Officier Chevalier Total

1977 4 20 139 163
1978 (1) 3 19 117 139
1979 5 16 127 148
1980 5 15 120 140
1981 1 11 100 112

Total 18 81 603 702

(1) 1 Croix d'officier et 2 Croix de chevalier prises sur la réserve présiden-
tielle ont été décernées en outre au titre du ministère des affaires
étrangères.

NB - Chaque promotion annuelle de l'ordre national du Mérite est répartie
en deux promotions, la première publiée à la fm de l'année considérée,
la seconde vers la fin du premier semestre de l'année suivante.
Exemple la promotion de 1977 est l'addition des nominations comprises
dans les décrets du 29 novembre 1977 et du 31 mai 1978 .

Politique extérieure (Afghanistan).

17300 . — 12 juillet 1982 . — M . Alain Madelin expose à M . le ministre
des relations extérieures qu' un certain nombre de médecins français
appartenant à l ' Association Médecins sans frontières et secourant bénévolement
les populations civiles d ' Afghanistan ont été et sont l'objet d ' agressions
systématiques de la part des forces d ' occupation soviétiques dans ce pays . Il lui
demande donc quelle est la position du gouvernement français à l ' égard de la
répression exercée par les autorités soviétiques vis-à-vis de nos ressortissants
alors que ceux-ci agissaient pacifiquement et dans un but humanitaire.

Réponse. — Le gouvernement français a vigoureusement condamné
l ' intervention soviétique en Afghanistan et maintes fois déploré les souffrances
qu 'elle impose quotidiennement à la population afghane. Aussi le gouvernement
français ne peut que louer l ' action bénévole que mène une association comme
« Médecins sans frontières », dont les objectifs humanitaires méritent la plus
haute considération . Cette activité s' inscrivant dans le contexte dramatique dont
tous ont à pâtir, les médecins se trouvent exposés tout autant que les populations
civiles qu'ils secourent avec dévouement . Aussi réitérons-nous, devant un drame
aussi douloureux . nos appels à une solution négociée qui garantirait le retrait des
troupes soviétiques, la reconnaissance du droit du peuple afghan à vivre en paix
et de son droit à l 'autodétermination, enfin la restauration d 'un Afghanistan
indépendant et non-aligné. Hors de cette voie, préconisée dans «l ' initiative des
Dix », le gouvernement français ne voit pas d ' issue à une situation qui va à
l'encontre des voeux de la population afghane et des grands principes qui
régissent la vie internationale .

Politique extérieure
(relations commerciales internationales).

17388. — . 12 juillet :982 . — M . Michel Debré demande à M . le
ministre des relations extérieures : 1° quelles ont été les réactions de la
diplomatie française à la suite de la prétention du Président des Etats-Unis
d ' interdire à l' industrie française de faire face à ses marchés avec l ' Union
soviétique ; 2' quelles dispositions ont été prises pour maintenir la souveraineté
française en cette affaire ; 3 ' s' il a été fait observer que les ventes de céréales à
l ' Union soviétique pourraient être comprises dans l 'embargo . si embargo il doit y
avoir.

Réponse. — L ' honorable parlementaire n 'aura pas manqué de prendre
connaissance du communiqué publié le 22 juillet par lequel le gouvernement a
fait savoir qu'il ne pouvait accepter les mesures unilatérales prises par les
Etats-Unis et que les contrats conclus par des sociétés françaises pour la
construction du gazoduc d'Ourengoi devaient être honorés.

Politique extérieure (Afghanistan).

17458. -- 12 juillet 1982 . - M . André Rossinot appelle l'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur la nouvelle phase de la guerre
menée par les troupes soviétiques en Afghanistan . La dévastation des villages, le
pillage des entrepôts, l 'incendie des récoltes et, maintenant, la destruction des
hôpitaux, témoignent, à l'évidence, du recours désormais massif aux
bombardements aériens. Depuis la destruction totale de l 'hôpital de Jaghori, le
5 novembre 1981, de nombreuses localités ont ainsi été touchées . En
novembre 1981, plusieurs M .I .G . ont détruit le bazar de Waras, faisant de
nombreux morts et blessés . Mi-décembre 1981, l ' attaque combinée terrestre et
aérienne sur le village de Sierak a fait une hécatombe parmi la population civile.
t. la même époque, une attaque aérienne a détruit le bazar de Wad Ela et causé
la mort de nombreuses victimes . Le 24 décembre est détruite une partie du
village de Tagao . Mi-janvier 1982, l ' hôpital de Yakaolang est entièrement rasé
par une attaque aérienne. De janvier à mars 1982, les villes de Lai, Doniasang,
Jordalu, Jaghori, Angori . sont l 'objet de bombardements systématiques et rasées,
tout ou en partie . Et cela pour la seule région du Hazarajat, alors que la même
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politique de terreur sévit dans tout le reste du pays . Quatre des cinq villages où
étaient établis ries hôpitaux français ont été bombardés . constituant des cibles
privilégiées pour l 'aviation soviétique au même titre que les bazars ou les
bâtiments administratifs des zones résistantes. Devant cette violation intolérable
des droits de l' homme les plus élémentaires, il lui demande de condamner
publiquement et fermement l 'attitude terroriste des agresseurs.

Réponse . — Comme l 'indique l' honorable parlementaire, la guerre menée en
Afghanistan par les troupes soviétiques donne lieu à d ' innombrables violations
des droits élémentaires de la personne humaine . Combattants et civils sont
indistinctement frappés par les moyens de destruction les plus perfectionnés . En
outre, au Hazaradjat comme dans d 'autres régions du pays, les installations
hospitalières dont plusieurs ont été aménagées avec le concours de médecins
français bénévoles, ne sont pas épargnées . Le gouvernement français n ' a cessé de
condamner vigoureusement l ' intervention soviétique et de déplorer les
souffrances qu 'elle impose quotidiennement à la population afghane.
L ' honorable parlementaire peut être assuré que la France poursuivra sans
relâche ses efforts afin d 'inciter l' Union Soviétique à retirer son corps
expéditionnaire et à respecter le droit imprescriptible du peuple afghan au libre
choix de son destin .

Politique extérieure (Brésil/.

17493 . — 19 juillet 1982. — M . Bernard Schreiner attire l 'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur le sort des deux patres
français, le père Camio et le père Gourou qui viennent d 'être lourdement
condamnés par le tribunal militaire de Belem (Brésil) . Cette condamnation des
prêtres français a provoqué une vive réaction des évêques brésiliens qui la
trouvent disproportionnée par rapport aux faits qui leur sont reprochés dans le
cadre de leurs actions pastorales . Il lui demande les mesures qu ' il compte
prendre pour, dans le respect des droits du gouvernement brésilien, venir en aide
aux deux ecclésiastiques français.

Réponse . — Le 5 novembre 1981, le Président intérimaire, M . Aureliano
Chaves, décidait de ne pas donner suite à la procédure d ' expulsion engagée et de
laisser à la justice le soin de se prononcer sur le cas des deux prêtres français . II
répondait ainsi aux voeux exprimés par les Pères Camio et Gouriou : désireux de
se trouver en mesure de présenter leur défense et soucieux de se laver des
accusations dont ils faisaient l ' objet, c 'est à leur demande expresse qu ' ils ont été
jugés. Cette décision a, du reste, reçu un accueil favorable de la part de la
Conférence nationale des évêques brésiliens . Le 22 juin 1982 . les
deux missionnaires ont été condamnés, en première instance, à une peine de
détention de respectivement quinze et dix ans . Leurs avocats ont interjeté appel
et demandé qu 'entre-temps les intéressés bénéficient d' une mise en liberté
provisoire, possibilité ouverte par la législation brésilienne . Le gouvernement
français se montre particulièrement attentif au sort de ses deux ressortissants,
mais se garde, naturellement, d ' interférer dans le cours de la justice brésilienne . II
en irait de même, faut-il le rappeler, s' il s 'agissait d ' une procédure judiciaire
menée en France . Cela ne signifie pas pour autant que nous soyons demeurés
inactifs . Dans le cadre de l 'exercice normal des droits touchant à la protection
des nationaux, plusieurs démarches ont été effectuées auprès des autorités
brésiliennes . Ainsi, lors d ' une audience que lui a accordée le ministre des
relations extérieures, notre ambassadeur au Brésil a rappelé l ' intérêt personnel
manifesté par M . Mitterrand pour le sort de nos deux compatriotes, en
soulignant qu'une mise en liberté provisoire serait particulièrement bien
accueillie par l 'opinion publique française . Au cours de ses entretiens à Brasilia,
en février, le secrétaire général du Quai d ' Orsay, M . Gutmann, n ' avait pas
manqué d'appeler l 'attention de ses interlocuteurs sur ce point . En tout état de
cause, le ministre des relations extérieures peut donner à l ' honorable
parlementaire l' assurance que rien ne sera négligé pour que, conformément au
souhait des Pères Camio et Gouriou, justice leur soit rendue . Le ministre des
relations extérieures voudrait également saisir cette occasion pour préciser que
leur état de santé s 'avère fort satisfaisant . Notre consul, présent à toutes les
audiences du procès, leur a rendu régulièrement visite. Détenus au siège de la
région militaire de Belem, dans des chambres d'officiers, ils bénéficient du même
régime alimentaire que ces derniers.

SANTE

Pharmacie (personnel d 'officines).

8388, — 18 janvier 1982 . -- M . Joseph Pinard attire l 'attention de M . le
ministre de la santé sur les difficultés que rencontrent les préparateurs en
pharmacie pour recevoir une formation permanente qui apparaît cependant
particulièrement nécessaire dans une profession en pleine mutation . En ettet les
personnels concernés travaillent rarement dans des officines groupant plus de
dix salariés et de ce fait ne sont pas couverts par les textes en vigueur relatifs au
financement et à l 'organisation de la formation continue . Compte tenu de
l'utilité indéniable d'un tel type de formation pour ces personnels ii lui demande
quelles mesures il compte prendre afin de permettre aux préparateurs en
pharmacie de bénéficier d'une véritable formation permanente .

Réponse . -- Le ministre de la santé précise à l ' honorable parlementaire que,
conscient de la nécessité de trouver une solution au problème de la formation des
préparateurs en pharmacie, il envisage, en concertation avec les partenaires
sociaux et les ministères concernés, de mener une étude en vue de définir un
système de formation et de financement répondant au mieux aux intérêts des
parties intéressées. L 'organisation de la formation permanente ne manquera pas
d ' être évoquée au cours de cette réflexion.

Pharmacie (produites pharmaceutiques).

12412 . — 12 avril 1982 . — M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) demande à M . le ministre de la santé quelles sont les statistiques
établies par le ministère de la santé en ce qui concerne les erreurs de dcitvrance de
médicaments en pharmacie d ' officine ayant entraîné ou non ta mort, et ce sur les
dix dernières années.

Réponse . — Le ministre de la santé précise à l ' honorable parlementaire qu ' il
n 'est informé des erreurs de délivrances de médicaments en pharmacie d ' officines
que lorsque celles-ci font l 'objet de plaintes ou de signalement à la
pharmacovigilance (ce signalement n'étant pas obligatoire) . De ce point le
recueil des informations n 'est pas exhaustif et ne permet pas d 'établir une
statistique sûre, sans osques de mauvaise interprétation . Il convient toutefois
d 'indiquer que ces erreurs sont extrêmement rares.

Pharmacie« visiteurs médicaux).

14922 . 31 mai (982 . — M . Jean-Pierre Sueur, demande à M . le
ministre de la santé quelles sont ses intentions quant à la réforme de la
profession de visiteur médical . Le fait que les visiteurs médicaux soient
employés, formés et rémunérés par les différents laboratoires pharmaceuti-
ques n ' apparais pas compatible avec l ' objectivité nécessaire dans
l ' information relative aux diverses productions pharmaceutiques . Il lui
demande s ' il ne lui parait pas opportun de réformer les conditions d ' exercice
de cette profession dans le cadre de la mise en place d ' un organisme national
qui aurait notamment pour mission d 'assurer en toute indépendance
l ' information sur les produits pharmaceutiques dont la mise en vente aura été
autorisée.

Réponse . -- Le ministre de la santé précise à l ' honorable p arlementaire que la
véritable mission des visiteurs médicaux est d ' informer d ' une manière objective
les médecins . Il est de son intention d ' établir, en liaison avec les autres
départements ministériels intéressés et après concertation avec les différents
partenaires, des propositions portant sur l 'exercice de cette profession.

Pharmacie (produits pharmaceutiques).

14942 . -- 31 mai 1982 . — M . Jean-Paul Fuchs attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur le projet de réglementation en cours
d ' élaboration au ministère de la santé et l ' inquiétude provoquée par celui-ci
chez les malades soignés par homéopathie . Ce projet de décret viserait : 1° à
ramener le nombre de spécialités à noms communs ou S . N . C . remboursables
de 1 200 à 583 ; 2° de supprimer le remboursement de toute préparation
magistrale, c 'est-à-dire de toute préparation contenant une ou plusieurs
souches ne figurant pas sur la liste des S . N .C . ou toute préparation unitaire
mais non inscrite sur la liste des S .N .C . ou encore toute préparation de plus
de quatre unitaires, même im,cs i tet . Ainsi, pour le cas particulier des
ampoules injectables, celles-el figurant sur la liste des S . N .C ., seraient
immédiatement (sans le délai des dix jours) délivrables et remboursables.
Cependant : — les ampoules contenant plus de quatre unitaires inscrits sur ta
liste des S . N . C . seraient délivrables immédiatement mais non remboursables
— toutes autres ampoules, et c ' est de loin la majorité, comprenant entre
autres des compositions indispensables dans des cas aigus ou graves, ne
seraient disponibles que dans un délai de dix jours et non remboursables.
Cette perspective parait étre inquiétante par plusieurs aspects : — elle serait
une atteinte au libre choix par le patient du type de médecine qu 'il veut
choisir ; —elle entrainerait pour le médecin une pression économique dans le
choix de sa prescription, cc qui peut être contraire à l' intérêt du patient ; --
elle pourrait entraîner réellement une charge importante pour beaucoup de
patients aux revenus modestes qui ne comprendraient pas du tout que, payant
comme les autres leurs cotisations sociales, ils ne soient plus remboursés dans
une large mesure . En conséquence, il lui demande de bien vouloir prendre ces
éléments en considération et de lui faire connaître sa position à l ' égard odes
inquiétudes ainsi manifestées.

Réponse. — La liste des spécialités unitaires à nom commun autorisées ayant
été dressée à une date déjà lointaine (1967) il est apparu utile de la revoir en
tenant compte de l ' évolution de la médecine homéopathique . Pour ce faire, les
consultations les plus larges ont été poursuivies tant auprès des syndicats de
médecins homéopathes que des fabricants de médicaments de ce type . En aucun
cas, la parution de cette liste n'entraînera de limitation de la liberté de
prescription des médecins. Par contre, et ceci n'est encore qu'à l'étude, devant la
prolifération de prescriptions magistrales rembourexs qui n 'ont d' homéopathi-
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ques que le fait d 'être diluées sans études préalables de pathogenesies selon la
méthode hahmmanienne seule reconnue par la pharmacopée française . il est
envisagé de limiter le remboursement par la sécurité sociale aux préparations
magistrales renfermant les souches les plus utilisées et faisant l ' objet des études
rappelées ci-dessus. Cette mesure ne fermerait pas la porte aux innovations mais
renforcerait les garanties auxquelles tout malade peut prétendre . Quant au délai
de sept ou quatorze jours (selon le procede utilisé) demandé pour les
préparations magistrales présentées en ampoules injectables, il est dû aux
impératifs de la pharmacopée européenne qui exige que des contrôles
bactériologiques (contrôle de stérilité) soient effectués sur ces préparations,
vérification indispensable à la protection de la santé des malades .

fasse l 'objet d ' un nouveau découpage en matière de sectorisation psychiatrique
aboutissant à la mise en place de cinq secteurs de psychiatrie adultes et
deux intersecteurs de psychiatrie infanto-juvénile afin de développer les moyens
permettant une meilleure prise en charge des patients . Il croit devoir rappeler,
toutefois, que les décisions dans cc Domaine doivent être prises par le Conseil
général auquel il appartient de délibérer sur un nouveau découpage
préalablement i l 'élaboration d ' un arrété modifiant le règlement départemental
contre les maladies mentales adopté par arrété préfectoral du 15janvier 1974.

TEMPS LIBRE

Pharmacie (officines).

15445 . — 7juin 1982 . — M . Jean-Pierre Michel appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé sur le fait que de nombreux bourgs ruraux
réclament en vain, depuis des années l 'ouverture d ' une pharmacie . En effet,
l' actuelle réglementation qui fixe le quota requis pour le droit d ' ouverture
d ' une officine est totalement inadaptée à l ' habitat rural . II lui demande en
conséquence quelles mesures il envisage de prendre pour remédier à cette
situation.

Réponse . - Le ministre de la santé précise à l ' honorable parlementaire que le
point particulier qu ' il soulève ne manquera pas d ' être évoqué dans le cadre de la
mission qu ' il a confiée à M . Le sénateur Franck Scrusclat . Celle-ci a pour but
d ' examiner le problème posé par la distribution du médicament et l 'adaptation
de la réglementation relative aux créations d ' officines, pour tenir mpte à la fois
de la régionalisation et des impératifs d ' une desserte pharmaceutique sûre et
proche des malades.

Pharmacie (personnel d'officines).

16225. — 21 juin 1982 . — M . Michel Noir appelle l'attention de M . le
ministre de la santé sur la situation des candidats titulaires du C .A .P.
d 'employé en pharmacie qui poursuivent leur formation par : 1° la mention
complémentaire d ' une durée de un an ; 2° puis la préparation au brevet
professionnel de préparation en pharmacie en deux ans. Compte tenu du fait que
le décret n°82-196 du 26 février 1982 portant application des dispositions de la
section 1 du chapitre 2 du titre 2 du livre 1°du code du travail, article D 121-1 et
D I21-2 ne semble pas concerner la catégorie sus-mentionnée, il lui demande de
bien vouloir lui préciser s 'il est prévu une dérogation pour ces candidats autorisant
ainsi la signature d ' un contrat à durée déterminée, p our la durée du complément
de formation.

Réponse . — Le ministre de la santé précise à l ' honorable parlementaire
qu 'effectivement, le., candidats titulaires du certificat d 'aptitude professionnelle
d 'employé en pharmacie qui poursuivent leur formation par la mention
complémentaire puis par la préparation au brevet professionnel de préparateur
en pharmacie ne sont pas visés par les dispositions des articles D . 121-1
et D . 121-2 du décret n° 82-196 du 26 février 1982 . Par ailleurs, il l ' informe
qu 'aucune disposition particulière n ' a été prise pour permettre à ces candidats de
conclure des contrats à durée déterminée par dérogation aux règles précitées.

Santé publique (politique de la santé : Pyrénées-Orientales).

16546 . — 28 juin 1982 . — M . André Tourné expose à M . le ministre
de la santé qu 'en matière de psychiatrie publique, le département des
Pyrénées-Orientales connais une protection insuffisante . Cette anomalie dure
depuis plusieurs années . La situation se présente ainsi : Ce département est
courert par un seul intersecteur de psychiatrie infanto-juvénile, à quoi
s'ajoutent trois secteurs de psychiatrie générale . Normalement, le
département des Pyrénées-Orientales devrait pouvoir bénéficier : de deux
inter-secteurs de psychiatrie infanto-juvénile, 2' de cinq secteurs de
psychiatrie adulte . Les normes anciennes prévoyaient un secteur de
psychiatrie générale pour 65 000 à 70 000 habitants . Par ailleurs, depuis cette
année, ce seuil a été fort heureusement diminué par son ministère de la santé
et fixé à 50 000 habitants . Le département est davantage pénalisé. Les
secteurs en place couvrent chacun d'eux au moins 100 000 habitants . Il est
nécessaire de revoir et de corriger rapidement cette situation anormale par
rapport aux besoins . Les départements voisins de l'Aude et de l'Ariège et un
peu plus loin, celui de la Haute-Garonne, sont de beaucoup mieux lotis . Les
dépenses qu'ils engagent sont de l'ordre de 3 contre I par rapport à celles des
Pyrénées-Orientales ; En conséquence, il lui demande s'il ne pourrait pas, en
partant de l'insuffisante protection médicale psychiatrique existant dans les
Pyrénées-Orientales d'une part et en partant des nouvelles normes dictées par
son ministère d'autre part, prendre rapidement les mesures de régularisation
qui s'imposent.

Réponse. -- Le ministre de la santé, soucieux d 'appliquer la politique de
sectorisation psychiatrique dans les conditions les plus favorables aux malades,
ne verrait que des avantages à ce que le département des Pyrénées-Orientales

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(examens, concours et diplômes).

16135 . — 21 juin 1982 . — M . Jean-Claude Bois attire l'attention de
M . le ministre du temps libre sur la situation des animateurs socio-
culturels titulaires du diplôme universitaire de technologie (D . U .T . carrières
sociales), et lui fait part de leurs préoccupations, en matière notamment
d ' équivalence de diplômes . En effet, il semble que les employeurs, en
particulier les collectivités locales, ne reconnaissent pas la légitimité du
D .U .T ., lequel pourtant sanctionne un cycle de quatre années d 'études
universitaires à temps partiel et assure une formation équivalente à celle du
diplôme d'Etat de formation à l'animation délivré après trois années
d ' études . En conséquence, il lui demande de bien vouloir faire connaître
l ' action qu ' il envisage afin de réhabiliter le D .U .T . et de favoriser l ' entrée
dans la vie professionnelle de ses diplômés.

Réponse . -- Le diplôme universitaire de technologie-carrières sociales qui
sanctionne un cycle d'études de deux ans à plein temps relève de l ' enseignement
supérieur . C 'est donc au ministère de l 'éducation nationale de faire valoir ce
diplôme au regard du D .E .F .A . (Diplôme d ' Etat relatif aux fonctions
d 'animation) . Ce diplôme est accordé à l ' issue d 'une formation de trois ans à
plein temps et les épreuves de sélection qui ouvrent le cycle de préparation se
situent au niveau du baccalauréat . Il n ' est donc pas évident que le D .U .T . lui
soit assimilable. En tout état de cause, t es équivalences d ' autres diplômes avec le
D.E .F .A . sont régies par l ' article 8 du décret du 28 juin 1979 qui portait
création de ce diplôme. Cet article stipule : « l'équivalence totale ou partielle
d ' autres diplômes avec le Diplôme d ' Etat relatif aux fonctions d 'animation
pourra être reconnue par arrêtés signés conjointement par le ministre de la santé
et de la famille et par le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs . En ce qui
concerne l ' équivalence des diplômes français, elle pourra être reconnue après
consultation de la Commission nationale pour la formation à l ' animation » . La
Commission nationale pour la formation à l ' animation devant se réunir en
septembre prochain, les ministères intéressés ne prendront aucune décision avant
cette date .

Temps libre : ministère (personnel).

16283 . — 21 juin 1982 . — M . Jean-Pierre Sueur demande à M . le
ministre du temps libre à quelle date et selon quelles modalités
s 'effectuera l ' intégration — qu'il a annoncée — des assistants jeunesse-
éducation dans ie corps des conseillers techniques et pédagogiques.

Réponse. — Le décret n° 79-474 du 7juin 1979 portant statut des conseillers
techniques et pédagogiques a prévu l ' intégration dans ce corps des assistants de
jeunesse et d 'éducation populaire. Ces intégrations n ' ont pu être prononcées
jusqu ' ici, bien que des postes de conseiller technique et pédagogique aient été
créés en 1981 et 1982 . En effet, les créations ont été utilisées pour le recrutement
d ' agents qui, n' ayant aucune ancienneté dans la fonction publique, ont' été
rémunérés par référence à l ' inscriptic.,t budgétaire de ces emplois, soit à l'échelon
de début de la deuxième catégorie. Or, le niveau indiciaire des assistants de
jeunesse et d 'éducation populaire, qu ' ils soient fonctionnaires ou agents non
titulaires de l'Etat, est supérieur à cet échelon de début, en raison de leur
ancienneté de services. Compte tenu du fait que les assistants doivent être
reclassés dans le corps des conseillers techniques et pédagogiques au même
niveau indiciaire, leur intégration interviendra dés que le ministère du temps libre
disposera des emplois nécessaires.

TRAVAIL

Conflits du travail (interventions de ln police).

10842 . — 15 mars 1982 . -- M . Gilbert Gantier appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur le nombre de conflits collectifs de
travail qui se traduisent à l'heure actuelle par des occupations de locaux . II arrive
fréquemment que les grévistes soient minoritaires et bloquent l'accès des lieux de
travail . De tels faits, qui constituent une atteinte à la liberté du travail et au droit
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de propnété, relèvent de la compétence du juge des référés . Toutetins, lorsque
l 'évacuation est prononcé, par celui-ci, l' employeur ne parvient pas toujours à
obtenir le concours de la force publique, qu ' il est pourtant légitimement en droit
d 'attendre . En conséquence . Il demande quelles mesures inerviendront pour
mettre fin à de telles pratiques, et notamment pour assurer le concours de la force
publique lorsque l' expulsion a etc décidée par le juge.

Reluit' . Dans les conflits collectifs du travail . les services du mimstere du
travail ont pour mission de faire en sorte que les parties recourent a la voie
habituelle de la négociation . Cette mission s' exerce son dans le cadre de la
fonction traditionnelle de la conciliation amiable . son dans le cadre des
procédures réglementaires de conciliation ou de médiation . Parallèlement, au
cours du déroulement d ' un conflit avec occupation des liteau, des recours
judiciaires peuvent être exercés et donner lieu à une ordonnance de référé
prononçant l ' expulsion des grés estes . Cette decuion judiciaire, passée en force de
chose jugée. doit être respectée par la voie de l'executwn fitrcée (asque
l' Intervention d ' un huissier charge de la notifier s ' est révélée infructueuse.
Toutefois, le commissaire de la République du département a le chois du
moment de l ' intervention des forces de l'ordre . celle-ci pouvant cire différée pour
des motifs touchant a l'ordre public . Il s'agit ici de l'application d ' un principe de
droit consacré par une jurisprudence constante du Conseil d ' F.tat ais cas
d' évacuation de locaux professionnels pronon.is par un jugement devenu
définitif de l 'autorité judiciaire . Le ministre d ' Etat, nnnistre de l'intcneur et de la
décentralisation s 'est d 'ailleurs préoccupé du problème signalé par l ' auteur de la
question . Sur ses instructions . une forte proportion des affaires d'évacuation
d 'établissements par leurs occupants a pu étre réglée grice a la négociation . étant

précisé qu 'en cas d 'échec le concours de la force publique est accorde

Prn/ecviu2e el aein'ire lurons du'ale's
/ahuranerc's d'unalriii de biologie inrrlicule l)mlbs i

10895 . 15 mars 1982 . M. Louis Maisonnat appelle l'attention de

M . le ministre délégué chargé du travail sur la répression antisyndicale
exercée à l 'encontre des travailleurs du laboratoire d 'analyses médicales Vernier-
Rep,it . :i Montbéliard . Un travailleur de cet établissement coupai'te d .rsoir c .éc
une section syndicale fut sanctionné de Incise jours de mise à pied avant de se
soir victime d ' une procédure de licenciement . refusée par une décision de
Ilnspection du travail qui fut confirmée par le ministre . En décembre 1981, une
nouvelle procédure est engagée par la direction coutre ce mérite travailleur à qui
il est reproché de s'être absenté de son lieu de travail sans autorisation pour
défendre un dossier concernant son entreprise disant le tribunal d 'instance de
Montbéliard . Il convient de noter que l'autorisation d ' absence lui tvait été
donnée puis retiree, et que ce n'est que sur l ' instance de son avocat, que ce salarié
s 'est rendu ai l 'audience . Il lui demande les mesures qu ' il entend prendre afin que
ce travailleur ne puisse étre victime des manousr s répétées de la direction du
laboratoire.

Réponse . — II résulte de l' enquête prescrite sur les faits signalés que
l' ordonnance rendue le I I février 1982 par la formation de référé du Conseil des
prud ' hommes de Montbéliard prescrivant la réintégration d ' un candidat aux

élections de délégués du personnel licencié du laboratoire d'analyses Vernier-
Repat, a été annulée par la Cour d 'appel de Besançon le 16 mars 1982 . La
réintégration de ce salarié ne pouvait être ordonnée dans la mesure où il ne
bénéficiait plus depuis le 34 mai 1981 de la protection attachée a sac qualité de
candidat aux élections de délégués du personnel du lahoraloire Vernier-Repat.
La Cour d ' appel a précisé que le Conseil des prud ' hommes avait tout au plus la
faculté de proposer la réintégration et en cas de refus de l'employeur d ' accorder
éventueliement des dommages et intérêts . Dans ces conditions, il n ' appartient
pas à l 'administration du travail d ' apprécier le bien fondé des décisions de
justice . L ' inspection du travail s' efforcera, pour sa part . d ' obtenir une
amélioration des relations sociales au sein de cette entreprise et y veillera dans le
cadre de sa mission générale dr. contrile ayant connu objectif le respect des
libertés syndicales.

Produite chimiques e! purar/linuyues Ieslrepriici Tarn i.

11510 . -- 29 mars 1982, M . Paul Balmigère appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la situation de l ' ertrepnse
Armosig à Gaillac (Tarn) oti les travailleur s occupent le lieu de travail, afin

d ' obtenir l ' application de l 'ordonnance relative ai la réduction du temps de
travail, conformément aux déclarations de ivt . le Président de la République . Il
lui demande les mesures qu ' il entend prendre afin de résoudre ce conflit qui se
déroule dans cette entreprise, filiale de groupes nationalisés, notamment C . F . P.

et Elf.

Réponse . -- Le conflit collectif de travail évoqué par l 'honorable
parlementaire survenu à la société Armosig ai Gaillac (Tarn) résulte d 'un
désaccord entre les salariés et la direction de cet établissement ai propos de lai

compensation salariale de la diminution du temps de travail effectif, des
modalités de réduction des horaires des ouvriers occupés selon un cycle continu,
et du cumul des avantages conventionnels et légaux en matière de congé annuel.
Ce conflit a tout d'abord pris la forme le I l mars 1982 d 'un arrêt total de
l' activité de 190 salariés sur un effectif total de 238 personnes, avec occupation

des locaus Dans la nun du 19 au 211 mars le directeur de l'établissement et le
chef du personnel ont été séquestrés par les grévistes qui souhaitaient obtenir
ainsi une entrevue ance la direction générale de l 'entreprise . Le tribunal
compétent . saisi en référé par la direction, a nomme le t_ an rd un expert chargé de
suivre résolution du conflit . Le 9 avril . lors d ' une reuruon au tribunal d ' instance
de Gaillac en présence du médiateur . la levée de l' occupation des locaux a etc
décidée a l'Initiative des organisations syndicales . L 'action a toutefois été
poursiuvre sous forme de dehr,tyages jusqu ' au 17 mat dernier . date a laquelle le
trax :nl a repris normalement . après que deux organisations syndicales ont
demandé au directeur départemental du travail et de l 'emploi du Tarn de saisir la
(Or-mission régionale de conciliation . Cependant . il ai etc demandé ri
l ' inspecteur du travail . par l' une de ces organisations de surseoir à cette smsme
dans l' attente des élections professionnelles qui se sont déroulées du 7 au I I juin,
et ai l ' issue desquelles . le climat social parait s ' être améliore . Il convient de
signaler a l' honorable parlementaire que tout au long de ce conflit, les services de
l ' inspection du travail sont intervenus afin de permettre la repose du dialogue
entre les parties soit dans le cadre informel de la conciliation amiable, suit dans
le cadre des procédures réglementaires de médiation . C' est rumina qu 'après de
nombreuses tentatives infructueuses de rapprochement des points de sue en
présence . Il semblerait que les récentes interventions de l ' Inspection du travail
puissent aboutir ai une reprise des négociations dans le courant du mois de juillet.
En tout état de cause, les services de la Direction départementale du travail et de
l' emploi compétente ne manqueront pas de -ester attentifs ai l 'évolution du climat
social dans l 'entreprise consalérée.

Pe atrule et produits ru/fine's rimire'prioe'c

	

}'re'line'ci

12532 .

	

12 avril 1982 .

	

M . Louis Maisonnat ap i 'elle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la situation de l ' emploi au

de la société Forasol, 16 bis, rue Grange-Dame-Rose, 78140 Vélizy-Villa-
coublay. . Selon Ics indignions communiquées par !es sections syndicales C .G .T.
de cette société . celle-ci devait à la fin du mois de septembre 1981.
39066,18 jours de récupi•ration à son personnel (1 5011 personnes environ) ce qui
nécessiterait le recrutement de 200 personnes pour resorher ce retard en un an.
Par ailleurs, certains personnels ne peuvent pas prendre leurs congés payés . La
prise de ces congés libérerait quelque 200 emplois . Enfin la baisse de la durite
hebdomadaire de travail qui est actuellement de quarante-huit heures en
moyenne. serait également de nature à créer de nouveaux emplois . Il lui
demande s 'il a eu connaissance de ces chiffres et les dispositions qu' il envisage de
prendre pour faire en sorte que des emplois soient crées dans cette société.

Pélrule et produits rut/ine'e tenlrepri .ves

	

}belineel

16538. - 28 juin 1982. - M. Louis Maisonnat rappelle à M . le
ministre délégué chargé du travail qu 'il avait attiré son intention le
12 avril par une question écrite n°12532 sur la situation de l 'emploi dans

l 'entreprise Forasol . Cette entreprise doit de très nombreux jours de
récupération à son personnel, ce qui nécessiterait le recrutement de
200 personnes pour résorber ce retard . L 'entreprise procède à des mutations de
salariés y compris à l ' étranger et met ainsi en cause la liberté syndicale . II lui
demande les mesures qu ' il entend prendre pour faire respecter la liberté syndicale
dans cette entreprise.

Réponse . Les services concernés de l ' inspection du travail n ' ont pas manqué
d ' intervenir dans l 'entreprise citée par l ' honorable patrlementaire, et s'attacheront
à veiller notamment, dans le secteur dont elle relève, à la stricte observa"ion du
décret du 15 juin 1937 déterminant les modalités d 'application de la loi du
21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures dans les exploitations de pétrole.
Il est rappelé à l ' honorable parlementaire que l ' ordonnance n°8_2 -41 du
16 janvier 1982 relative à la réduction du temps de travail prévoit l'intervention
de textes d 'application de cette mesure. dans les diverses branches d ' activité.
Conformément ai cette disposition, un projet de décret élaboré par les sers ices du
ministère du travail fait actuellement l ' objet d ' une consultation avec les
partenaires sociaux des secteurs visés par ledit texte . A celle occasion, ler
activités liées aux exploitations de pétrole en generd, et de forage pétrolier en
particulier, n' échapperont pas à un examen particulier.

Filaires I réglementation I.

14805 . 24 nui 1982 . M . Guy-Michel Chauveau appelle l'attention
de M. le ministre délégué chargé du travail sur la loi du
27 décembre 1973 qui a institué un Fonds national de garantie, qui permet en cas
de faillite ou de reglement judiciaire, de régler les sommes dues aux salariés . Il lui
demande si cette loi est applicable à tous les salariés, en particulier aux salariés
d 'exploitants agricoles et des professions libérales et dams la négative, si de
nouvelles mesures sont à l ' étude afin que l ' application de cette loi soit étendue à
l 'ensemble des employeurs .
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Réponse' . En application de l ' article L 143-11-1 du code du travail, sont
assujettis au régime d' assurance insolvabilité mis en oeuvre par l ' association pour
la gestion du régime d 'assurance des créances des salariés, les employeurs ayant
la qualité . soit de commerçant, soit de personne morale de droit privé . qui
entrent par ailleurs, dans le champ d ' application du régime d ' assurance
chômage . En conséquence, les exploitants agricoles et les employeurs exerçant
une profession libérale ne sont assujettis à l ' A .G .S . que s ' ils ont ia quahié de
personne morale . Il n 'est pas impossible que cette règle d ' assujettissement soit
revue à la suite des travaux du groupe de Iras ail sur les entrepnses en difficultés
mis en place à la demande du Premier ministre . Il est toutefois rappelé à
l ' honorable parlementaire que l ' A .G .S. n 'intervient que lorsque l ' employeur fait
l ' objet d ' une décision de règlement judiciaire ou de liquidation des biens . Or, il
n 'est pas envisagé d 'étendre l 'intervention de l'A .G .S . en dehors de ces
procédures . En conséquence, si le champ d ' application de la loi n°67-563 du
13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la liquidation des biens, la faillite
personnelle et les banqueroutes est étendu, celui de l' A . G . S . le sera également dans
les mémes conditions, mais il ne sera pas étendu au-delà.

.4unennhiles et cycles (entreprises,.

15777 . 14 juin 1982 . M. André Lajoinie exprime à M . le ministre
délégué chargé du travail sa vive inquiétude devant les tentatives de la
direction de Talbot pour s'attaquer aux droits des travailleurs de cette entreprise.
Plusieurs milliers de travailleurs français et immigrés exercent actuellement leur
droit constitutionnel de faire grève et sont résolus à poursuivre dans le calme leur
mouvement pour que leurs revendications soient satisfaites . Il s ' agit pour eux

d 'une action pour l 'amélioration de leurs conditions de travail et \e vie, pour que
soit enfin reconnue à tous les travailleurs leur dignité d ' êtres humains, pour que
les libertés individuelles et collectives garanties par la loi s 'exercent enfin sans
entrave dans les usines Talbot . Face à cette attitude raisonnable et responsable,
la direction soutenue par les nervis de la C .S .L. pratique l ' intimidation et les

brimades contre les travailleurs . Les élus de droite cherchent à donner une image
déformée de cette grève alors que la direction tente de bloquer les négociations et
cherche à empêcher par tous les moyens que la démocratie devienne une réalité
chez Talbot . Les pouvoirs publics doivent être d' autant plus vigilants que chez
Peugeot Citroën la direction essaie de porter entrave à certaines des
propositions du médiateur et acceptées par toutes les parties . En conséquence il
lui demande les mesures que le gouvernement compte prendre pour empêcher les
provocations patronales, pour que la négociation aboutisse et que les travailleurs
puissent enfin exercer les droits et libertés limdamentaux dans les usines Talbot.

Anlurnphilcs et tViles lenlrrpncesl.

15971, 21 juin 1982 . - M . André Lajoinie exprime à M . le
ministre délégué chargé du travail sa vive inquiétude devant les tentatives
de la direction de Tdlbot pour s 'attaquer aux droits des travailleurs de cette
entreprise . Plusieurs milliers de travailleurs français et immigrés exercent
actuellement leur droit constitutionnel de faire grève et sont résolus à poursuivre
dans le calme leur mouvement pour que leurs revendications soient satisfaites . Il
s' agit pour eux d ' une action pour l 'amélioration de leurs conditions de travail et
de vie, pour que soit enfin reconnue à tous les travailleurs leur dignité d 'étres
humains, pour que les libertés individuelles et collectives garanties par la loi
s' exercent enfin sac . entrave dans les usines Talbot . Face à cette attitude
raisonnable et responsable, la direction soutenue par les nervi . de la C .S .L.
pratique l ' intimidation et les brimades contre les travailleurs . Les élus de droite
cherchent à donner une image déformée de cette grève alors que la direction
tente de bloquer les négociations et cherche à empêcher par tous les moyens que
la démocratie devienne une réalité chez Talbot . Les pouvoirs publics doivent être
d ' autant plus vigilants que chez Peugeot Citroën la direction essaie de porter
entrave à certaines des propositions du médiateur et acceptées par toutes les
parties . En cunsequence, il lui demande les mesures que le gouvernement compte
prendre pour empêcher les provocations patronales, pour que la négociation
aboutisse et que les travailleurs puissent enfin exercer les droits et libertés
fondamentaux d . 's les usines Talbot.

Réponse. Le conflit collectif de travail, évoqué par l ' honorable
parlementaire, survenu aux usines Talbot de Poissy dans les Yvelines a débuté le
2 juin 1982 par des débrayages à l 'atelier B 3 d 'assemblage et de carrosserie et
s ' est poursuivi par une occupation des locaux qui a conduit le 8juin a
l ' évacuation sans incident de l ' usine . L ' occupation de l ' atelier devait par la suite
reprendre jusqu ' à la fin du conflit . Les revendications des grévistes étaient en
partie d ' ordre salarial mais concernaient également les conditions de travail et
l ' exercice des libertés syndicales . Dès l 'origine du conflit et dans un souci
d ' apaisement à la suite des incidents graves qui avaient eu lieu au cours de la
journée du 3juin, le directeur des relations du travail avait été personnellement
chargé d'assurer la présidence d'une réunion avec les différentes parties au conflit
afin de rechercher et de mettre en oeuvre les conditions du retour à la paix sociale
et de permettre l 'engagement des négociations . Une fois ces conditions de reprise
du dialogue social réunies, les négociations se sont poursuivies sous l 'égide de la
Direction régionale du travail et de l ' emploi d ' lle-de-France. Cependant, ni les

nombreuses réunions tenues, nt la convocation de la Commission régionale de
conciliation qui a siégé le 17juin 1982 n 'ont permis de débloquer la situation et
d ' aboutir à un accord . ( " est pourquoi le 23 juin 1982 il a été décidé de recourir à
la procédure de médiation . 1-es propositions du medtateur, qui portent d ' une
part sur des mesures d 'ordre salarial applicables au 1 " novembre 1982, et d ' autre
part sur la création de deux commissions, l ' une chargée de veiller au respect des
libertés et à l 'exercice des droits syndicaux et l 'autre chargée d 'étudier le
développement de la formation des O .S ., ont etc acceptées par l ' ensemble des
parties . Le travail a donc repris progressivement à partir du 5 juillet 1982.

Travail ntini:stère (service' .s e rtérieurs morbihan).

15832. 14 juin 1982 . M. Jean-Yves Le Drian appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur les difficultés de
fonctionnement de la direction départementale du travail et de l 'emploi du
Morbihan . Il apparaît, en effet, que cette administration en application des
récentes mesures gouvernementales en faveur de l 'emploi (contrats de solidarité,
plan avenir-jeunes, comités locaux pour l 'emploi, entre autres), doit faire face à un
volume accru de travail avec changements de priorités et modification de ses
méthodes de travail . Or, ses moyens en personnel sont insuffisants ; la direction
départementale du travail du Morbihan compte soixante-et-un employés mais
aucune création d ' emploi n 'a été prévue pour 1992 : six postes au moins seraient
nécessaires. Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre, dés 1982, pour
remédier à cette situation et s 'il envisage d ' inscrire ces créations de postes au
budget 1983.

Réponse . —La situation relevée par l ' honorable parlementaire n'a pas échappé
au gouvernement qui entend mener une politique de renforcement des moyens en
personnel des services extérieurs du travail et de l 'emploi . C 'est ainsi que la loi de
finances rectificative pour 1981 et le budget de l ' exercice 1982 ont prévu des
créations de postes En ce qui concerne plus particulièrement les services extérieurs
du travail et de l 'emploi du Morbihan les augmentations d ' effectif se sont traduit
pour 1982 par trois emplois de contrôleur, deux de commis et un d 'agent
technique de bureau . En conséquence, les conditions de travail des agents des
services extérieurs du travail et de l ' emploi devraient connaître une sensible
amélioration .

Pentes.anri.s et activités médicule.s nnédi«me du leurrai/1.

16039. -- 21 juin 1982 . - M . Jean-Pierre Michel appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la iieeuvaise application du
décret du 20 mars 1979 relatif à l 'organisation et au fonctionnement des services
médicaux du travail, en particulier en ce qui concerne le personnel infirmier
attaché à ces services . C 'est ainsi que le rôle d ' infirmier est rarement tenu par des
infirmiers diplômés d'Etat . ou encore que l' infirmier est souvent remplacé en son

.absence psi la secrétaire, l 'employé de bureau ou le secouriste. De manière
générale l ' actuelle imprécision de la réglementation sur l 'exercice de la profession
d ' infirmier en médecine du travail conduit à une méconnaissance et à une
déqualification de la profession . A l 'heure de la mise en place des Comités
d ' hygiène de sécurité et des conditions de travail, il lui demande si une
revalorisation du rôle de l ' infirmier et une affirmation de sa présence dans les
services médicaux du travail ne lui parais .sen' pas souhaitables.

Réponse. L 'obligation d 'avoir un personnel infirmier est faite aux entreprises
et établissements, conformément aux dispositions de l 'article R 241-35 du code du
travail selon d ' une part, le nombre de salariés de l 'entreprise ou de l 'établissement
et, d 'autre part, du caractère industriel ou non de leur activité . Ce personnel doit
posséder le diplôme d ' Etat ou avoir l ' autorisation d 'exercer sans limitation dans
les conditions prévues par le code de la santé publique . Si certains postes sont
tenus par des personnes n ' ayant pas cette formation . c 'est en raison du nombre
encore insuffisant de personnel infirmier qualifié, mais cette situation tend à
disparaitre puisqu 'au 1 `r janvier 1981, il a été dénombré 3969 infirmiers ou
infirmières diplômés excrçani en entreprise ou établissement . Quant au rôle du
personnel infirmier en médecine du travail, il a été défini dans une circulaire T .E.
n° 25 du 25 juin 1975 paru au Bulletin nJ/ieisl du ministère du travail TEP 75/29-
3379, et réaffirmé par les dispositions du décret n° 79-231 du 20 mars 1979,
codifiées aux articles R 241-1 à R 24i-58 du code du travail . Une des missions du
personnel infirmier d ' entreprise est d' assister le médecin du travail dans l 'ensemble
de ses acti vités, qu ' il s'agisse du médecin d ' un service médical d 'entrepnse, ou du
médecin d' un service médical interentreprises qui vient dans l 'entreprise effectuer
les visites médicales lorsque celles-ci ont lieu dans le local prévu à l ' article R 241-54
du code du travail . Ce n' est donc que dans les services médicaux interentreprises,
surveillant les salariés des entreposes non soumises à l ' obligation prévue .i l ' article
R 241-35 du code du travail, que le rôle du personnel infirmier est dévolu à un ou
une secrétaire médicale conformément aux dispositions de l 'article R 241-38 du
code du travail . Il apparaît par conséquent que la réglementation est suffisante en
la matière et qu ' il convient non de la modifier mais d' obtenir qu 'elle soit bien
appliquée . Les difficultés auxquelles se heurte parfois la mise en oeuvre des
dispositions du décret du 20 mars 1979 sur tel ou tel point ne sont pas ignorées des
services du ministère du travail et les instructions utiles sont données aux corps de
contrôle pour qu'elles soient surmontées chaque fois que cela s'avère nécessaire .
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Pernis de conduire ,auiu-rculeci.

16128 . --- 21 juin 1982 . Mme Colette Chaigneau attire l ' attention de
M .le ministre délégué chargé du travail sur les difficult és que
rencontrent les monite_:rs salariés de l 'enseignement de la conduite automobile.
pour faire appliquer la convention collective inhérente ai la profession, et lui
demande les mesures qu'Il compte prendre afin d' améliorer la situation des
travailleurs de ce secteur d ' activité.

Réponse . -- La situation des moniteurs salariés des auto-écoles évoquée par
l 'honorable parlementaire résulte du fuit que les dispositions du code du travail
et de la convention collective nationale des etabhssments d 'enseignement Ce la
conduite ne sont pas respectées dans un certain nombre d'auto-écoles Toutefois,
eu égard au nombre elese d ' établissements en cause, il ne peut être envisagé
d 'organiser une opération systématique de contrôle des services de l 'inspection
du travail- II est donc préférable d ' inviter les salariés intéressés a saisir
directement ces services en cas de violation des dispositions légales ou
conventionnelles par leur employeur . Par ailleurs, à la demande d 'un certain
nombre d ' organisations syndicales d 'employeurs et de salarié ;, une C 'om nission
mixte a etc réunie aux fins de résiser la convention actuellement en vigueur ; le
président de cette Commission ne manquera pas d 'attirer l'attend, n des
négociateurs sur les conditions de travail dans la profession et, notamment, sur le
problème de la durée du travail.

Décorations ( médaille d 'honneur du rrarail i.

17123. - 12 juillet 1982 . M. Jean-Pierre Kucheida attire l' attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur l 'achat de la médaille du
travail . En effet . aucun article de loi n 'oblige l 'employeur à faire rachat de la
médaille, d' un prix assez élevé pour le salarié, environ 250 francs pour la médaille
d ' argent et environ 300 francs pour la médaille de vermeil II serait s' .,uhaitable
que l 'achat de la médaille soit pris en charge par l 'employeur à la condition
que le salarié ait effectué cinq années de travail dans l ' entreprise . En
conséquence, ii lui demande s' il envisage une modification de la réglementation
en vue de faire obligation à l ' employeur de s' acquitter de la médaille.

Réponse . - - L ' honorable parlementaire comprendra certainement qu 'il est
difficile d ' obliger les employeurs à offrir la médaille . Cette décisior, qui figure
dans certaines conventions collectives, ne peut être que le fruit d ' une discussion
entre l 'employeur et les représentants des salariés d ' une branche ou d' une
entreprise .

Décorations (nu'daiUe d 'honneur du travail).

17124 . 12 juillet 1982 . - M . Jean-Pierre Kucheida attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur les modalités
d ' attribution de la médaille du travail, au regard 'e l 'article 5 du décret 74229 du
code du travail . De nombreux employés de collectivités locales de notre région
ne peuvent bénéficier de la médaille du travail . Anciens mineurs reconvertis, ces
derniers ne peuvent prétendre à cette distinction étant donné qu ' ils relèvent de
deux ministéres différents . II lui demande, compte tenu de l ' aspect
discriminatoire de cet article, de lui préciser s ' il envisage une modification de cc
texte.

Réponse. --- L' article 5 du décret n° 74229 du 6 mars '974 précise que la
médaille d ' honneur du travail ne peut être décernée n aux travailleurs qui
peuvent prétendre en raison de leur profession ou de celle de leur employeur à
une distinction honorifique décernée pour anciennete de services par un
département ministcnel autre que le ministère du travail », Il convient d ' éviter
que les mêmes services professionnel :, soient revompenses deux fois . Celte
disposition ne prive donc pas ces travaiileurs d ' une légitime récompense,
puisqu ' ils peuvent prétendre à une disi .nction décernée par le département
ministériel dont reléve leur activité . Cependant, par dérogation à ces
dispositions, il est admis que les travailleurs qui ont exercé une activité pouvant
donner droit à une médaille autre que la médaille d ' honneur du travail, mais sans
réunir le nombre d' annuités requis pour obtenir cette médaille, et qui auront
travaillé dans une entreprise industrielle ou commerciale pourront, lorsqu' ils
auront quitté cet emploi, prétendre à la médaille d ' honneur du travail . II ne
semble donc pas nécessaire de modifier l ' article 5 du décret du 6 mars 1974.

URBANISME ET LOGEMENT

Taxe sur lu valeur ajnuüa' (activités inminhilii'resb

1453 . 10 août 1981 . M. Jacques Brunhes attire l ' attention de M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur les conséquences de
l ' instruction du 2janvier 1981 publiée au Bulleün officie/de la Direction générale
des impôts Celte instruction apporte des restrictions quant au nombre de
bénéficiaires de l 'exonération de T.V.A . prévue à l' article 261-5-7° du code
général des impôts . En effet, un accédant à la propriété, susceptible d 'ètre aidé
par un pré, F.A .P ., ne pourra bénéficier de l ' exonération de T V .A . prévue

pour les ventes à terme de logements sociaux, que si le montant de on prêt aidé
couvre plus de la moitié du pris d'achat de son logement . Cette mesure lèse les
catégories d ' accédants à revenus moyens ou modestes qui bénéficient de
financeraient, multiples à taux d'interéts réduits . par exemple pré' 11 .9 p . I(X)
logement, prêt d ' épargne-logement, prêt complémentaire fonctionna : e, etc . La
somme de ces différents piéta peut facilement dépasser le montant du prêt
P . A . P. Dans ces conditions, l 'accédant pour acquérir le logement de sa chop.
devra acquitter la T . V . A ., ce qui représente un surcoût important . Dans (e cadre
des nouvelles dispositions prises par le gouverneraient pour encourager
l 'accession à la propriété des couches ntodestes, et compte tenu du lait que les
critères d 'attribution des prêts P .A . P . présentent des garanties déjà suffisantes
quant à une utilisation réellement sa :iale des prêts aidés par l'Etat, il lui
demande s 'il n ' envisage pas d 'annuler l' instruction du 2_ janvier 1981.

Réponse . Les ventes de logements construits par les organismes
d ' habitations à loyer modéré ou les sociétés d 'économie mixte sont exonérées de
la taxe sur la saleur ajoutée à la condition, notamment, que la construction ait
été financée pour au moins la moitié du prix d ' acquisition au moyen d' un prêt
aidé à l 'accession à la propriété (Instruction du 2janvier 1981, B .O .D .G.I . 8-A-
1-1981) . Une enquéte effectuée par les services du ministère de l ' urbanisme et du
logement a montre que les prix de vente mentionnés dans les promesses de vente
ou les contrats de réservation soumis aux Directions départementales de
l' équipement à l 'appui des demandes d 'autorisation de prêt (secteur groupé) sont
couvertes. en moyenne, à hauteur de 75 p . 100 par les prêts aidés à l 'accession à
la propriété ; le taux de couverture de l 'opération per un prêt aidé est supérieur
ou égal à 50 p. 100 dans près de 95 p . Ils) des cas . ( 'eue disposition fiscale ne
touche donc qu 'une faible minorité des titulaires de prêts aidés . Les problèmes
qu' elle pose font néanmoins l ' objet d ' une réflexion des services intéressés du
ministére de l ' urbanisme et du logement et du ministère du budget.

Lngenti7n (r.vpuliiuu.r ei .vai.Ves

4202 . - 2h octobre 1981 . M. Georges Nage attire l ' attention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur la recrudescence soudaine des
expulsions et des saisies de locataires les plus modestes à l ' entrée de l ' hiver . II
prend acte de ce que M . le ministre de l ' urbanisme a assuré que la force publique
ne serait pas accordée dans les cas oit la maladie frapperait la famille et lui
demande en conséquence d ' étendre cette mesure à toutes les catégories frappées
par la conjoncture économique et d ' accélérer la mise en place au niveau des
préfectures et sous-préfectures des Commissions de conciliation, non seulement
pour les bénéficiaires de l 'A .P. L . mais aussi pour ceux de l 'allocation logement.
Enfin, il lui demande de débloquer l 'enveloppe permettant de financer les retards
de loyer afin de rétablir la situation dramatique des locataires les plus
défavorisés.

Repon .ve . Conscient des difficultés rencontrées par les familles pour faire
face à leurs dépenses de logement, le gouvernement a, dés le 9juin 1981,
préconisé la mise en place de Fonds locaux d ' aide aux familles en difficultés
temporaires pour faire face à leurs dépenses de logement dans le secteur I1 L . M.
et S .E .M . Ce dispositif, actuellement en cours d ' installation dans plusieurs
départements prévoit une participation de l ' Etat à hauteur de 35 p .100 des
besoins estimés au vu et de l 'engagement financier des différents partenaires
locaux et de l 'engagement d 'une action de prévention et de suivi social des
familles en difficultés . II est ouvert à chaque département qui en ferait la
demande auprès du ministre de l ' urbanisme et du logement . Une prochaine
circulaire, élaborée conjointement avec le ministère de la solidarité nationale, en
précisera les modalités financières. Dans le secteur libre, la loi du 22 juin 1982,
relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs établit une règle
du jeu claire et incontestable : le non paiement des loyers est, socs le contrôle
éventuel du juge, une cause de résiliation de plein droit du bail par le
propriétaire . Le juge peut toutefois, dans des cas exceptionnels, et conformément
à la tradition juridique française, accorder des délais de paiement n ' excédant pas
deux ans dans certaines circonstances, pour tenir compte de la situation
économique des parties. En outre, l 'article 26 de la loi renvoi• à une loi ultérieure
le cas exceptionnel des personnes de bonne foi totalement privées de moyens
d 'existence ; cette loi devra prévoir les modalités de l ' indemnisation du
propriétaire concerné et du relogement éventuel du hcata,re . Par ailleurs, il est
possible aux locataires défaillants de continuer à bénéficier d 'aides ai la personne.
Sur avis favorable de la C .D .A . P . L ., le versement de l 'aide personnalisée au
logement peut être maintenu pendant quelques mois . Le versement de
l 'allocation logement est poursuivi au profit du bailleur jusqu 'à la fin de
l'exercice et, sur avis favorable du Conseil d'administration de l 'organisme
payeur, jusqu ' à la fin de l ' exercice suivant.

Baux /baux d 'habitation .- .4in,.

4597. 2 novembre 1981 . M. Noël Ravassard appelle l 'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les hausses de
34,61 p. 1011 des loyers décidée par l 'O . P .A .C . de l ' Ain en janvier 1981 . En effet,
25 p . 1(X) de ces hausses représentent la répercussion de la charge découlant de la
contribution que doit verser l'O .P .A .(' . de l 'Ain au Fonds national de l' habitat
pour tous les logements conventionnés . L ' application du conventionnement
permet aux locataires de beneticter de l ' aide personnahsee au logement . l out
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4736 . 2 nnienthre 1951 M. Jean-Pierre Destrade appelle
l'attention de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur en arrttc
Pr., par le nunl,trc de 1en,lronncntenl le 16 !cirier 1951 (art %11511) limitant
1'agreni•nt a deux entreprise, dan, le departena•nl de, I'veaces-Atlantiques pour
(octroi des prit, ( redit foncier de 1 rance pour le fnancement de travaux
tendant ,i cumonuser l 'énergie fou, les autre, profe„IUnncl, qualifies.
,pccudentrnl 1rate, sou, Ire ninile de l ' :Npcnee 1le5 économie, d'énergie, qui
ont tue,u pour adhérer a la charte des ec atome, d 'énergie hcaucoup de temps
et d'argent en participant a de, stage, de forntattun . donrnt . s'IIs souhaitent taure
hénrli :ier Irur client, de, arrt, du ('redit funarr ,on ienonrer ai ces tr ;réaux.
son 9 .5-1,01, crs dernier, :i l'une de, deux entreprise, prccllec, . L . artisan,
qualifie, ,t tronnent atn,I exclu, . le marché étant de lait rc,cr'e quelque,
pnulecies Ln con,cyuence . Il lui demande de lui luire cnnnaitre le, mesures qu ' Il
compte prendre pour rrnlcdier a celle situation

Ri picot Pour l ' applueunun du décret 82- 1 111 du 26 janvier 1980 (Journal
ul/n ii/ du 27jansier 19821 étendant aux travaux d 'économie d'énergie les prets
conx entonné, . qui remplacent le, prit, spéciaux du ('redit lioacier de l-rance, Irs
entreprise, devint figurer sur une liste dé•p:rtenent :de . 1,c nunistcre de l ' énergie et
le nunistcre de l ' urh :uu,nte et du logement ,c ,ont rapprochés pour définir un cadre
euherent d'inicricnuun des entreprise, réalisant des trai tun d'économie d ' énergie.
La procedurc expert mentale de, prit, du ( redit fuguer de 1- rance sera progres,ivc-
ment remplacée et clarine par un dispositif de financement par prctsconienuonnés
conlbrmenient au decrct 82-90 du 26 lamier 1982 et à l ' arrrté du 25 mars 1982.
Tou, les groupement, d 'entreposes, y curnpn, les entreprise, artisanale, rcahsant
dis maux d 'économie d'énergie assorti, d 'une garantie de resuluu . pourront faire
bénéficier leur, client, de ce, pros conventionne, Les entreprises comenuunnces
de l 'Agence française pour la muitose de l 'énergie y trouieriutt tout naturellement
la place qui leur restent . ce qui élargira considérablement le nombre des
profevuonnels concerné, dan, le, Pvrence,-Atlanuyue . II ne , 'agit donc en faut
plus d 'une selecuon niais d ' une possibilité ouierte à toute cnlrcpr,e susceptible de
souscrire un tel cit :n ,t Enfin de., contrats types d 'ccnnnnue d 'énergie avec
garantie de résultai nt été élaborés entre le nunutrre de l'urbanisme et du
logement rt den en', organismes professtnuneh.
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15272 . Il ratai 1982 . M . Louis Lareng rappelle a M . le ministre de
l ' urbanisme et du logement les (ormes de sa question écrite n 8294 du
18 Linier 1982 portant sur le, mesure, qu ' Il compte prendre en faveur de,
I l L . M du quartier dl.nipalol de l oulouse, a laquelle Il n ' a pas etc répondu a
cc jour

R,'putt„• Le gounrrnentent a entrepris conlorrnrment aux engaagetnent, du
Président de la République un Important prugranune d 'aniéhuretinn qui (lent
lare conforme dan, le contrat passé rccenunenl ance Il nuit et les 1-édérauuns
d ' organismes d' Il I M ('e programme ambitieux est rendu Indispensable par

les retard, pris par le, cou iciecntent, nrecedenls Depuis la nu se en place de Li
politique autoritaire du eonienuonnentent . Ie . responsables locaux hésitaient à
se lancer dan, La rehahllrtutton des erocnihles 1 .,,n1k si claux . Ces u)xrautlro
(talent menée, umlater .dentent par les organismes gesuunnatres et conduisaient à
des hausses de loyer, oral m aitruées et Insuffisamment juste ives . Le
gouvernement a Ici e. de, le mois de juin 1981 . les principaux obstacles qui
freinaient l'amehor non des logements tant attendue par les locataires . Ainsi, u-
t-il abroge toute, les dispositions autoritaire, du conventionnement el
encourage-t-tl lu conclusion de contrats globaux de réhabilitation avec les
communes concernées, en vue d ' Instauer une cuncertalion permanente . Cette
politique rencontre un plein succès notamment en reglon parisienne ou des
contrats globaux ont dei i rte signés avec de nombreuses ntunictpalitcs . Des
Cuntrttusruns locales de concertation ont etc créées comprenant la municipalité.
Ica gestionnaires I1 . L . M ., les associations de locataires . Llles définissent le
programme des tr :naux de qualité . de confion s d 'économie d' énergie : le contenu
d ' une étude social' permettant de déterminer le taux d'effort personnel des
locataire, et d'éxaluer le nombre de familles ayant droit a l ' aide personnalisée au
logement avant que ne commencent les travaux ; les modalités de financement et
les répercussions sur les loyers ; l ' adaptation les attribuions de logements en
eonlornmte avec la politique locale de l ' habitat . Le gouvernement a faut un effort
budgétaire important dès cette année 1982 en consacrant I 15 millions de francs
ai l ' amélioration de l ' habitat sait plus du double d ' une année sur l 'autre ; le succès
rencontré dépasse cette progression des moyens budgétaire, puisque les
demandes recensées sont dures et déjà Ires supérieures aux crcdtts disponibles.
Une priorité sera donc accordée aux opérations protes à erre lancées et qui feront
l ' ohjct d ' un contrat entre la ntunicipaurtc et le gestionnaire ce qui garantie une
réelle participation des habitants . Il appartient à l' Office H .L .M. et la
municipalité de Toulouse de s'engager dans cette vine . Le ministre de
l ' urbanisme et du logement souhaite que les locataires des ensembles H .L .M.
des quartiers d ' Empa lot a Toulouse puissent en bénéficier rapidement et qu ' ils
mesurent ainsi le changement que le gouvernement a effectivement apporté dans
ce domaine .

Lu rntrm anu'lioruliuu de I 'ltuhii1i, 1

9336. M février 1982 . M. Robert Malgras attire l 'attention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur un problème lié à
l ' amélioration de l ' habitat . Dans de nombreuses villes de France, les locataires
ont bien souvent à souffrir du non-entretien des façades cité cour intérieure.
L 'extguite de ces cours attterieures et le peu de luminosile qui y regne Ibn( que les
appartements y ayant une ouverture offrent un cadre de vie niédi cre . Or il est
cs adent que le ravalement de ces façades améliorerait sensiblement l 'hygiène et le
degré de luminosité dans ces pièces ou la lumière artificielle ne s' imposerait plus
de jour . En i onsequence, il lui demande si, dans le cadre de l ' action engagée
pour l ' amélioration de l'haMuat, il ne serait pas souhaitable d ' inciter les
propnetmres de ces maisons à entretenir leur fa`ade donnant sur une cour
uttenicure.

Ri'•putrie . Les travaux de ravalement côte rue et cité cour intéreeure sont
considérés conune etc ; travaux d ' entretien, à la charge normale des propriétaires,
et à ce titre Menuet ., pas dans le cadre des aides publiques ii l ' amélioration de
l ' habitat . Toutefois lorsque l ' Immeuble ou les logements en cause sont mis aux
norme, de confort ou lorsque l'immeuble est Situé dans une opération
programmée d ' amélioration de l ' habitat 10 . P . A . Il .), de tels travaux peuvent
titre pris en compte dans le calcul des dépenses subventionnables. Le cas vaut
autant pour les logements éligibles aux subventions de l 'Agence nationale pour
l ' antéhuration de l 'habitat IA . N . A . I I . 1 destinées aux propriétaires bailleurs que
pour les logements mcunfortahles des propnetaires occupants susceptibles de
bénéficier de la prime à I ' amchorauun de l ' habitat, et le cas échéant de la
subvention pour suppression d'Insalubrité lorsque le logement ou l ' immeuble en
cause a fait l 'objet d 'une déclaration d ' Insalubrité remédiable par arrcté
prefectural . D ' une nia lucre gcner.Ile des déductions fis ales sunt autorisées dans
le cadre de ces tranuun dans la limite de 7 001) francs par ménage (plus
I (X111 franc, par personne a charge) . Le rnvalenteot des façades tant extérieures
qu 'en cour Intérieure s ' inscrit ainsi dans la politique générale d 'amélioration de
l ' habitat privé relative en priorité a des dossiers complet, de ruse aux normes de
confort, et pour laquelle l ' Ftal et l ' A .N .A .Il ont accru de ntamuére sensible eu
égard aux besoins urgents a satisfaire, leurs moyens laction . Si les travaux
spécifiques de ravalement ne peuvent ainsi rire subventionnés Isolément par les
aides de droit commun . Il r este que les cullectlutés locales uni toutes possibilités
pour aider au finatcentent de tels travaux dans le cadre de leur propre politique
de relia hiltatIon de., logements . Dans les cas extrinte, enfin . lai où des actions de
curetage et de résurpuun ponctuelle d ' habitat Insalubre par destruction sont
nccessares, pour des rat ions man ile'ste, d ' éclairement et de salubrité du cadre
hàti à conserver, l ' EtaI peut financer tic manioc Importante de, éventuels déficits
d ' opérations de résorption d 'habitat Insalubre présentés par les commun,.

llumhrrpci (ptdlllyuu en lucrur ih•x hundtritpüi

11872 . 5 avril 1982 M . Paul Chomat expose ia M . le ministre de
l ' urbanisme et du logement le problème suivant rencontré par une
personne handicapée dans l 'obligation de rester cher elle en Ix•rnt :mence ('elle
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personne est locataire dans un logement H LM . Conformément à la
réglementation, le chauffage dans les appartements est réglé de telle sorte que la
température avoisine 19 degrés . Ce seuil de température semble die vraiment un
minimum . II est d ' ailleurs permis de s'interroger sur la nécessite de proceder dan,
ce domaine par vote autontaire. alors qu'une procédure contractuelle serait sans
doute plus satisfaisante et démocratique . En outre. d apparait que les 19 degrés
sont insuffisants pour plusieurs catégories de locataires comme les békés,
certaines personnes âgées ou malades ou comme la personne dont il est question
ci-dessus et pour laquelle un certificat médical atteste de la nécessité d ' une
température plus élevée . De ce fait, ce locataire est contraint d ' utiliser en
permanence un chauffage d' appoint ce yin lui occas ionne des frais très élevés au
regard de ses modestes ressources . II y a là un problème réel qui concerne
assurément un nombre non négligeable de nos concitoyens . Une éventuelle
solution pourrait étre par exemple la prise en compte dams le calcul de
l 'allocation logement ou de l ' A P . L.. pour les locataires dans cette stuaton de ce
surcroît de dépenses lorsqu ' il est motivé par une obligation médicale En
conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour résoudre
positivement ce problème.

Réponse . -- La limitation à 19 degrés de la température moyenne de chauffe
des logements a été inspirée par des considérations d 'économie d ' énergie dont
vous ne sous-estime, pas l ' importance au niveau de lai compétitisite de notre
économie Il est à noter que cette température est jugée suffisante par le corps
médical notamment pour les nourrissons . li n 'est donc pas dans les intentions du
gouvernement de revenir sur cette réglementation . Cette limitation s' applique à
la moyenne des températures des pièces d ' un logement et ne fait pas obstacle à ce
que l ' une des pièces ait ene température supérieure à 19 degrés, les autres étant
chauffées à une température inférieure . Le montant forfaitaire des charges varie
selon le nombre de personnes a charge intervenant dans la formule de calcul et
de l ' aide personnalisée au logement et de l ' , llocation-logennst . Il est tenu
compte également, dans une large mesure, de la dépense rra chauffage a nous il
n ' est pas possible: de moduler ce montant de façon plus fine pour prendre en
compte les contraintes de chaque famille sans nuire ai la bonne gestion de l ' aide.
Pour les personnes r eees, un arrêté du 25 juillet 1977 autorise 22 degrés dans les
logements qui les reçoivent (foyers k gements).

Baia i buu-v d 'huhiluuron

11875 . - 5 avril 19X2 .

	

M . Georges Marchais attire l ' attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les hausses
considérables des charges locatives qu'ont eu a supporter les locataires ces
dernières années. De ce fait les charges représentent de plus en plus souvent un
second loyer. Au total le poids des dépenses de logement a augmenté dans le
budget de la plupart des familles de locataires et tend à devenir insupportable
pour nombre d ' entre elles parmi lesquelles les plus drfirvonsecs . Depuis quelques
mois, les organismes

	

et en particulier les organismes sociaux

	

précédent aux
régularisations de charges des années antérieures ce qui représente compte
tenu par exemple des h tusses de chauffage qui ont atteint 33 p . 1(X) en 1981)
des sommes importantes venant s 'ajouter aux quittances habituelles . Lors de la
discussion du budget de 1982, !es députés communistes ont jugé positive la
division gouvernementale, prise comme ils le demandaient, de ne pas majorer la
taxe sur le fuel domestique . Mais cette mesure ainsi que les mesures sociales
prises depuis les I0 mai et 21 juin derniers en matière d' allocation logement
restent insuffisantes et risquent mime d 'étre annulées soue l'effet des récentes
hausses du fuel domestique, du gai et de l ' électricité . L ' allégement des charges
des locataires est nécessaire, en particulier dans le patnmone H . L .M . Cela
suppose qu 'a l'occasion de l ' élaboration de la réforme relative u la fiscalité. soit
examinée tout particulièrement la question de la fiscalité pétroliers N ' est-il pas
surprenant en cotisations égales, entre un agriculteur ayant cotisé depuis l 'origine
du régime dans la tranche inférieure du barème et un salarié ayant cotise au
S .M .I .C . Il est fait observer ai l 'auteur de la question qu ' une amélioration
substantielle des prestations non contributives a cté réalisée au 1 " janvier 1982.
Ces mesures intéressent prés de 7(X) 1100 agriculteurs retraités.

Réponse . Au cours des dernières années, les charges locatives ont enregistré
une augmentation très importante . Cette évolution s 'explique essentiellement par
le poids du poste chauffage qui représente fréquemment 611 p 1(0 de l ' ensemble
des charges . Dans la mesure où le combustible constitue 85 p . 10X0 du prix total
du chauffage, il est évident que les diverses majorations intervenues dans le prix
des produits pétroliers ont eu une répercussion immédiate et considérable sur le
coût du chauffage . A titre Indicatif, il convient de signaler que le prix de
l ' hectolitre de fuel domestique est passé de 30à 220 francs entre 1971 et 1982.
Ainsi qu ' il est souligné dans la question, les charges locatives donnent
généralement lieu à versement de provisions mensuelles, la regularsahon
Intervenant à l ' issue de la clôture des comptes de l ' exercice . Celte régularisation
peut éventuellement porter sur des sommes importantes dans l'hypothèse où les
provisions n 'ont pas été calculées avec suffisamment de précaution.
Globalement, les charges locatives ont enregistré un accroissentenl supérieur de
quatre points au taux de l 'inflation au cours des dix dernières années, qui se
traduit par une augmentation très sensible de ce poste de dépense dans le budget
des ménages. II n ' est pas douteux que la mise en oeuvre d 'une politique
rationnelle d ' économies d 'énergie, donc de maitnse des charges, passe en premier
lieu par l 'amélioration de la qualité thermique des immeubles. tris médiocre dans
la majorité des cas. La réussite de la nouvelle politique d ' amélioration des

logements lovatils social, . bloquée jusqu ' t 1 en dernier par I•, politique
autoritaire de consenuonnement du précédent gouvernement . ,t pernu, de
doubler le rythme de mas ., indispcnsahl s pour assurer de nias iere durable la
mue a nne,u, du point de vue thermique notamment, du patrimoine des

organismes H .L .M . La mise en place prochaine du Fonds des grands niai aus
permettra de donner une nouvelle ampleur à cette politique, sans alourdir pour
autant les charge, localise, puisque la lave qui Laid, ii c
, ' appliquera Pa- au fuel dumr,nyuc, nais au, autres produit, petrolicrs . Par
ailleurs• la croissance des charges a justifie que . malgré les mesures de blocages
des Pro:, des revenu, et de, loyers prise, récemment par les pouvou publics . les
barèmes de l ' allocation-logement soient reev,dues à la date traditionnelle du
1` r juillet .

Bau, 'bau, d 'habitation,.

12663 . 12 ,ivnl 1982. M . Marcel Moemur demande ,t M .le
ministre de l ' urbanisme et du logement quelles tresur•s pourraient cire
envtsagees pour permettre aux personnes :figées qui occupent depuis plus de
vingt ans un logement H .L .M . de bénéficier d ' une diminution progressive de
leur loyer. M . le Premier ministre a déjà fut une déclaration dan, ce sens en
faveur de cette catégorie de locataires qui pour diverses raisons . I,unih ;iles ou
professionnelles . n 'ont pu accéder ai la propriété dans ses différente, formes

Rrrymte . Afin de réduire à un niveau compatible :nec leur, ressource s la
charge de loyer afférente au logement qu ' elles occupent a titre de résidence
principale . une allocation de logement a etc crece en 1971 en faveur . notamment.
des personnes aigres de plus le soixante cinq ans . ( eue aide est c,dculee en
fonction non pas des ressources réelles des uLCressees, niais des ressources
Imposables c ' est-a-dire à l 'exclusion de certaines aides sociale, et aprc, loti
déductions fiscales figurant dans t.1 lui de finances annuelle . Les pa ramètre, de
calcul sont revalonsLes craque année compte tenu . notamment . des variations des
Indices de 1 ' 1 . N . S . E.. E . intéressant le logenenl . De plus . en 1981, conformément
aux engagements pris par le Président de la République . une Importante
revalorisation de l ' allocation de logement est intervenue au 1`' juillet et au
1 " décembre . Cette revalorsaton a eu pour objet de m'eus prendre en compte le
loyer et les charges locatives acquittés . Ainsi, une personne agie ayant des
ressources imposables, égales au plafond d 'attribution de l ' allocation
supplémentaire du Fonds national de solidarité . et acquruant un loyer principal.
a l 'exclusion des charges . de 574 francs p ;;r mois . perçoit une allocation
mensuelle de 601 francs depuis le l " décembre 1981 (compte tenu du forfait
charges) . Enfin une étude est en cours actuellement afin de modifier le système
de sente des logements II . L . M . à leurs locataires, ainsi que les conditions
d ' aliénation du patrimoine des organismes d'H .L .M.

Lrigetneni ' II.L .1l.

12834 . 19 avril 1982 . M . Gilbert Le Bris appelle l 'attention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur les mutatrves qu'il cnvu,tge
pour l ' évolution des siructuresjuriohques des offices Il L M . et des O .P . A .C. Il
lut demande en particulier si . alors que de nouveaux projets semblent en
gestation . Il n envisage pas de s geler rr les demandes actuelles de transformation
d ' offices puhllcs d ' H .L .M . en O . P .A .C.

Réponse . Actuellement l 'instruction des denarides de transfsormauun
d ' offices publics d ' I1 . I .1v1 . en O . P . A . C . est dllerec 1 d'une part . compte tenu de
la préparation du projet de lot relatif ,nit transfert de compétences aux
collectivités locales ainsi que de l 'élaboration des textes concernant la
composition de' . offices . et . d 'autre part . en ruson des reflesions en cours sur le
statut des O . P. A .C.

urinent et rra eau v puhhta r rnnpleri s' aunaie,i

13494. 3 mai 1982 . M . Pietro Lagorce appelle l ' attention de M . le
ministre de l 'urbanisme et du logement sur Ilntéréi suas La necessne
d 'une adaptation ponctuelle du secteur intégré de l ' inrlustne du hatimenl, afin
d 'éviter ou tout au moins freiner une aggrrvaumn sensihie et regrctiahle du sous-
emploi dans cette ndustne male Les plans de charge de cette industrie sont
relativement favorables pour la lin de l'exercice 1982 rat le début de I ait tee 1981
Toutefois . ceux relatifs aux trop, prenne, trimestres 1,82 sont dam, une ,uu :uwn
nettement défavorable . lent cri ce qui concerne l ' Industrie du bitument
proprement dite que celle des Industries de carrière et mari•n ;'ris qui ,uni
extrêmement préoccupantes particulièrement en Aquitaine La persistance de
cette situation :rune . s'il n ' y est pas nnniédctenent reinedie de manicle efficace.
des repercussutns sur l'aggravation du ,uni-emplit des personnel, et le situation
financière des entreprises . II y aura ., scnible't-d, tntérét a prendre certaine,
mesures d ' urgence notamment l'engagement Immédiat des crédits n :nronaux.
régionaux . départementaux et locaux prcvus atm budgets 1982 let cela ménure ai
titre prévisionnel) ainsi qu' ai faner sans dclai les procédures de passation des
marchés public ., dont la realisation est prevue en 1982 Dr mémo pourrait-on
libérer les pré', d 'aide a la construction P .A .P . et P .I ..r\ . vneuager :r titre
e\ceptionnel les taux d ' interét des prels balimenls dont le caractere non
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inflationniste est unanimement reconnu . et enfin . accorder cuti u sewrseurs
publics ou prisés une aide accrue, au nt, ,en d ' un déplacement supplémentaire
des préts aux collecttv'es terrnoriab' .. ou acx particuliers . notir"r. ent par un
relesement des plafond, d'octroi de prêts dus investisseurs potes a salaires
moyens . Il I . demande quelles mesures d envisage de prendre pour arréter le
développement de cette situation cn ;iyue.

Rt'poirst' Dés sa mise en place, le gouverneraient it décidé de reagir contre la
dégradation de la situation dans le secteur du baitunent, constante depuis
plusieurs années . se traduisant . entre autre par une baisse reguliere des muses en
chantier de logements . Dan ., la région Aquitaine . tpres une réduction du
nombre de logements commences en 1481 . tue les premieres mesures de relance
du gouvernement n ' ont pu estter compte tenu des délais existant entre les
décisions de financement et loc•erture des chantiers, les derniers, statistiques
disponibles, relatives au premier trimestre 1482 . marquent un net redressement
I 21 p . 1001 par rapport a la période correspondante de 1481 . Par ailleurs,
pour la niente penode, le nombre de logements :autorises est en progressant
sensible 1+ 9p . 1001 . II convient sans doute de considérer ces chiffres avec
précaution. en raison des perturbations entrainées par la modification du
système mformauyue de saisie : une inflexion semble cependant se dessiner.
comparativement u la penode antérieure. (cite tendance devant se trouver
raffermie par la relance des prés, conventionnés et par les mesures yue le Premier
mmutre a annoncées le 12 mars, notamment le déblocage anticipé de
200 millions de francs pour l 'améhoraiion du parc I L L M . evstant el la
prorogation jusqu 'au 30 juin de la dispense de notairnuitt officielle des
subventions d'Elat relevant des ministères de l ' agriculture . de l ' éducation
nationale et de l 'industrie, aux c'illecuv tes locales afin de buter le lancement des
travaux dont elles sont ntaitres d 'ouvrage De plus, afin de faciliter la reprise de
lactisite dan, le huitinient au cours du deuxième semestre, la nuise à disposition
des cré dits P . A . P a etc accélérée. A ce titre al a été nidifié . le h niai 1982, a la
région Aquitaine une dotation en logements P A .P. de 2_02 millions de francs.
Le gouvernement vient par ailleurs de débloquer la yuasttotufnc de la dotant.
du deuxtente semestre en P L . A . et la dotation du troisième trtnestrc en P .A .P.
La région Aquitaine s ' est su notifier a ce titre des dotations de respectivement
31Ni .6 millions de francs et 595 .5 millions de Iranc, Ces mesures . de nature a
rea cttser l ' actisne du H T . P . . devraient taure sentir pleinement leurs effets dans le
courant du deuxième semestre . Enfin . le projet de loi du 7 juillet 1982 déposé par
le gouvernement prévois la creaunn d ' un bond . d 'Investissement de grands
travaux qui concerne a la flats le haitiment et les travaus publies . 16 milliards dt
franc, pourront ainsi are imr,tis sur le plan national au cours des dix-
huit prochains mois dans des domaunes interessant la sic quotidienne
(amélioration des conditions de circulation et développement des transports
collectifs) et les économies d'énergie (Isolation thermique des H . L . NI . . des
hôpitaux et des étioles).

I.ttirnu'nl 'erteoluno de luxe'mt'nl I.

13719 . 3 niai 1982 M . Philippe Marchand attire l 'attention de
M. le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les conditions

(J ' octroi de l 'allocation logement à caractère familial pour les personnes
accédant ai la propriété . ('elles-ci se voient refuser le bénéfice de l ' allocation
du fait qu ' elles ont contracté des préts qui n ' ont été conventionnés qu ' après la
date de signature des prêts . ( 'es personnes remplissent cependant toutes les
conditions ouvrant droit a l ' allocation logement- En conséquence, Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier a cette situation.

Réponse . La loi n ° 77-1 du 3jarivier 1477 (codifiée dates le code de la
cons'ructton et de l ' habitation, (' .(' . H . ) pose le principe yue l ' aide personnalisée
au logement est acciurdee au titre de la résidence prmetpale lorsque les logements.
occupés par leurs pmpnctares, so n t construits . améliores ou acquis et améliorés
a compter du 5 laurier 1977 . au moyen de formes spéciliyues d'aides de l ' Est ou
de prêts dont les caractéristiques et les condition, d'octroi sunt fixés par décret
Lut I . 151-2-1 du C (' 11 Ipréts aidés p,tr l'P .tat en accession ai la propneic) et
R 131-63 et suivants (prêts conventionnes) . L ' ouverture du droit a l ' aide
personnalisée est donc conditionnée essentiellement par la nature du limutcentent
accordé pour l ' acyrsttion du logement ou son amélioration, lorsque les
condttiuns d'ouverture du druu a l 'aide personnalisée sont remplies au titre d ' un
logement, seule cette aide est attribuée pour ce logement . Pan conséquencc, les
titulaires de préts conventionnés ne peuvent bénéficier de l ' allocation de
logement a caractère familial, mais peuvent hs''ncficier de l'aide personnalisée
sous réserve qu'ils remplissent les autres conditions d ' octroi de cette aide i .es
banques et les eiahlusements financiers doivent informer les demandeurs sur les
conditions d ' octroi des pré', ( prcts amdcs par l'État et prie r, convenurinnes) ainsi
que sur l ' étendue de leurs droite éventuel- a l 'iode persunnahsee arrt logement
semant cri déduction des ntensuahtes de remboursement dont ils auraient a
assumer la charge

Logement (Imbrique du /agemenl).

13870 . 3 mai 1982. M. Pascal Clément attire l ' attent, . - e{ ^ M.
le ministre de l'urbanisme et du logement sur les problèmes de
logement yu . se posent aux familles au moment d ' une naissance multiple . Il

Iw demande s ' il serait possible de I trévuur pour ces familles une priorité dans
l'artnhutior d ' un logement social, une accessibilité plus grande aux prêts a la
construction et a l'accession ii la propriété, la majoration de l 'allucati9n
logeaient.

Rrpovt•

	

Faciliter l ' ace, , tes famille s ai un logement adapté u leurs besoins

vil l ' une des principales orientations de la politique 'animale mise en urusre par
le gi usernentenl fourchus, il n 'apparaît pas opportun de multiplier
Indéfiniment les entera, de pnonte ,tus peine Je faire perdre toute saleur ;i la
yualne du prioritaire ( '' est pourquoi il n ' est pas actuellement cri'sage de
recuit naît re s y stem,ti q uemen t un tel c;racierc pro ri taire ;lux demandes de
logeaient présentées par les familles dans lesquelles a eu heu une naissance
n : n tuple (surtout s ' il s'agit d ' une naissance simplement gemelluitret mais In cas
parucuirers turf toujours l 'objet d ' un examen ]ndi'.iduel . Au demeurant, une
naissance malt ple intersenant au sen d 'un foyer petit le faire bénéficier des
dispositions existant en laveur des larmilles nombreuses . Quant l 'accessibilité
aux préts ai la construction er ai l'accession ;i la prtpnete ils sont toujours
'onction de la situation du foyer, de la taille et de la localisation des logements
ainsi que du nixeiu de ressources du demandeur. Ainsi pour les familles ayant
trois estant, au moins. dont un de n'oins de quatre ans la quotité du prét peul
attemoüe 100 p . 100 du prix de vente du logement . Enfin l 'allocation de logement
est majorée en cours d'exercice dès lac conception de l ' enfant avec régularisation
cri cas de naissance multiple.

Lu,t'rru'nl t pulirtyut (hl biguine u

13879 . 3 niai 1982 . M . Jean Fontaine expose 5 M . le ministre de
l ' urbanisme et du logement ce qui suit pour l ' attribution des logements
UT S (logements très sociaux) une commission a etc créée dans chaque
arrondissement pour répondre aux directives gouvernementales Le mu,ire de la
commune concernée se voit tons] dessaisi de toute prérogative dans ce domaine.
lors que sa collecttue participe au financement de l 'opération . Il lui demande
en conséquence de lui laitée conmtitie s] cette attitude est bien conforme ai l ' esprit
et aux règles qui devraient régir la grande affaire du septennat . qui est la
décentralisation, et si ce n 'est pas lai la manifestation concrète d ' un état d'esprit
yu] consiste :i donner verbalement d ' une main et ai reprendre concrètement de
l ' autre.

Ri'punie . L ' arrêté du 20 février 1981 reluit aux aides de l ' État a la
construction de logements ai vocation triés sociale cd u l' cntclioralion des
logements dans les départements l 'outre-mer publié au Juurnu/ u/floc/ du
22 février 1981 prévoit en son article 18 yue les attributaires des logements très
sociaux (L .T .S .) sont désignés par une Commission présidée par le préfet.
commissaire de la République ou son représentant, a laquelle participa : le maire
de la commune sur le terrain de laquelle sont prévus les logements . Celui-cl n ' est
donc pas dessaisi de toute prérogative . Ceci ne signifie pas que . partout, les
procédures d ' attribution soient satisfaisantes et répondent à l 'objectif social qui
est essentiel . Ce pr)hlcme sera suivi avec attenunn, et des dispositions nouvelles
pourront étre envisagées si cela est nécessaire . Mais il parait souhaitable de tester
plu. longuement ce texte réglementaire de hase qui est d ' application ares

récente .

Baus rhouu d habit arum ,.

14234 . 17 mal 1982 . M. Michel Noir demande à M . le ministre
de l ' urbanisme et du logement s 'Il entre dans ses intentions d' introduire
dans les textes légaux qui régissent les relations entre locataires et
propnetaures, mie dupostton Impliquant yue soit menuunné le montant de la
'axe d'habitation dans le bail L ' introduction d ' une telle disposition
permettrait aux locataires de conn :aitre avant la signature du bail, le montant
de la taxe d'habitation . cc qui leur esterut des surprises désagréables.

Réponse' . ( tette proposition ne peut cire retenue . Elle suppose en effet une
liquidation p esisuinnells de la taxe d ' habitation dont le nouvel occupant sera
redesuhle compter du I ` janvier tic l ' année suivant celle de la conclusion du
hall ()r une telle opération ne peut étre effectuée par les service, fiscaux dans la
mesure oit le taux de la taxe d'hahiLttun est lise chaque année par les Conseil,
élus des collectivités bénéficiaires et peut doux viner d ' une année sur laure.

l rhunnrnt' ntutnl e're , nuhlrruNnn„

14242 . 17 Huai 1982 M . Emmanuel Hamel appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur l ' Inquiétude
pruso:love plu mi les gcomcres-sxp ire,, urbanistes, archfectes, a mmnateurs de
bureaux d 'étude, techniques, dirigeants de sociétés d 'équipement et de
Irnaux public, du secteur privé par lut publication d ' une brochure du service
technique de l'urbanisme de la direction de l 'urbanisme et des paysages
pnipmauut aux responsables (les activités ou reahsanons en ntaIere
d',uncnagement son a ssist :anec technique : Inquiétude légitime devant les
perspecuses de la concurrence d'un service d ' Eta' ut des membres de
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professions libérales ou der, entreprises privées qui paient impôts, charges
sociales, loyers, salaires . 11 lui demande I ' à combien d 'exemplaires a été
éditer cette brochure avant frit l ' objet du déprit légal en avril 1982 ; 2° quels

en ont etc or quels en seront les destinataires ; 3 ' si cette publication avait
reçu son aval personnel ayant d'étre imprimée et diffusée : 4° si elle signifie la
sotte du gouvernement de faire disparaitre progressisement au profit de
sera aces administratifs publics les bureau, d'architectes, de géomètres-
experts . d'urbanisme . d'études techniques et les sociétés d ' amenagemen' et de
travaux du secteur privé ; 5' au cas où cette interprétation serait erronée, s ' il
va en conséquence interdire la diffusion de cette brochure considérée par les
professionnels précités et leurs collaborateurs comme une attaque déloyale
mettant Injustement en péril leurs emplois et leurs activités.

Réponse . – La publication de la brochure incriminée ne saurait inquiéter
sérieusement les professionnels de l ' urbanisme . Le ministre de l ' urbanisme et
du logement a pris en effet à maintes reprises, et notamment lors de sa
communication du 3 mars 1982 sur la politique urbaine, clairement position sur
les grandes questions que pose l 'exercice de leurs activités . II a insisté à cette
occasion sur la richesse que constitue la très large diversité d ' organismes et de
structures que comporte le milieu professionnel de l'urbanisme et de
l 'aménagement . La liberté de gestion conférée aux collectivités locales par la
décentralisation doit en p : :rticulier se traduire, pour chacune d ' elle ou dans le
cadre d ' une coopération volontaire, par la capacité de choisir sans aucune
contrainte, les moyens d ' assistance technique qui apparritront . cas par va,
comme les mieux adaptés qu'il s' agisse de leurs moyens propres, de Conseils
privés, de Bureaux d' études, d ' Agences territoriales, de sers ices administratifs . de

Sociétés d 'économie mixte . . . Il a en outre précisé les principales lignes de l ' action
engagée par les pouvoirs publics pour favoriser la circulation du savoir-faire, la
promotion et la valorisation du milieu professionnel' aide au developpcma :t
d ' outils locaux diversifiés, aide à la mobilité professionnelle, amélioration de la
formation et de la qualification, animation d ' un réseau régionalisé permettant
une meilleure utilisation des connaissances, prise en charge dans une structure
nationale distincte des services de l ' Etat d 'enjeux nationaux en matière
d ' innovation technique, de recherche, de coopération . . . ("est dans ce conteste
qu ' il convient de replacer le réel_ du service technique de l ' urbanisme. Il s 'agit
d ' un service de la Direction de l ' urbanisme et des paysages qui . en l 'état .actuel
des structures de l ' administration centrale, a pour mission d ' élaborer des études,
d ' apporter sen „ssistance technique aux services administratifs et aux, équipes
locales, d ' animer les activités urbaines des Centres d 'études techniques de
l' équipement, de rassembler et d 'exploiter la documentation relative a
l' urbanisme . A ce titre le service technique de l' urbanisme doit disposer de
contacts multiples avec les professionnels, les services extérieurs de l ' Etat, Ics
services techniques des collectivités locales . La brochure en cause a été étabiie
par le S .T . U . à leur intention . Tirée à 24 00(1 exemplaires . dont a '2000 déjà
diffusés dans le cadre des procédures d ' information normales du ministère de
l' urbanisme et du logement, elle a été également adressée aux parlementaires ainsi

qu ' aux administrations centrales concernées.

Personnes rigée.s rétablissements d'accueil).

14294 . 17 mai 1982 . - M . Jean-Marie Daillet appelle l ' attention
de M .le ministre de l 'urbanisme et du logement sur l ' information
communiquée par l 'A F .0 C ., souhaitant a qu ' une loi .'d'ailleurs annoncée
par le ministre du logement) vienne enfin clarifier le statut juridique des
différentes formes de l 'hébergement des personnes aigees

	

il lui demande de
lui préciser la nature des initiatises qu ' il envisage de prendre à cet égard

Ripon.n . - Des études sont actuellement en cours pour définir un statut
juridique des personnes résidant en logements-foyers, celles-ci doivent
notamment déterminer clairement les relations entre le gestionnaire et les

occupants, ceci dans les di flérentes formes d'hébergements dest nés aux
personnes âgées.

Bariolent et tnivaus publics (rntnprises Suntrnel.

14417 . - 17 mai 1982 . M. André Audinot appelle l'attention de M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation de l ' entreprise
Lecat dans sa circonscription . L 'entreprise East appartient au groupe Lecai-

Ruvenhorst et Humbert, actuellement en règlement judiciaire . il lui demande
quelle part les pouvoirs publics prennent aux négociations qui ont actuellement
lieu pour la recherche d'éventuels acquéreurs et la poursuite de l 'activité sans

licenciement.

Réponse . - Depuis le 13 mars 1982, date de la mise en règlement judiciaire du
groupe Lecat-Ruvenhorst et Humbert, les pouvoirs publics ont entrepris de
nombreuses démarches pour trouver une entreprise qui accepte de reprendra

l 'activité de ce groupe . Les négociations menées depuis deux mois avec les
Chantiers Modernes viennent d 'aboutir . Le projet prévoit la création d 'une
soci é té qui prendra en location gérance le fonds de commerce des agences
d ' Am i ens . Peronne, Montreuil, Lille . L 'effectif repris s 'élève à 420 personnes.
Un concours public, sous forme d ' un prés participatif du Fonds du
développement économique et social, venant en complément d ' un apport de

repreneur. est inscrit dans le projet de plan de financement qui sera 'rés
prochainement soumis à l 'approbation du («imite interministériel d'aménage-
ment des structures industrielles (C .I . .A .S .1 .)

Baur (bar,

	

siliohitaii in .

14548 . 24 ruai I i d2. M . Yves Sautier demande à M . le

ministre de l'urbanisis s e et du logement de bien vouloir préciser
comment seront appréciés les critères de représentativité des associations

de locat a ires, dont le rôle ne manquera pas de s ' amplifier dès lors que sera
app lieabl_ la loi sur les rapports entre locataires et propriétaires . II

souhaite savoir é ilement de quels moyens précis pourront disposer les
associations dont la représentativité sera reconnue.

Beurs (bous' d'habitation).

11649 . 24 nui :»82 . -- M . Yves Sautier demande à M . le ministre

de l ' urbanisme et du logement si, au regard de la nouvelle loi sur les
rapports entre locataire s et propriétaires, les associations de quartier, dont la

vocation est générale . pourront être assimilées à des associations de locataires
dès lors quelles regroupent ceux-ci en nombre suffisant et que parmi leurs
objectifs figure la -ici'en .s des intérêts des locataires ou si, au contraire, seules

les associations de locataires stricto .'rosa seront reconnues.

Réponse. — Des accords collectifs de location peuvent être conclus entre un ou
plusieurs bailleurs et une ou plusieurs associations de locataires soit pour un
bâtiment d ' habitation comportant au moins six logements locatifs, soit pour tout
ou partie du patrimoine immobilier d ' un bailleur personne morale . L' art . 29

définit les critères auxquels doiven' répondre ces associations ; les gestionnaires
sont ainsi tenus de reconnaitre comme interlocuteur : 1 ° les associations déclarées

regroupant des locataires du bâtiment ou de l 'ensemble de bâtiments et affiliées à
une organisation siégeant à la commission nationale des rapports locatifs ; 2° les
associations déclarées ayant pour cbjet exclusif la représentation des locataires
d'un même bâtiment ou ensemble de bâtiments lorsque le nombre des adhérents de

chacune d' entre elles *eprésente au moins 10 p. 100 des locataires du bâtiment ou
de l' ensemble des bâtiments sans que le nombre de ces locataires puisse être
inférieur à trois ; 3° les associations déclarées regroupant des locataires de tout ou
partie du patrimoine immobilier d'un même bailleur )osque le nombre des
adhérents de chacune d 'entre elles représente au moins 10 p . 100 des locataires de
tout ou partie de ce patrimoine immobilier sans que le nombre de ces locataires
puisse être inférieur à trois . Dans le cas où aucune associaton ne répond aux
conditions prévues par les alinéas 2a 4, le bailleur peut, à la demandedes locataires,
procéder à des élections au suffrage universel direct pour la désignation de
représentants des locataires . La durée de leur mandat est fixée à un an . Les accords

collectifs conclus par l ' association mentionnés à l ' art . 29 s 'appliquent de plein droit
à l ' ensemble des locataires dès lors que les associations signataires groupent les sept
douzièmes de ces derniers ou que les sept douzièmes de ces derniers ont adhéré par
écrit à l 'accord . D'autre part les représentants statutaires des associations
mentionnées â l ' art . 29 sont consultés, sur leur demande, au moins sine fois par
trimestre, sur les différents aspects de la gestion du bâtiment ou de l 'ensemble des
bâtiments . De même, dans les immeubles soumis au statut de la copropriété, les
représentants s'atutaires des associations déclarées peuvent assister à ressemblée
générale de copropriété et formuler des observations sur les questions inscrites à
l ' ordre du jour de l ' assemblée générale.

Logement
(partieiputinn des employeurs à l 'effort de construction).

14722 . 24 mai 1982 . - M . Dominique Teddei attire l ' attention de

M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les conditions de

fonctionnement du I p . 100 qui tendent à défavoriser les organismes H . L . M.
En effet, les organismes collecteurs, de par leur propre situation de
concurrence . se trouvent contraints de suivre la demande formulée par les

comités d ' entreprise en faveur de l 'accession à la propriété. Tendance qui
risque de s' accroitre, suite à l ' augmentation de 30 à 50 p . 100 des plafonds des
prêts . De ce fait, moins que jamais, les organismes collecteurs ne paraissent
en mesure d'accorder une aide significative au locatif social, hors groupe
C . 1 .L . Compte tenu des orientations défendues en la matière, par le
gouvernement, de nouvelles dispositions paraissent nécessaires pour protéger
ce secteur La voie conventionnelle aurait déjà reçu un commencement

d ' application dans une vingtaine de départements (circulaire du 4 mars 1982
(1 . L .) En fonction des résultats de ces accords, il demande à M . le

ministre de bien vouloir lui indiquer s ' il les considère comme suffisamment
efficaces et . le cas échéant, quelles mesures incitatives il entend prendre .
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Reponce . — Le I p . 100 construction, assis sur la masse salariale a nécessaire-
ment pour fonction de répondre aux besoins en logement des salariés des
entreprises cotisantes . A ce titre, il semble naturel que les comités d ' entre r :'
répercutent la demande émanant des salariés qu ' ils représentent, tant en faveur de
l ' accession en propriété qu ' en faveur de la réservation de logements locatifs . Les
organismesd ' H . L . M . porteurs d 'une demande qui s' exprime par d ' autres canau
sont également participants des emplois effect ués par les C .I . L . En effet, out-e leur
collecte propre, tes H .L.M . disposent de près du tiers de tous les emplois du
I p . 100 effectués par les C.1 . L. tant sous forme de financement à long terme en
complément des prêts aidés, qu 'en préfinancement à court terme permettant le
démarrage des opérations en attendant la mise en place des financements définitifs.
Les orientations du gouvernement ont pour but de rééquilih,er l 'utilisation du
1 p. 100 en faveur de l' amélioration du parc iocatif social dont les Offices
d'H .L .M . détiennent et gèrent une partie importante . Conformément à l 'esprit de
décentralisation mis en œuvre depuis un an, la démarche contractuelle dans le
cadre départemental a été priviligiée jusqu 'à maintenant pour que soient
confrontées les différentes sortes de demandes en logements ainsi que les
possibilités de financement qui peuvent y être associés . Des conventions départe-
mentales illustrant l ' effort de rééquilibrage souhaité par les pouvoirs publics ont été
signées dans une vingtaine de départements, les discussions se poursuivent dans les
autres . Un premier bilan est en cours pour préparer une table ronde sur le I p . 100
qui doit se tenir à l'automne .

I 'oirle autoroutes

14997, 31 ma . 1982 . -- M . Robert Wagner appelle l ' attention de
M . le ministre dt l'urbanisme et du logement sur le plan
d ' occupation des sols (P .O .S .) de la commune de Viroflay (Yvelines) qui a
fait l ' objet d ' un arrêté d ' approbation en date du 3 mars 1982 signé par M . le
ministre d ' État . ministre de l ' in .erieur et de la décentralisation et par M . le
ministre de l'urbanisme et du logement . Cette mesure d ' approbation
intervient malgré l'avis défavorable émis par le conseil municipal de Viroflay
dans sa séance du 6juillet 1981 . Dans le contexte actuel de la
décentralisation, les élus locaux de cette commune deplo•ent ce manque de
concertation, mais surtout ils redoutent la confirmation — dans ce plan
d ' occupation des sols -- du tracé de l ' autoroute A 86 au travers de Viroflay
et des forets avoisinantes . II s ' agirait là d ' une grave atteinte à
l ' environnement déjà maintes fois dénoncée par les élus et les populations de
la région concernée alors que d ' autres solutions ont été étudiées et pourraient
être réalisées . Il lui demande quelles dispositions peuvent être prises pour que
s 'engage une concertation avec les élus responsables, préalable à toute
décision concernant le futur tracé de l ' autoroute A 86 dans l ' ouest de la
région IIe de France.

Réponse . — Le tracé de l' autoroute A 86 à Viroflay (Yvelines) est prévu par le
schéma directeur d'aménagement et d ' urbanisme de la région d ' lle de France
(S . D .A .U .-R .1 . F .) qui a été approuvé le I` r juillet 1976 et à l 'élaboration duquel
ont pleinement participé les élus, tant à l ' échelon régional (Conseil d ' administra-
tion du district de la région parisienne), qu' à l' échelon départemental (Conseils
généraux). Ce tracé a été maintenu lors des études récentes de modification du
S. D. A . U . -R . I . F . sans provoquer d 'observation de la part du Conseil général des
Yvelines au cours de la consultation à laquelle a été soumise cette modification le
23 janvier 1981 . Depuis juillet 1980 le projet a fait l ' objet de très nombreuses
variantes de tracé dont deux seulement restent envisagées . Ces deux tracés ont un
tronc commun dans leur passage sur le territoire de la commune de Viroflay où
quelques acquisitions de terrains ont déjà été effectuées . Si cette opération ne
mettait en cause que l' intérêt communal, c' est évidemment au Conseil municipal
seul qu ' il appartiendrait de déciaer de l ' opportunité de sa réalisation, mais il s 'agit
là d ' une voirie à caractère régional, voire national . Aussi malgré l' opposition qui
s 'est manifestée contre le projet de l 'A 86 et suivant en cela l ' avis du commissaire
enquêteur, il a paru inutile de différer plus longtemps l ' approbation du P .O .S. qui,
du point de taie des règles d'urbanisme a fait l ' unanimité au sein de la commune et
des administrations . Le bouclage de A 86 permettra seul à cette infrastructure
d ' assurer avec une pleine efficacité son rôle et, bien que sa réalisation à l ' ouest de la
région d ' lle de France ne puisse être raisonnablement envisagée à court terme, il
n 'en demeure pas moins nécessaire d ' inscrire son passage dans les P .O.S. des
communes traversées. L' absence de ce tracé dans le P .O .S. de Viroflay rendrait ce
document passible de recours contentieux pour incompatibilité avec les disposi-
tions du S. D .A .U . -R .1 .E Enfin le P .O .S . de Viroflay ayant été rendu public le
21 juin 1979 ses prescriptions auraient cessé d'être opposables à compter du 29 juin
198, si d'ici là n ' était pas intervenue son approbation . Dans ces conditions, étant
donné que l' établissement du P .O.S . de Viroflay était obligatoire (au sens de
l' article R 123-1 du code de l ' urbanisme puisque cette commune située à 8 km de la
porte de Saint-Cloud, possède une population supérieure à 10 000 habitants) que,
d ' autre part, toutes les possibilités de concertation avec la collectivité locale avaient
été épuisées et que l ' intérêt de l ' opération dépassait l' intérêt communal, application
a été faite de l ' article R 123-10 du code de l ' urbanisme qui prévoit qu ' en cas
d ' opposition de la commune l ' approbation du P .O.S . résulte d 'un arrêté conjoint
du ministre de l'urbanisme et du logement et du ministre de l ' intérieur. Dans le
contexte de décentralisation, auquel il est fait allusion, les P .O,S . devront
demeurer compatibles avec les orientations des S .D .A . U . et respecter les
dispositions nécessaires à la mise en œuvre de projets d'intérêt général relevant de
l'Etat, de la région ou du département . Le choix du tracé de l'autoroute A 86 ne

sera toutefois définitif qu ' à l'issue de la procédure d ' utilité publique qui permettra
de déterminer, en présence de tous les éléments d ' information, si le tracé retenu est
vraiment le seul ou tout au moins le meilleur justifiant, dans l ' intérêt général, une
déclaration d ' utilité publique avec les contraintes qu' elle entraine . Les moyens à
adopter pour réduire au maximum l ' impact de cette autoroute dans les communes
traversées seront alors recherchés.

Impôt, hnuut lane hi) ale d'ruurpcnrcnr!.

15026 . 31 mai 1982 . Mme Adrienne Horvath expose à M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement les faits suivants : 1° le
constructeur d ' une maison individuel l e neuve est assujetti au paiement de la
taxe locale d ' équipement . taxe répartie sur trois années et prenant effet pour
le premier serrement un an apres la date d 'octroi du permis de construire;
2° le montant de cette taxe est assis sur deux critères : la surface hors-œuvre
déterminée d ' après le permis de construire et un taux au mètre carré de
surface 11 .0 fixe par les communes . Toutefois . une re etion du taux au
mare carré est accordé lorsque le constructeur a fait appel pour le
financement à un pré( conventionné . L'octroi de ce prêt est simplement
subordonné au respect d'un prix plafond au métre carré : aucune condition de
retenu n ' t"itersenant . Certains salariés du Crédit foncier de France ont, en
application de la reglemcmation interne, financé leur construction à l ' aide
d ' un pré' Fpargne logement et d ' un prêt complémentaire à l ' Epargne
logement dont les conditions d ' octroi correspondent aux critères de prix au
met re carre des prêts cons ention nés . Or . la législation en matière de taxe
locale d 'équipement ne faisant référence qu' au seul prêt conventionné, il leur
est appliqué le taux matimum . Elle attire également sun attention sur le fait
que de nomhrcus établissements du secteur semi-public octroient des prêts
'selon des citent identiques à leur personnel et que ceux-ci se trouvent
lourdement pciraltses au moment du paiement de la taxe locale d ' équipement.
Elle lui demande . en conséquence si le gouvernement n ' envisage pas d 'étendre
:es avantages dont bénéficient les accédants ,i la propriété qui ont obtenu un
prêt comentionnc . aux accédants dont il est question ci-dessus, tout en
presovant des mesures financières de compensation pour les collectivités
locales.

Réponse . — C 'est dans le souci de favori' er la construction sociale que la
législation en vigueur accorde un traitement privilégié dans les critères d ' établisse-
ment de l ' assiette de la T. L . E ., aux constructions bénéficiant d ' aides de l ' Etat et
qu' elle classe les constructions bénéficiant d 'autres modalités de financement dans
des catégories d 'assiette moins favorables . Le décret n° 81-620 du 20 mai 1981 est
précisément intervenu pour tirer les conséquences de la loi n° 77-1 du 3 janvier 1977
portant réforme des aides de l ' Etat au logement : c 'est ainsi qu ' ont été admises au
bénéfice de la valeur forfaitaire la plus favorable, celle de la quatrième catégo rie de
l ' article 317 se .viés de l' annexe 1 : du code général deS impôts, t es constr uctions
bénéficiant de l 'octroi effectif d ' un prêt locatif aidé (P .L .A .) ou d ' un prêt à
l ' accession à la propriété (P . A .P .) . Les constructions individuelles bénéficiant de
l ' octroi effectif d' un prêt conventionné (P.C .) ne sont admises qu ' à la valeur
forfaitaire intermédiaire de la cinquième catégorie . Les maisons individuelles
réalisées à l ' aide d ' un prêt d 'épargne-logement ou de certains prêts accordés à leur
personnel par des établissements du secteur semi-public à des conditions d ' intérêt
particulièrement favorables ne peuvent en conséquence être incluses ni dans l ' une,
ni dans l 'autre des deux catégories précédentes.

Logenie,o (amélioration de l 'habitat).

15133 . - - 31 mai 1982 . - M . Yves Dollo attire l ' attention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur les problèmes de
réhabilitation de l ' habitat ancien . II lui demande de vouloir bien lui préciser
si les travaux qui consistent à supprimer l ' empoutrellement d ' un immeuble
ancien et à couler un nouveau plancher en béton relèvent d ' une construction
neuve ou de simple réhabilitation . Les règlements d ' urbanisme d ' une part, les
taxes fiscales afférentes (taxes locales d ' équipement, taxes départementales
d ' espaces verts . participation pour dépassement de coefficient d ' occupation
du soi pour la partie dépassant le coefficient jusqu ' à la superficie existant
antérieurement) d ' autre part, constituent des contraintes qui se traduisent par
une élévation sensible du prix de revient de la rénovation ci par conséquent
un frein pour cc type d ' opération . II semble d ' autre part q p c l ' interprétation
des textes soit différente d ' un département ii l ' autre . v n conséquence, il lui
demande de bien vouloir préciser l ' actuelle législation en la matière.

Réponse' . — Les travaux qui consistent à remplacer un plancher vétuste par un
plancher en béton, dès lors qu ' ils n 'ent ainent pas la démolition du gros œuvre
du bâtiment et la reconstruction sont considérés au regard de la législation et de
la réglementation en vigueur comme simples travaux d 'aménagements intérieurs
de bâtiments existants qui ne créent pas de surface hors œuvre nette nouvelle
taxable si, bien entendu, les planchers sont reconstruits à l ' identique. Il n ' en sera
évidemment pas de même si, lors de la reconstruction du plancher, sa surface se
trouve augmentée sort par le dédoublement dudit plancher si la hauteur le
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permet . soit par l'addition d ' une moazanine par exemple dans ces cas

particuliers il). a création d ' une nouvelle surface hors truste nette de plancher
qui est obligatoirement assujettie aux diverses fiscalités qui sont applicables dans
la commune (T . L . E . , T. D E . V . . P . L . D . . . ) . Il cons ient cependant de souligner
que ces diverses taxes ne sont pas globalement un frein pour les operations de
réhabilitation des immeubles anciens puisqu' elles ne sont pas perçues
systématiquement mais uniquement lorsque la surface hors sucre nette de
planchers de l 'Immeuble réhabilite se trouve augmentée par les travaux en cause
et dans ce cas, l'Imposition ne porte que sur la surface hors oeuvre nette de
planchers yu) est réellement créée . La réglementation ci-dessus est normalement
appliquée dans toutes les Directions départementales de l 'équipement car elle

découle de l ' article 4 de la loi n° 761285 du 31 décembre 1976, portant réforme de
l' urbanisme, oui a donne les grandes lignes de la définition de la surface hors
sus re nette à prendre en considération pour la liquidation des taxes . ( " est en

application d t ce texte qu ' est intervenue pa r la suite, au titre II du décret n° 77-

739 du 7 juillet 1977 (Journal u/firii' . du 8, juillet 1977( la modification de
l' article R . !12-2 du code de l ' urbanisme issu du décret n° 76-276 du 29 mars
1976 (Journal officiel du 301 mars 1976) qui donne la nouvelle définition de la
surface hors sucre nette applicable d ' une manière uniforme dans les domaines
suivants : 1° évaluation de la densité d ' une construction au regard du coefficient
d ' occupation du sol (('.O . S . L 2° évaluanor, di, la densité d' une construction au

regard du plafond légal de densité (P .L .D .) et calcul du versement lié au
dépassement de ce plafond : 3 ' calcul de la participation pour dépassement du
coefficient d 'occupation du sol ; 4°établissement de l ' assiette de la taxe locale

d' équipement 1T . L . E .1 et de la taxe départementale pour les ('Ai, . E.
5 ' établissement de l 'assiette de la lave départementale d 'espaces verts
(T. D .E .V . ). Enfin, la circulaire n° 77-170 du 28 novembre 1977 t Bulletin officiel

n' 13(11 - 77 1041 du ministère de l ' équipement et de l 'amenagement du territoire)
destinée à expliciter le contenu de ces dispositions . est susceptible de compléter
' information des constructeurs à ce sujet, notamment dans son paragraphe 2-3

qui concerne plus spécialement l' application de la fiscalité à l ' occasion de travaux
ntérieurs à un bâtiment existant sans que le volume de ce hàtiement soit

modifié .

.4 r'liNerner<'tri lut, 'lit .

1 5251 . 31 mai 1982 M . Victor Sablé appelle l'attention de M . le

ministre de f ' urbanisn s et du logement sur les conclusions du rapport
du Conseil régional de l ' ordre des architectes de la Martinique établi dans le
cadre de la consultation nationale pour la réforme de la loi de janvier 1977

sur l ' arc ;:tecture . Si l ' on ne peut qu'appiouser le sens de ce rapport en ce
qu ' il exprime fart emc tt le lien limda ment al existant entre le statut libéral de
l ' architecte et sa liberté de créa<ion, si l'on peut considérer que la créatis n
d'ateliers publics d 'architecture est nécessaire pour des actions d ' information
du public . de consultation ou de conduite d'opérations et d ' études générales,
il convient de veiller à ce que ces ateliers publies ne prennent en charge la
maitrise d ' usus re des operations de construction qui relève essentiellement de

'architecte libéral et des autres profession, faisant acte de création . Il lui
demande quelle suite il entend donner à ce rapport et quelles mesures il
envisage de prendre pour s'assurer que sera maintenue une séparation très
nette entre la maitrise d'aeuvre architecturale qui relève de la responsabilité
des architectes libéraux et des actions d ' information et de conseil d ' études
générales que pourraient remplir les ateliers publics d ' architecture.

Réponse. La loi n' 77-2 du 3 janvier 1977 reconnaissait déjà que la liberté de
création architecturale ne reposait pas exclusivement sur le mode d 'exercice
libéral de la profession d ' architecte . Elle prévoyait ainsi qu ' un architecte pouvait
exercer sa profession aussi bien à titre individuel sous forme libérale qu 'en

qualité d ' associé d' une société d ' architecture, de fonctionnaire ou d ' agent public,
de salarié de droit privé . La question de la diversification des pratiques est
encore plus actuelle aujourd' hui . En ce qui concerne par ailleurs les ateliers

publics d ' urbanisme et d'architecture, de nombreuses collectivités locales

confient, déjà à l' heure actuelle, a leurs propres services techniques, des travaux

de maitrise d 'ieuvre et cette possibilité ne saurait leur être enlevée . II est toutefois

certain que ce' ateliers publics devront avant tout avoir pour vocation d ' effectuer

des triches de programmation et d ' information et qu ' il ne saurait être question de
leur confier des travaux de maitrise d ' oeuvre privée . Enfin, les résultats de la
concertation effectuée en Martinique ont bien évidemment été versées au dossier
de la réforme de la loi et il ne manquera pas d ' en être tenu compte tout au long

de l'élaboration des textes.

Logement (untélioratuan de l 'habitat).

15481, --- 7 juin 1982 . - M . Jean Briane demande à M . le ministre
de l 'urbanisme ot du logement s ' il prend conscience que ses moyens
budgétaires n ' ont pas permis de réévaluer suffisamment les subventions de
l ' A . N . A . H . dont les taux d ' intervention actuels de 20 à 25 p . 100 ne sont pas
assez incitatifs ; ils ne permettent pas non plus de résorber rapidement
l'habitat insalubre puisque seulement 15 millions de francs lui sont consacrés;
enfin, ils ont conduit à comprimer le nombre de prêts locatifs aidés pour les
personnes physiques, la durée des préts ayant été ramenée de trente-quatre à
vingt-cinq ans et leur taux actuariel porté de 6,88 p . 100 à 8,90 p . 100 . Il lui

demande sil n 'estime pas nécessaire d ' augmenter les subventions de
l ' A . N . A . H . afin d 'atteindre un taux d ' intervention moyen de 30 à 35 p . 100,
de débloquer des crédits en cours d' année en faveur des personnes logées dans

un habitat insalubre et d 'améliorer les conditions financier, . des prêts locatifs
aidés qui, par le passé, ont permis de réaliser des o aérations capables
d ' accueillir des familles exclues d ' ailleurs.

Logement (amélioration de l'huhitam.

15588. -- 7 juin 1982. -- M. Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les
difficultés créées par l ' insuffisance de ses moyens budgétaires, notamment en
faveur de l 'A . N . A . H . , de l ' habitat insalubre et des prêts locatifs aidés
destinés aux personnes physiques . Pour être réellement incitatives les
subventions de l ' A . N . A . H . devraient passer d ' un taux de subvention actuel
moyen de 20 à 25 p . 100 à un taux moyen de 30 à 35 p . 100 ; le crédit de
15 millions actuellement réservé à la résorption de l ' habitat insalubre devrait
au moins être triplé pour pouvoir loger plus rapidement les familles
concernées dans un habitat décent ; enfin, le nombre de prêts locatifs aidés
pour les personnes physiques s 'accroitrait si les conditions financières liées à
ces prêts étaient plus favorables . En conséquence, il lui demande quels sont
les soutiens budgétaires qu' il entend mettre en place pour débloquer la
situation de l ' habitat social.

Réponse. - . Les subvention s_ de l ' A .N .A .H . ont étéréévaluéesde 21,5 p . 100
au 1 " janvier 1982 pour les travaux d 'amélioration des logements et de remise en
état des immeubles . Elles ont d ' autre part été fixées à 40 p. 100 du montant des

factures pour les travaux destinés à économiser l ' énergie . Les taux atteints dans
les premiers mois de 1982, s ' établissent ainsi en moyenne respectivement à
27 p .100 pour les travaux courants (le calcul résulte d ' un barème forfaitaire

d 'établissement de la subvention) et à 40p.I0(1 pour les travaux destinés à

économiser l ' énergie . Ces taux atteignent respe'_to curent en moyenne 39,9 p . 100
et 60 p . 100 dans le cadre des opérations programmées d ' amélioration de
l ' habitat . La situution actuelle de l ' A .N .A .H . est caractérisée par une demande
soutenue de la part des propriétaires-bailleurs, tant pour les travaux courants

que pour les économies d ' énergie . Son Conseil d administration n'envisage donc

pas . pour le moment, une augmentation des subventions . Toutefois, pour faire
face à des dossiers particulièrement intéressants sur le plan social et lourds sur le
plan financier, il a décidé récemment de permettre au cas par cas un
déplafonnement des subventions concernant les travaux sur parties communes.
pour les immeubles ou logements ayant etc frappés d ' une déclaration

d ' insalubrité par arrêté préfectoral . Une telle mesure s 'inscrit dans la politique

générale d' intensification de la politique de lutte contre l' habitat insalubre menée

par les pouvoirs publics . Une dotation budgétaire initiale de 100 millions de
francs y est consacrée, sans qu ' une distinction soit faite entre les crédits affectés
aux déficits d ' opérations de résorption d ' habitat insalubre par destruction ou
aux travaux de suppression d ' insalubrité menés par les propriétaires occupants.
Le chiffre de 15 millions de francs pour cette dernière action n 'a été présenté qu ' à
titre prévisionnel . La dotation de 1982, comme en 1981, est à même de répondre
saris difficulté aux besoins croissants qui s 'expriment en matière de suppression

d ' insalubrité par travaux . Une somme de 4 millions de francs a puy être
consacrée pour le 1 " trimestre 1982 contre I million de francs sur l' année 1981.

Concernant enfin les P . L .A. à quotité réduite offerts aux personnes physiques, il

est exact que les conditions financières ont été rendues plus rigoureuses en raison
de la diminution de leur durée abaissée à 25 ans, pour cette catégorie de
demandeurs . Compte tenu de l 'aide budgétaire très forte et de l ' ampleur

croissante des besoins, il a été jugé opportun de réserver en priorité ce prêt aux
organismes de logement social pour lesquels la demande est en hausse sensible.

C'rhanisme Ipermi.v de construire»

15570 . -- - 7 juin 1982. M . Guy Lengagne attire l ' attention de M . le

ministre de l ' urbanisme et du logement sur l ' intérêt que présenterait la
simplification de la procédure d'attribution du permis de construire pour les
installations de capteurs solaires . Certes, la circulaire du 29 février 1980 a
bien prévu des dispositions en ce sens, mais il conviendrait de s ' assurer

qu ' elles sont effectivement suivies d'effet . Peut-être serait-il noème
souhaitable que ces prescriptions soient renforcées, en fixant notamment à un
mois le délai maximum auquel l ' administration est tenue d ' apporter sa
réponse . Il lui demande en conséquence de bien v', .dloir prendre les mesures
nécessaires pour améliorer cette simplification, ce qui ne pourrait avoir que
des effets favorables sur l 'attitude des utilisateurs potentiels de ces
installations.

Réponse. Les problèmes évoqués par l ' honorable parlementaire concernant
la possibilité de raccourcir le délai d ' instruction des demandes de permis de
construire déposées en vue de l ' installation de capteurs solaires ont déjà fait
l' objet de la réponse à la question écrite n ' 9440 du 311 novembre 1978 parue au
Am-nul u!/ii ir! Débats A . N . du 24 fe'. ricr 1979. Le délai d 'instruction de hase de
ces demandes est fixé à deux mois par l 'article R . 421-18 du code de l'urbanisme
de même que pour toutes les autres demandes de pennés de construire et, à
défaut de réponse de l ' administration à l 'issue de ce délai, le permis( tacite peut
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naître sauf dans ces cas énumérés à l ' article R . 421-19 dudit code . II est exact
que la circulaire n° 8032 du 29 février 1980 a invité les directeurs départementaux
de l 'équipement à prendre une décision dans le délai de un mois suivant le dépôt
de la demande et les architectes des bâtiements de France à adresser leurs avis au
service instructeur dans le délai de quelques semaines . notamment lorsque
l' environnement ne comporte pas un monument historique dont l 'architecture
présente un intérêt particulier . Par la lettre du l" septembre 1981, il a été rappelé
aux directeurs départementaux de l 'équipement la nécessité de respecter
strictement les délais d' instruction des demandes de permis de construire et de
proscrire toute procédure dilatoire . II semble que dans la majorité de cas
simples, ces recommandations soient suivies . En tout état de cause ne s 'agissant
pas de textes réglementaires, leur inobservation ne peut être sanctionnée . Si dans
certains départements, il s 'est avéré que certains dossiers de permis de construire
concernant des capteurs solaires avaient pu être systématiquement soumis à la
consultation de la Commission départementale des Sites, une telle pratique qui
conduit à un délai d ' instruction de cinq mois ne se justifie pas et doit être
vivement combattue . Actuellement, la réduction du délai d 'instruction de base
réglementaire de deux mois à un mois et le bénéfice du permis tacite à l ' issue de
ce délai de un mois en cas de silence de l ' administration ne peut être envisagée eu
égard à la charge de travail des services et au souci de qualité des décisions. C' est
donc un cas particulier pour les capteurs solaires, qu ' il faudrait envisager . Or, le
gain de temps qui serait réalisé ne semble pas justifier les risques entrainés par la
mise en cause de la qualité des décisions, et la complexité accrue pour l ' usager.
L ' unification des délais est une simplification importante pour l ' usager, dont il
convient de ne pas réduire les effets par la création d 'exceptions qui d ' ailleurs ne
:mourraient que se multiplier . Dans ces conditions, le ministère de l' urbanisme et
du logement poursuit son action peur inciter les services à accélérer l' instruction
des demandes de permis des installations solaires . II y a lieu de signaler enfin que
dans un avenir proche, l ' application décentralisée du droit des sols devrait
permettre aux services d ' instruire plus rapidement les demandes de permis de
construire .

Architecture (agréés en architecture).

15597, — 7 juin 1982 . — M . Jean Desanlis expose à M . le ministre
de l ' urbanisme et du logement qu ' un grand nombre de maîtres d'oeuvre
en bâtiment ont déposé au ministere une demande d ' agrément en
architecture, sans connaître encore la suite qui y sera donnée . Ces
professionnels sont dans l' incertitude totale quant à l ' avenir de leur activité
personnelle ainsi que pour leurs employés. Il lui demande s ' il sera possible
d 'accorder prochainement l 'agrément à ceux d 'entre eux qui répondent aux
critères objectifs prévus dans la loi du 3 janvier 1977 pour cette attribution.

Réponse . -- La procédure de l 'agrément en architecture mise en place par
l 'article 37 de la loi du 3janvier 1977 sur l 'architecture n ' est pas satisfaisante,
notamment en ce qui concerne les critères retenus pour accorder cet agrément.
Ceux-ci ne possèdent d ' ailleurs pas tous un caractère objectif . Ainsi l ' article 37-2
prévoit un examen des références professionnelles des candidats . Cette procédure
ne sera donc pas reprise par la réforme, actuellement en préparation, devant se
substituer à ce texte . La situation des personnes ayant obtenu leur agrément ne
sera cependant pas remise en cause . Bien au contraire, il sera proposé au
parlement que soit supprimée toute différence, y compris dans l 'appellation,
entre celles-ci et les architectes diplômés . En attendant la mise en place de ces
nouveaux textes, l ' article 37 de la loi du 3janvier 1977 continue de s 'appliquer.
En conséquence l ' agrément en architecture sera accordé aux personnes
remplissant les conditions fixées . Il a toutefois été décidé de ne prendre aucune
décision définitive de rejet de candidature afin de ne pas priver les personnes
concernées du récépissé de dépôt de demande qui leur permet de poursuivre leurs
activités professionnelles. II a également été procédé à l ' annulation des décisions
définitives de rejet qui avaient été prises par le précédent gouvernement.

Logement (H . L . M . t

16793 . -- 14 juin 1982 . -- M . Antoine Gissinger attire l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la crise grave qui
affecte tous les offices d ' H . L. M . Le déficit annuel s' élèverait selon la presse à
250 millions . Des immeubles entiers doivent dans certaines villes recevoir une
nouvelle affectation parce qu ' ils restent vides . Le nombre des loyers impayés
ne cesse de croître . L ' insécurité et la délinquance juvénile y sévissent trop
souvent . D 'autre part l ' entretien des immeubles se révèle presque impossible
et la détérioration accentue le phénomène d ' insécurité et va quelquefois même
jusqu 'à l ' insalubrité . II souhaiterait connaître les mesures adoptées ou
envisagées par le gouvernement, et le montant des crédits qu ' il affectera à la
solution de ce problème au cours des années 1982 et 1983.

Réponse . Certains offices d ' H .L .M . connaissent en ce moment des
difficultés financières et parfois des problèmes de vacances de logements . La
situation financière de ces organismes fait actuellement au ministère de
l ' urbanisme et du logement l 'objet d 'une étude d ' un groupe de travail, chargé de
définir l ' étendue et les caractéristiques précises de leurs besoins, dans le but, le
cas échéant, de mettre en place très prochainement des moyens d 'intervention
adaptés dans leur quantité et leurs modalités aux problèmes de chacun des

offices concernés . En ce qui concerne les vacances et l ' insécurité, une réflexion
interministérielle est en cours au sein d ' une Commission nationale chargée de
traiter le problème des quartiers d' habitat social . A partir de l 'observation du
déroulement des plans d ' action mis en place dans une quinzaine de quartiers
prioritaires, cette instance aura pour tâche de réfléchir à l ' extension des
traitements qu 'elle aura pu définir . Enfin . la situation et l 'évolution de
l'ensemble des organismes d ' H .L .M . demandant une perspective :i moyen
terme, un contrat-cadre a été signé par le ministre de l ' urbanisme et du logement
et le président de l ' Union des Fédérations d ' organismes d ' H .L .M . pour les
années 1982 à 1985 . C'e document établit des objectifs de modernisation et
d ' adaptation du mouvement H .L .M . et définit les rapports des organismes asec
l ' Etat et les collectivités Ica .ales dans le cadre notamment d ' une décentralisation
accrue .

Architecture (ordre des architectes).

16218 . — 21 juin 1982 . — M . Jacques Médecin souhaiterait que
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement veuille bien préciser ses
intentions quant à la réforme de l' architecture . En effet, l' ordre des
architectes a assuré, depuis sa création, une véritable mission de service
public . A l ' instar des autres organisations professionnelles de même nature, il
a représenté la profession auprès des pouvoirs publics, il a veillé au respect de
la déontologie : il a, sous le contrôie du juge administratif, accompli les tâches
pour lesquelles il avait été institué . Aujourd 'hui, il semble que la survie de
l ' ordre soit en cause . Aussi, il lui demande si son intention est de supprimer
l ' ordre des architectes ou bien de redéfinir ses missions et, dans ce cas, de bien
vouloir lui faire connaître l ' état d ' avancement de cette modification.

Réponse . — Le gouvernement a confirmé à diverses reprises que l ' ordre des
architectes, en sa forme actuelle qui résulte de la loi du 3janvier 1977 . sera
supprimé . Ceci ne signifie pas pour autant que toute forme d 'organisation
professionnelle soit à rejeter . Bien au contraire, le service aux professions . la
promotion des activités de conception, le souci légitime d ' identification ne
peuvent être correctement assurés que par une organisation regroupant les
professionnels concernés et dont les structures restent :i définir . Mais certaines
missions de service public ou parajuridictionnelles ne sauraient sans
inconvénients être exercées en dehors des structures traditionnelles de
l ' administration ou de la justice . En outre, c 'est aux syndicats et à eux seuls qu ' il
doit revenir de représenter la profession et de négocier pour elle auprès des
pouvoirs publics . Ce sont là les éléments qui se dégagent du vaste mouvement de
réflexion et de concertation mené jusqu ' à ce jour . Le dialogue reste cependant
ouvert et l 'avis de toutes les personnes intéressées sera bien évidemment recueilli,
notamment sur le type et les missions de la future organisation.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité).

16769 . — 5 juillet 1982 . — M . Philippe Mestre attire l'attention de M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation préoccupante
dans laquelle se trouve actuellement le bâtiment . En effet, durant le premier
trimestre 1982, les mises en chantier de logement ont régressé de 17 p .100:
85 000 seulement ont été enregistrées, contre 100 000 un an plus tôt . En ce qui
concerne les constructions de bâtiments autres que les habitations, les mises en
chantier ont regressé de 10 p . 100. Les travaux d 'entretien sont également en
baisse, et le secteur, qui a perdu 40 000 emplois en 1981, s' attend à de nouveaux
licenciements . L' indice d 'emploi du bâtiment a baissé de 4 .9 p . 100 entre
avril 1981 et avril 1982, tendance qui s' est accélérée depuis six mois, la
diminution atteignant 6 p . 100. Confirmant cet indice d ' emploi, la situation du
marché du travail dans ce secteur s 'est fortement détériorée : les demandes
d ' emploi non satisfaites ont progressé en un an de42 p . 100, tandis que les offres
d' emploi enregistraient un recul de 37 p . 100. Cette situation devient
difficilement soutenable pour les entreprises, dans la perspective conjuguée d ' un
accroissement de leurs charges, . .c la hausse de la T.V .A ., de l ' impossibilité de
licencier du personnel, et à un moment où il n ' y a pas d'espoir de reprise avant la
fin de l ' année . II lui demande par conséquent quelles mesures il compte prendre
pour réactiver rapidement ce secteur clé de notre économie.

Réponse . — En raison des modifications apportées au système informatique
répertoriant les opérations de construction (S . I . R .O .C .O . ), qui ont notamment
pour conséquence une sous-estimation des résultats des premiers mois de 1982,
ces derniers ne sont pas comparables à ceux des périodes correspondantes des
années antérieures . Les saisies ne pouvant être complétées que lors de la collecte
des résultats du mois de juin . il faut attendre la sortie de ces derniers pour
apprécier valablement le mouvement des mises en chantier de logements et de
bâtiments autres qu 'habitations . Il faut se rappeler que le gouvernement a trouvé
à son arrivée le secteur du bâtiment, et plus particulièrement celui du logement,
plongé dans un profond marasme . La chute des mises en chantier a été constante
depuis sept ans et plus de 200 000 emplois ont été perdus dans ce secteur Son
ambition, conformément aux engagements du Président de la République, est de
sortir progiessivemcnt de cette crise en faisant du logement une priorité
nationale et, plus généralement, de considérer le secteur du B .T .P . comme
essentiel dans la lutte contre la crise et pour le soutien de l 'emploi . Après le
collectif budgétaire de juillet 1981, le gouvernement a poursuivi son effort, en
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n'a pas été répondu
dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N°` 15647 Jean Briane ; 15686 René Drouin ; 15703 Guy Malandain ; 15725
Gilbert Sénés ; 15747 Frédéric Jalton : 15757 Pierre-Bernard Cousté ; 15765
Jean-Louis Masson : 15783 Gérard Chasseguet : 15841 Rodolphe Pesce ; 15899
Jacques Médecin ; 15906 André Tourné ; 15982 André Tourné : 16117 Vincent
Ansquer ; 16130 Jean Fontaine ; 16238 Jacques Toubon : 16258 André Tourné.

AFFAIRES EUROPEENNES

N° 16289 Pierre-Bernard Cousté.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

N i" 15652 Georges Hage ; 15656 André Lajoinie ; 15663 André Tourné;
15668 Pierre Zarka ; 15673 Philippe Bassinet ; 15695 Pierre Garmendia : 15705
Robert

	

Malgras ;

	

15714

	

Bernard

	

Schreiner ; 15718

	

Hervé

	

Vouillot ; 15728
Raymond Marcellin ; 15760 Pierre Gascher ; 15795 Antoine Gissinger ; 15824
Marie Jacq (Mme) : 15825 Marie Jacq (Mme) ; 15826 Marie Jacq (Mme) ; 15846
Eliane Provost (Mme) : 15871 Jean-Louis Masson ; 15890 Jean-Charles
Cavaillé ; 15 ':91 Jean-Charles Cavaillé ; 15894 Jean-Charles Cavaillé ; 15896
Serge Charles ; 15897 Serge Charles ; 15900 Etienne Pinte ; 1,5901 André Durr;
15903 Colette Goeuriot (Mme) ; 15911 Claude Birraux : 15928 Daniel Goulet;
15935 Charles Févre : 15939 Charles Févre ; 15940 Emile Koeh1 ; 15941 Georges
Mesmin ; 15946 Pierre Micaux ; 15949 Paul Pernin ; 15952 Gérard Chasseguet;
15955 Gérard Chasseguet ; 16008 Jean-Pierre Destrade ; 16009 Manuel Escutia;
16017 Jacques Huygues des Etages ; 16018 Pierre Lagorce ; 16047 Alain Rodet;
16050 Michel Sapin ; 16053 Odile Sicard (Mme) ; 16055 Guy Vadepied ; 16073
Alain Bocquet ; 16114 Vincent Ansquer ; 16115 Vincent Ansquer ; 16116
Vincent Ansquer ; 16127 Etienne Pinte ; 16129 Régis Perbet ; 16132 Michel
Beregovoy ; 16137 Jean-Claude Bois ; 16148 Berthe Fiévet (Mme) ; 16152
Marcel Garrouste ; 16155 Marie Jacq (Mme) ; 16174 Jean Nattez ; 16176 Jean-
Pierre Pénicaut ; 16178 Joseph Pinard ; 16187-Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset ; 16195 Emile Bizet ; 16204 Jean-Paul Charié ; 16207 François Fillon;
16219 Jacques Médecin : 16226 Michel Noir ; 16229 Michel Noir : 16246 Guy
Ducolone ; 16247 Georges Hage ; 16260 André Tourné ; 16265 Lucien
Couqueberg, 16269 Pierre Lagorce ; 16277 Jean Rigal ; 16282 Jean-Pierre
Sueur ; 16301 André Duroméa ; 16302 Jacqueline Fraysse-Cazalis (Mme);
16305 André Tourné .

AGRICULTURE

N i" 15650 Francis Geng ; 15661 André Tourné ; 15680 André Borel : 15813
Albert Denvers : 15833 Jean-Jacques Leonetti ; 15849 Michel Sapin ; 15857
René Souchon ; 15909 Adrien Durand ; 15942 Pierre Micaux ; 15953 Gérard
Chasseguet ; 15980 André Tourné ; 16010 Jean-Pierre Gabarrou ; 16065 Joseph-
Henri Maujoüan du Gasset ; 16103 Pierre-Bernard Cousté ; 16147 Berthe Fiévet
(Mme) ; 16161 Christian Laurissergues ; 16162 Christian Laurissergues ; 16188
Philippe Mestre : 16262 Bernard Bardin ; 16264 Didier Chouat ; 16280 Jean
Rigal .

ANCIENS COMBATTANTS

Ni" 15639 Michel Debré ; 15662 André Tourné : 15769 Pierre Weisenhorn;
15809 Claude Wolff : 15917 André Audinot ; 15918 André Audinot : 15983
André Tourné ; 16011 Jean-Pierre Gabarrou ; 16019 Michel Lambert ; 16206
Gérard Chasseguet ; 16216 Pierre Mauger ; 16244 Alain Bocquet.

BUDGET

N°' 15648 Jean Briane ; 15674 Guy Bêche ; 15717 Guy Vadepied : 15721
Joseph-Henri Maujôuan du Gasset ; 15774 Jean-Louis Goasduff ; 15788 Gérard
Chasseguet ; 15805 Philippe Séguin ; 15814 Bernard Derosier : 15863 René
Souchon ; 15885 Michel Barnier ; 15936 René Haby ; 15937 René Haby : 15943
Pierre Micaux ; 15947 Pierre Micaux ; 15959 Michel Debré ; 15963 François
Fillon ; 15989 Jean Beaufils ; 15997 Laurent Cathala ; 16038 Jacques Mellick;
16040 Marcel Moazur ; 16054 Odile Sicard (Mme) ; 16061 Florence d'Harcourt
(Mme) ; 16076 Alain Becquet : 16092 Pierre Gascher ; 16138 André Bore(;
16149 Berthe Fiévet (Mme) ; 16156 Pierre Jagoret : 16182 Noël Ravassard;
16184 Jean Brocard ; 16191 Maurice Sergheracrt ; 16209 Jean-Louis Goasduff;
16237 Jacques Toubon ; 16270 Michel Lambert.

augmentant notamment les dotations budgétaires de 32 p . 1(X) pour la
construction de logements neufs et de 71 p . 100 pour l ' amélioration de l 'habitat.
Le gouvernement est donc parfaitement conscient de l 'importance que revêt la
politique du logement à la fois pour l' économie du pays et le bien-être des
citoyens . 245 000 logements pourront ainsi être financés avec l ' aide directe de
l ' Etat en 1982 . Quant aux prêts conventionnés (P .C .) qui s ' adressent à
l' ensemble des Français, ils ont également fait l ' objet d ' une attention toute
particulière . Ils sont plus nombreux : 140 0(10 prêts pourront être attribués
en 1982 contre environ 90 (XX) en 1 ;81 . Ils sont aussi plus attractifs : en dépit de
la conjoncture internationale qui pousse les taux d 'interét à la hausse, il a été
décidé en février 1982, en concertation avec le ministère de l ' économie et le
secteur bancaire, de ramener le taux moyen des P .C . autour de 14,5 p . 100.
Plusieurs établissements proposent même des prêts a taux inférieurs . Ils sont
enfin plus accessibles : un nouveau mécanisme mis en place à compter du

1 " février 1982 permet d 'alléger les premières annuités de remboursement afin de
mieux solvabiliser les accédants à la i . oprieté . Il convient de souligner que le
ministre de l 'économie a accepté d 'appliquer en 1982 aux prêts conventionnés les
normes d ' encadrement spécifique que réclamaient en vain tous les professionnels
depuis plusieurs années . Ces mesures ont d ' ores et déjà permis un doublement
des autorisations de préts entre le mois de janvier et le mois de mai 1982 . De
nouvelles mesures en faveur du secteur B .T . P . sont intervenues depuis le mois de
mars, afin d 'améliorer la trésorerie des entreprises et d 'accélérer l ' engagement des
travaux : prorogation jusqu' au 31 octobre des avances exceptionnelles de
trésorerie ; désencadrement des prêts consentis par la B .C .B .T .P . aux Caisses de
congés payés pour le financement de la cinquième semaine ; lancement par
anticipation des travaux des collectivités locales subventionnés par l ' Etat;
déblocage de 800 millions de francs en faveur des travaux publics et de
4,3 milliards de francs de prêts d 'accession à la propriété : extension des prêts
conventionnés aux travaux d 'amélioration de l ' habitat . Le gouvernement vient
par ailleurs de débloquer la quasi-totalité de la dotation du deuxième semestre en
P . L .A . (5 .8 milliards de francs) et la dotation du troisième trimestre en P .A .P.
(11,03 milliards de francs) . Ces mesures aptes à réactiver l 'activité du B .T . P .,
feront sentit pleinement leurs effets dans le courant du deuxième semestre.
compte tenu des délais de réaction particulièrement lents dans ce secteur . Enfin
la loi n°82669 du 3 aot ; 1982 portant création du fonds spécial de grands
travaux concerne à la fois le bâtiment et rs travaux publics : 16 milliards de
francs pourront ainsi être investis au cours des dix-huit prochains mois dans des
domaines intéressant 1a vie quotidienne (amélioration des conditions de
circulation et développement des transports collectifs) et les économies d ' énergie
(isolation thermique des H .L .M ., des hôpitaux et des écoles).

Logenren! ! urni•liurut,on de l 'habitai )

17255 . 12 juillet 1982 . Mme Nelly Commergnat attire l ' attention
de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur le cas des
habitations à l ' abandon en milieu rural Dans certains cantons du département
de la Creuse jusqu 'à 15 p. 1)10 de ces maisons compte tenu de leur état sont vides
(27 p . 100 pour certaines communes) . Cc sont autant de résidences principales et
secondaires qui ne se créent pas . Les seuls pouvoirs dont disposent les maires
actuellement étant de faire démolir les bâtiments qui menacent ruine . Face à
cette situation, et dans le cadre de la décentralisation, elle lui demande quel sera
le pouvoir des élus dans ce domaine, peut-on espérer de la mise en place d ' un
Conseil national de l 'aménagement rural? II semblerait qu 'il y ait actuellement à
l'étude un F .A .U . rural et une extension de la vocation du F .I . D . A . R . dans le
domaine de l' habitat . Elle lui demande s ' il peut lui donner des précisions sur ces
points, le problème étant perçu de façon particulièrement aiguë dans son
département.

Réponse . Le problème de la dévitalisation des zones rurales et de l ' abandon
d ' habitations a fait l ' objet de plusieurs mesures en ce qui concerne le ministère de
l ' urbanisme et du logement . Une priorité a été donnée aux opérations
programmées d' amélioration de l ' habitat dans les zones rurales qui demandent
une revitalisation . Par ailleurs, en ce qui concerne l ' implantation de logements
locatifs sociaux, plusieurs mesures visent à en faciliter le développement et è
répondre ainsi â une demande exprimée par de nombreux maires ruraux . 1° pour
les acquisitions améliorations locatives d 'immeubles dans le centre des bourgs, il
existe des subventions en cas de surcoût immobilier . Par ailleurs, pour les
bâtiments communaux, des aides à l ' amélioration locative sont également
prévues ; 2° prise en charge par l ' Etat, à l 'occasion des Opérations programmes
d'amélioration de l ' habitat (O . P. A . H . ) . du coût d ' une équipe chargée d 'étudier
la faisabilité d ' opérations d ' acquisition-amélioration locative sociale . ( 'es
mesures s ' ajoutent à toutes celles qui déjà favorisent le milieu rural et sont
dérogatoires du droit commun au niveau des taux de subvention (plan de
référence simplifié, équipe d ' animation d 'O . P . A .11 .) . Enfin, après une année de
transition en 1982, il est prévu de procéder à une déconcentration de ces crédits
au niveau régional afin d 'envisager des contrats cidre l ' Etat et la région durant
l' année 1983 . Dans cette hypothèse, ces contrats devraient permettre d 'améliorer
l 'efficacité des différentes aides et de répondre plus directement aux besoins des
élus ruraux . Mais ces dispositions devront tenir compte des dispositions du
projet de loi relatif au transfert des compétences des collectivités locales et des
arbitrages budgétaires concernant notamment la dotation globale d ' équipement
aux communes (D .G .E .) .
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COMMERCE ET ARTISANAT

N°' 15815 Roland Florian ; 15889 Jean-Charles Cavaillé ; 16098 Joseph-

Henri Maujoüan du Gasset ; 16099 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset.

COMMERCE EXTERIEUR

N°' 15931 Didier Julia ; 16104 Pierre-Bernard ('ouste.

COMMUiJICATION

N"' 15666 André Tourné : 15739 Jacques Brunhes : 15821 Marie Jacq (Mn.):
15912 Claude Birraux ; 15914 Claude Birraux ; 16090 Gérard Chasseguet:
16235 Michel Noir .

CONSOMMATION

ENERGIE

N"' 15770 Pierre Weisenhorn ; 15779 Maurice Sergheraert ; 15801 Claude
Labbé ; 16101 Pierre-Bernard Cousté ; 16159 Jean-Pierre Kucheida ; 16298
Camille Petit .

ENVIRONNEMENT

N" 15675 Roland Beix ; 16032 Jean-Jacques Lconetti ; 16044 Paulette
Nevoux (Mme) ; 16075 Alain Bocquet.

FONCTION PUBLIQUE
ET REFORMES ADMINISTRATIVES

N"' 15742 Muguette Jacquaint (Mme) ; 16049 Michel Sapin ; 16051 Michel
Sapin : 16088 Jacques Rimbault.

FORMATION PROFESSIONNELLE
N°' 15829 Marie Jacq (Mole) ; 16273 Jean Rigal .

N° 16210 Jean-Louis Goasduff.

COOPERATtON ET DEVELOPPEMENT

	

INDUSTRIE

N°' 15663 André Tourné ; 15727 Raymond Marcellin ; 15741 Muguette

Jacquaint [Mole) ; 15743 Jean Jarosz ; 15753 Pierre-Bernard Couste ; 15754
Pierre-Bernard Cousté ; 15768 Lucien Richard ; 15775 Pascal Clément : 15797
Antoine Gissinger.

N" 16106 Pierre-Bernard ( ' ousté.

CULTURE

N°' 15676 Augustin Bonrepaux ; 15740 Jacques Brunhes : 15860 René
Souchon : 15967 Pierre-Charles Krieg ; 16139 Pierre Bourguignon.

DEFENSE

N°' 15977 Maurice Niles : 15978 André Tourné : 16122 Henri de Castines;
16124 Jean-Louis Masson ; 16153 Kléber Haye.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N"' 15745 Ernest Moutoussamy ; 15958 Michel Debré.

DROITS DE LA FEMME

N°' 1844 Jean Peuziat : 16063 Adrien Zeller.

ECONOMIE ET FINANCES

N"' 15736 Pierre Micaux ; 15806 Philippe Séguin ; 15807 Philippe Séguin;
15934 Jean-Marie Daillet ; 15956 Pierre-Bernard Cousté ; 16036 Robert
Malgras ; 16068 Charles Millon ; 16078 Jean Combastcil ; 16119 Vincent
Ansquer ; 16121 Vincent Ansquer : 16183 Jean Rousseau ; 16186 Joseph-Henri
Maujoüan du Gasset ; 16213 Pierre-Char les Krieg ; 16249 Adrienne Ilorvath
(Mme) ; 16303 Roland Mazoin.

EDUCATION NATIONALE

N°' 15642 Michel Noir : 15643 Etienne Pinte ; 15651 Jean-Jacques Barthe;
15712 Joseph Pinard ; 15733 Henri Bayard ; 15738 Jacques Brunhes ; 15816
Pierre Forgues ; 15817 Max Gallo ; 15818 Max Gallo ; 15827 Marie Jacq
(Mme) ; 15847 Jean-Jacques Queyranne ; 15855 René Souchon ; 15867 Hervé
Vovillot ; 15887 Bruno Bourg-Broc ; 15888 Bruno Bourg-Broc ; 15773 Pierre

Wcisenh,rn ; 15875 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 15961 Michel Debré;

15969 Philippe Séguin ; 16023 Christian Laurissergues ; 16034 Guy Malandain;
16048 Alain Rodet ; 16086 Adrienne Ilorvath (Mme) ; 16091 Gérard
Chasseguet : 16097 Alain Madelin ; 16146 Dominique Dupilet ; 16157 Jean-

Pierre Kucheida ; 16165 Georges Le Baill : 16175 Jean Ochler ; 16181 Jean
Proveux ; 16211 Jacques Godfrain ; 16243 Alain Bocquet ; 16245 Paul ('homat;
16275 Jean Rigal ; 16285 Pierre-Bernard Cousté.

EMPLOI

N°' 15944 Pierre Micaux ; 15948 Pierre Micaux : 16255 André Tourné .

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

N°' 15681 Guy Chanfrault ; 15784 Gérard Chasseguet ; 15850 Michel Sapin;
15905 André Tourné ; 15636 Jacques Marette ; 15938 Charles Févre ; 15965

- Nicole de Hauteclocque (Mme) ; 15994 Robert Cabé ; 16000 Jean-Hugues
Colonna ; 16007 Jean-Pierre Destrade ; 16021 Michel Lambert ; 16041 Paul
Moreau : 16136 Jean-Claude Bois : 16160 André Laignel ; 16200 Bruno Bourg-
Broc ; 16232 Michel Noir ; 16284 Pierre-Bernard Cousté ; 16299 Camille Petit.

JEUNESSE ET SPORTS

N"' 15660 André Tourné ; 15781 Maurice Briand ; 15904 André Tourné.

JUSTICE

N"' 15823 Marie Jacq (Mme) ; 15878 Jacques Rimbault ; 15758 Michel
Debré ; 16006 Jean-Pierre Destrade ; 16190 Maurice Sergheraert ; 16297 Charles

Miossec .

MER

N" 15761 Jean-Louis Goasduff.

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

N" 15644 Jean Briane, 15646 Jean Briane ; 15930 François Grussenmeycr;
16077 Alain Bocquet ; 16111 Vincent Ansquer ; 16241 Adrien Zeller.

P .T .T.

NO1 15874 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 16300 Maurice Ligot.

RAPATRIES

N" 15884 Michel Barnier ; 16233 Michel Noir.

RECHERCHE ET INDUSTRIE

N°' 15945 Pierre Micaux ; 15972 André Lajoinie ; 16080 André Duroméa;

16105 Pierre-Bernard Cousté ; 16143 André Delehedde ; 16166 Jean-Yves
Le Drian ; 16171 Jean-Jacques Leonetti ; 16172 Jean-Jacques Leonetti ; [6197
Brun Bourg-Broc ; 16231 Michel Noir ; 16242 Adrien Zeller ; 16250 Guy

He

	

16252 André Tourné ; 16267 Pierre Guidoni ; 16281 Jean Rigal ; 16286

Pies

	

nard Cousté .
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RELATIONS EXTERIEURES

Nos 15641 Jacques Médecin ; 15697 Pierre Guidon ; ; 15748 Pierre-Bernard
Cousté ; 15756 Pierre-Bernard Cousté.

SANTE

NO5 15654 Parfait Jans ; 15672 Jacques Badet ; 15691 Martine Frachon
(Mme) ; 15723 Joseph-Henri Majoüan du Gasset ; 15767 Jacques Médecin;
15789 Gérard Chasseguet ; 15830 Marie Jaco (Mme) ; 15859 René Souchon;
15865 Dominique Taddei ; 15866 Guy Vadepied ; 15880 Michel Barnier ; 15895
Jean-Charles Cavaillé ; 15910 Claude Birraux ; 15927 Daniel Goulet ; 15981
André Tourné ; 15984 André Tourné ; 15985 André Tourné ; 15986 André
Tourné ; 15987 André Tourné ; 15988 André Tourné ; 16052 Odile Sicard
(Mme) ; 16056 Alain Vivien ; 16110 Roland Mazoin ; 16134 Jean-Claude Bois;
16177 Jean-Pierre Pénicaut ; 16189 Philippe Mestre ; 16212 Jacques Godfrain;
16227 Michel Noir ; 16266 Max Gallo ; 16268 Georges Labazee ; 16271 Jean-
Yves Le Drian ; 16272 Robert Malgras ; 16306 André Tourné ; 16307 André
Tourné .

TEMPS LIBRE

N°S 15771 Pierre Weisenhorn ; 15869 Claude Wolff ; 16208 Henri de
Gastines .

TRANSPORTS

N°S 15658 Maurice Niles ; 15659 André Tourné ; 15708 Paulette Nevoux
(Mme) ; 15709 Paulette Nevoux (Mme) ; 15710 Paulette Nevoux (Mme) ; 15711
Paulette Neveux (Mme) ; 15726 Raymond Marcellin ; 15732 Henri Bayard;
15750 Pierre-Bernard Cousté ; 15780 Maurice Sergheraert ; 15800 Claude
Labbé ; 15808 Christian Bonnet ; 15864 Dominique Taddei ; 15966 Nicole de
Hautecloque (Mme) ; 15968 Pierre Messmer ; 16064 Adrien Zeller ; 16072 André
Audinot ; 16084 Dominique Frelaut ; 16112 Vincent Ansquer ; 16113 Vincent
Ansquer ; 16151 Pierre Garmendia, 16169 Guy Lengagne ; 16179 Joseph
Pinard ; 16180 Joseph Pinard ; 16185 Gilbert Gantier ; 16194 Michel Barnier;
16223 Michel Noir ; 16224 Michel Noir ; 16230 Michel Noir ; 16234 Michel
Noir ; 16251 Emile Jourdan ; 16257 André Tourné ; 16287 Pierre-Bernard
Cousté .

TRAVAIL

N05 15655 Muguette Jacquaint (Mme) ; 15665 André Tourné ; 15683 Robert
Chapuis ; 15690 Martine Frachon (Mme) ; 15730 Henri Bayard ; 15737 Pierre
Micaux ; 15799 Claude Labbé ; 15828 Marie Jacq (Mme) ; 15862 René
Souchon ; 15872 Pierre-Bernard Cousté ; 15881 Michel Barnier ; 15882 Michel
Barnier ; 15902 Gustave Ansart ; 15970 Muguette Jacquaint (Mme) ; 15973
André Lajoinie ; 15974 Louis Maisonnat ; 15975 Louis Maisonnat ; 15992 Jean-
Marie Bockel ; 15999 Jean-Hugues Colonna ; 16004 André Delehedde ; 16013
Jacques Guyard ; 16014 Jacques Guyard ; 16015 Jacques Guyard ; 16020 Michel
Lambert ; 16025 Georges Le Baill ; 16060 Florence d'Harcourt (Mme)' 16109
Pierre Zarka ; 16125 Camille Petit ; 16133 Jean-Claude Bois ; 16'42 Paul
Dhaille ; 16150 Max Gallo ; 16158 Jean-Pierre Kucheida ; 16205 Gérard
Chasseguet ; 16248 Guy Hermier ; 16253 André Tourné ; 16254 André Tourné;
16256 André Tourné; 16292 Henri de Gastines.

URBANISME ET LOGEMENT

N°` 15640 Charles Haby ; 15645 Jean Briane : 15649 Jean Briane : 15778
André Audinot : 15883 Michel Barnier ; 15898 Pierre Gascher ; 15915 Louise
Moreau (Mme) : 15993 Robert Cafté ; 16046 Rodolphe Pesce ; 16066 Charles
Millon : 16067 Charles Millon ; 16069 Charles Millon ; 16070 Charles Millon;
16074 Alain Bocquet ; 16217 Jacques Médecin ; 16276 Jean Rigal ; 16293 Daniel
Goulet ; 16296 Charles Haby .

Rectificatifs.

1 . — Au Journal officiel t Assemblés' natioale, questions écrites).
24 A .N. (Q .) du 12 juillet 1982.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX Ql ESTIONS t_('RITiS

Page 2898, 2° colonne, 7' ligne de la réponse à la question n° 121 14 de
M . Hamel à M . le ministre des anciens combattants, au lieu de : . . .conditions
d 'àge . Soixante ans pour les hommes . cinquante-cinq ans pour les femmes.
cette conditions étant élargie en cas d ' infirmité et de ressources . . ., lire:
. ..conditions d'àge (soixante ails pour les hommes, cinquante-cinq ans pour les
femmes, cette condition étant élargie en cas d'infirmité) et de ressources . ..

II . — Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites).
n° 31 A .N . (Q .) du 2 août 1982

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS [('RITES

Page 3223, 2' colonne, 1 10 ligne de la réponse à la question n° 13406 de
M . Paul Chomat à M. le ministre de l ' éducation nationale : supprimer la
première ligne et remplacer par : « Le ministre de l ' éducation nationale pré'ise
que les élèves os ...

111 . -- Au Journal officiel (Assemblée nationale . questions écrites).
n°32 A .N . (Q .) du 9 août

	

1982.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 3284, 2° colonne, avant-dernière ligne de la réponse à la question
n° 18883 de M . André Tourné à M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale, après le mot « réponse o, ajouter «de décembre 1979 n.
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